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AVANT-PROPOS. 



Celui qui voudrait étudier dufie manière suivie les 
relations politiques de la Russie et de la Turquie et se 
faire une idée précise des événeme^its historiques qui 
ont amené ces deux puissances à la position qu'elles 
occupent actuellement vis-à-vis Vune de raub^e — serait 
très-embarrassé dans le choix des ouvrages qui pour- 
raient lui servir à cet effet. Il se trouverait en présence 
d'un grand nombre de publications traitant la ques- 
tion sous des points de vue différents, dictés généra- 
lement par l'impression du m^oment ou de P époque. 
Tout ce qui a paru jusqu'à présent à l^étranger sur 
les relations de la Russie et de la Turquie est visi- 
blement empreint d'une certaine inimité contre la pre- 
mière, tandis que les ouvrages signés par un nom 
russe attribuent généralement tous les torts au gouver- 
nement Ottoman et à la politique des cabinets étrangers. 

Ainsi, placé entre des points de vue souvent diamé- 
tralement opposés, n'ayant aucun ouvrage qui puisse 
servir de guide dans ce labyrinthe dé contradiction, 
il est presque impossible d'acquérir une notion juste 



sur la marche historiqtce de deux puissances qui, par 
leur position limitrophe, se heurtaient à chaque pas 
dans leurs intérêts les plus chers et dont les succès 
ou les revers ont, dé tout temps^ tenus en éveil l Europe 
entière. 

Notre but consiste précisém^eftt à retracer le tableau 
de cette marche historique en la suivant pas à pas 
jusqu'à nos jours. 

Pour accofnplir cette tâche nous n'avons pas cherché 
à introduire un élément nouveau dans les faits histo- 
riques; nous les avons simplement résumés tels qu'ils 
sont incontestablement établis par des documents authen- 
tiques pour faciliter leur étude plus étendue et servir y 
en m^me temps, de guide et de répertoire général. 

D. DE BOUKHAROW. 

Amsterdam, 
Août '76. 
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INTRODUCTION. 



Établissement des Turcs en Ettrope et leurs rela-- 
tlons avec la Russie jusquà la fin du dix-septième 
siècle. 
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En faisant la conquête de Gallipoli vers Fan 4358, 
Soliman I fit franchir à la race Musulmane les limites de 
l'Asie et jeta dans l'épouvante l'Europe stupéfaite de cette 
invasion, suivie ensuite de plusieurs autres qui aboutirent, 
un siècle plus tard, à l'établissement définitif de cette 
horde barbare dans les plus belles provinces de l'Europe 
Orientale. 

Après s'être emparé de Constantinople le 29 Mars 4453, 
Mahomet II établit sa domination sur l'emplacement de 
l'ancien Empire Byzantin d'Orient. L'année suivante il par- 
vint à soumettre la Morée et la Servie. 

Mais ce fut depuis le règne de Soliman-le-6rand 
(4520 — 4566) que les provinces Chrétiennes eurent le 
plus à souffrir des invasions progressives de leurs nouveaux 
voisins. Soliman-le-Grand ne se contenta pas des con- 
quêtes de ses prédécesseurs, il tourna ses regards vers 
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TEurope Occidentale et résolut d'y établir sa suprématie 
en mettant à profit les dissensions religieuses et politiques 
qui la déchiraient alors. 

Il répandit ses hordes en Hongrie, assiégea Vienne, et 
quoique ce dernier projet ne lui réussit pas, cette cam- 
pagne eut pour résultat, de faire tomber en son pouvoir 
Bude, capitale de la Hongrie; le Prince de Moldavie 
reconnut sa suzeraineté et l'Empereur Maximilien, lui- 
même, se déclara, pour la Hongrie, tributaire de la Porte. 
Sans nous étendre longuement sur des faits très-connus 
dans l'histoire, nous nous bornerons à dire que tous les 
successeurs de Soliman-le-Grand héritèrent de son esprit 
envahisseur et qu'ils parvinrent, en 4664, à s'emparer de 
presque toute la Hongrie. Ils prirent, en outre, l'Esclavonie, 
puis la Transylvanie et procurèrent à leur Empire une 
puissance redoutable pour l'Europe. 

Des troubles intérieurs à maîtriser, une guerre à soutenir 
avec la Suède et la Pologne, commandaient au gouverne- 
ment Russe, à l'égard de la Turquie, une prudence 
excessive et un complet isolement. D'un autre côté, les 
Musulmans, trop absorbés par leurs conquêtes Orientales, 
n'avaient pas les loisirs de convoiter la Russie au Nord. 
C'est à ces circonstances qu'on doit à l'Histoire de ne men- 
tionner aucune relation suivie, entre ces deux pays, jusque 
vers la fin du dix-septième siècle. 

Il est vrai qu'en 4621, le Sultan proposa à la Russie 
une alliance contre la Pologne ; la proposition fut acceptée, 
mais le traité n'eut aucun commencement d'exécution, la 
guerre ayant été évitée par une réconciliation entre la 
Pologne et la Porte. Néanmoins, ces premiers rapports 
furent le point de départ de négociations d'autant plus 
fréquentes que les motifs de querelle augmentaient de 
jour en jour. 



Les brigandages que les Cosaques du Don commettaient 
impunément sur les bords de la Mer Noire, et les invasions 
des Tartares de Crimée dans le Sud de la Russie, con- 
stituèrent les premiers griefs entre les deux États; en 1641 
une déclaration de guerre faillit en résulter. 

A ce moment, les Cosaques ne s'en tenant plus à leurs 
petites excursions, s'emparèrent de la redoutable forteresse 
d'Azof;^et, ne se sentant pas assez forts pour la conserver, 
ils offrirent au Tsar de la prendre sous sa protection. La 
réponse de la Boyarskaïa Douma, à lexamen de laquelle 
cette question fut soumise, démontra que la Russie n'était 
pas encore assez puissante pour soutenir une guerre contre un 
ennemi aussi bien préparé que la Turquie ; Azof fut restitué 
à la Porte qui, trop occupée d'un autre côté, ne crut pas 
devoir donner suite à cette affaire, malgré l'état de ruine 
de la forteresse. 

Ce fut le traité de 1681 qui mit fin à la première 
guerre entre la Russie et la Turquie; en voici l'origine. 

Les Cosaques de la Petite Russie, mécontents de leur 
soumission au Tsar, qu'ils avaient eux-mêmes demandée 
et reconnue en 1654, se soulevèrent dans le but de former 
une nation libre et indépendante. Leur Hetman Dorochenko, 
comprenant l'impossibilité de réaliser ce projet avec les 
seules forces dont il disposait, se mit sous le protectorat 
du Sultan qui y consentit aussitôt avec l'arrière pensée 
de s'emparer de la Petite Russie et fit avancer ses trou- 
pes en 1674 sur les rives droites du Dnieper. 

En présence de ce danger, la Russie conclut une alli- 
ance avec la Pologne qui, depuis 1662, était en guerre 
avec la Turquie. Toutefois, ce traité demeura sans objet, 
car au mois d'octobre de la même année, les Polonais 
signèrent la convention de Zouravno, et la Russie resta 
seule en face des armées Musulmanes. 



L'heureuse issue de cette campagne démontra que les 
Turcs n'étaient pas invincibles; leur armée fut complète- 
ment défaite à Czechrin et le Grand- Vizir se vit obligé 
de signer, le 3 janvier 1684 à Bakhtché-Séraï, une trêve 
de 20 ans pendant laquelle l'Ukraine et les Cosaques Za- 
porogues devaient subir la domination Russe; mais cette 
trêve fut rompue bien avant l'expiration du terme fixé. 

En 4686, les Polonais, de nouveau en guerre avec les 
Turcs, réclamèrent l'assistance de la Russie, en vertu de 
l'article X du traité de Moscou. Pierre-le-Grand, dont 
toute la politique ne tendait qu'à se créer des voies ma- 
ritimes, y prit une grande part et se rendit maître d'Azof 
en Avril 4696. 

Trois ans après, le traité signé à Carlowitz le 24 jan- 
vier 4699, termina cette longue guerre que l'Autriche et 
la République de Venise avaient suscitée à la Turquie 
depuis 4683, pour son intervention en Hongrie, et à 
laquelle avaient pris part la Russie et la Pologne, au 
titre d'alliées. 

Ce traité, en dépossédant la Turquie de ses conquêtes 
en Europe, changea complètement la politique des Puis- 
sances Chrétiennes vis à vis de la Porte, dont la décadence 
devint si rapide, que l'intérêt das cabinets Européens leur 
commandait de la protéger contre ses agresseurs. 

La Russie ne donna pas son acquiescement au traité 
de Carlowitz et se borna à consentir à un armistice de 2 
ans afin de pouvoir préparer une paix définitive ou une 
trêve plus longue et durable. 

En effet, vers l'an 4700, l'armistice fut converti en 
une trêve de 30 ans signée le 4 3 Juillet à Constantinople. 
Le traité, tout en confirmant les conventions de 4681, as- 
surait, en outre, à la Russie la possession définitive de la 
ville d'Azof et de son territoire. On xroit encore aujourd'hui 
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qu'une clafiseséèrètÉT de ce traité accordait aux Russes une 
entière franchise commerciale et maritime sur la mer Noire. 

Il ne fallait pas croire pourtant à la durée des bons 
rapports de la Russie avec la Porte, car les sujets de dis- 
sensions ne devaient pas tarder à surgir de nouveau. 

Les intrigues de Charles XII. les agrandissements delà 
Russie du côté de la frontière Polonaise, les affaires de 
Crimée et d'autres motifs encore dont nous parlerons plus 
loin, amenèrent une suite de guerres et autant de traités 
qui, en faisant descendre la Turquie au rang de Puissance 
secondaire, servirent à établir vis-à-vis d'elle la position 
actuelle de la Russie. 

De toutes les négociations Tm*co-Russes qui ont eu lieu ( 
pendant le siècle dernier, les plus caractéristiques et les 
plus importantes sont, sans contredit, celles qui ont abouti 
au traité de Kainardji signé en 1774 entre Abdoul-Hamid 
et Catherine II ; c'est, en effet, par ce traité que la Russie 
établit les bases de ses rapports en Orient et s'ouvrit les 
portes de la mer Noire. 

Mais, avant de nous étendre sur ce sujet, nous croyons 
nécessaire de jeter un coup d'œil rétrospectif sur l'époque 
précédente, pendant laquelle la Russie a fait tant d'efforts 
inutiles pour asseoir son empire sur les côtes du Pont-Euxin. 
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II. 



Ijà possession d- Azof, définitivement assurée par le traité 
de 1700, comblait de joie la cour de Russie qui pouvait 
enfin mettre à exécution ses projets sur les bords du Don ; 
on entrevoyait déjà l'époque où une flotte Russe sillonne- 
rait les eaux de la mer Noire. 

Le Tsar, trop inexpérimenté sur la politique versatile 
du Sultan, n'était pas prêt pour la guerre lorsque le Grand- 
Vizir, gagné par Charles XII qui séjournait à Bender, la 
lui déclara le 10 Novembre 4710. Cette déclaration 
se basait sur ce que la Russie avait fait construire plu- 
sieurs forts sur ses frontières et occupé une partie de la 
Pologne, dans le but de se frayer un passage vers la Turquie. 

Les hostilités commencèrent en 1711; Pierre P', dont 
les troupes étaient épuisées par la guerre avec la Suède, 
n'avait plus que 40 mille hommes à opposer aux puissan- 
tes armées Turques. En approchant de la Moldavie, il 
s'empressa de conclure une alliance avec le Prince Kante- 
mir qui se mit sous son protectorat. Mais le Tsar fut 
trompé dans son espoir de trouver quelque secours de ce 
côté, où la disette exerçait ses ravages. Bloqué bientôt 
près de Fokchani avec 38 mille hommes par une armée 
de 200 mille Turcs, il n'eut plus qu'à subir à Pruth les 
conditions que lui dictait le vainqueur. 



Voici ce qu'écrivait Pierre-le-Grand au Sénat de Moscou: 
))Je me trouve enserré au milieu de mon camp par 
))une armée 4 fois plus forte que la mienne; nos vivres 
))Sont coupées, et, si le ciel ne nous vient en aide, nous 
))Sommes sur le point d'être mis complètement en déroute." 
Aussi les clauses du traité de Pruth furent-elles désas- 
treuses pour la Russie: 

Art. L La forteresse d' Azof et son territoire 
sont rendus à la Porte ; les forteresses, récem- 
ment construites par le Tsar, doivent être rasées. 
Art. il La liberté du commerce est rétablie, 
mais la Russie perd son privilège d'entretenir 
un ambassadeur à Constantinople. 

Art. IIL Le Tsar s'engage à ne se mêler 
d'aucune façon des affaires de la Pologne. 

Art. IV. Le Roi de Suède aura libre pas- 
sage eu Russie pour retourner dans son royaume. 
Ce traité fut signé le 10 Juillet 1711, après quoi l'armée 
Russe, réduite à 22 mille hommes, se retira sur Mohilef 
escortée par 12 mille Turcs qui devaient la protéger contre 
les Tartares. 

Pendant ce temps, Charles XII apprenait à Bender la 
position critique du Tsar ; et, ignorant la conclusion de la 
paix, il s'empressa d'aller à Constantinople, afin d'assister 
à l'humiliation de son ennemi prisonnier. A son arrivée, 
il s'indigna vivement de voir sa victime lui échapper et 
résolut d'en tirer vengeance par la perte du Grand-Vizir 
qu'il parvint, à force d'intrigues, à faire remplacer par 
Youssouf-Pacha. 

Cette nouvelle créature de Charles XII, une fois au pou- 
voir, reprocha au Tsar !a prolongation du séjour de seis 
troupes en Pologne, le retard apporté à la restitution d'A^bf, 
et, pour ces motifs, lui déclara la guerre la même aimée. 
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Cette guerre qui ne fut signalée par aucun fait de quelque 
importance, eut, du reste, une très-courte durée ; la médi- 
ation de l'Angleterre et de la Hollande réussit à opérer 
un rapprochement entra les belligérants et une convention 
fut signée à Constantinople en Avril 1712. Ce traité ne 
fut que la confirmation de celui de Pruth, en ce qui con- 
cernait la restitution d'Azof, la liberté de passage en Russie 
pour Charles XII et l'interdiction du territoire Polonais 
aux les Russes. La durée de la paix fut fixée à 25 ans. 

Mais la Porte n'attendit pas jusqu'à la fin de l'année 
pour faire une troisième déclaration de guerre, à l'aide 
des mêmes prétextes. La transformation qui se produisit 
alors dans le ministère Ottoman accéléra la conclusion de 
la paix : le parti qui secondait les vues de Charles Xn dut 
céder le pouvoir au Grand- Vizir Ali-Koumourdji. Ce der- 
nier força le roi de Suède à quitter le territoire Turc et 
s'empressa de conclure avec la Russie un traité de paix 
à Andrinople le 13 Juin 1713. 

Les conditions des trois contracts précédents y furent 
stipulées de nouveau. En outre, les deux Etats s'engagè- 
rent à empêcher toute agression de leurs sujets respectifs, 
des Cosaques et des Tartares particulièrement. La déli- 
mitation des frontières fut stipulée de cette façon: la 
ligne, séparant en deux parties égales le territoire compris 
entre la Samara et l'Orel, servait de démarcation entre 
les deux puissances ; la partie riveraine de la Samara ap- 
partenait à la Porte et celle de l'Orel à la Russie. 

Ces trois guerres successives démontrèrent à Pierre-le- 
Grand combien peu il pouvait avoir confiance dans les 
promesses du Sultan, Comprenant qu'il lui était impos- 
sible, pour le moment, de s'établir sur la Mer Noire, il 
tourna ses regards du col 6 de la Baltique qui devint, désor- 
mais, sa seule préoccupation politique. 
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Pour atteindre ce but, il lui importait de se garantir 
le plus possible contre l'éventualité d'une nouvelle rupture 
avec la Porte; c'est pourquoi il confia à son ministère la 
mission de réviser les traités et d'élaborer un projet 
pour une paix définitive avec la Turquie. 

Le 5 Novembre 1720 Alexis Dachkoff parvint à faire 
accepter par les Turcs le traité de paix irrévocable 
de Constantinople qui, tout en maintenant les dispositions 
précédentes pour Azof, déclarait: 

Qu'une paix inviolable, basée sur une sincère 
amitié, était établie entre les deux Pays. 

Que la Russie pourrait, désormais, nommer 
un ambassadeur à Constantinople. 

Que la circulation entre la Russie et la Tur- 
quie serait, pour les négociants, libre et sans 
contrôle, afin de n'imposer aucune entrave au 
commerce. 

Que les Russes auraient la faculté de visiter 
Jérusalem et autres lieux saints sans payer de 
tribut. 

Enfin, que les deux Gouvernements main- 
tiendraient à la Pologne le privilège de sa 
constitution élective, et empêcheraient, par 
tous les moyens^ l'établissement dans cet Etat 
d'un pouvoir souverain héréditaire. 
Ce traité, en établissant clairement les rapports des 
deux Nations, semblait devoir consolider la paix. Néan- 
moins, quatre ans plus tard, les hostilités faillirent 
recommencer : 

Pour agrandir son Empire du côté de la mer Caspienne, 
Pierre-le-Grand crut pouvoir mettre à profit l'anarchie 
qui régnait en Perse. Le succès de ses armes, suivi de 
la conquête de Derbent et de Bakou, réveillèrent les sus- 



10 

ceptibilités de la Porte qui envoya un corps d observation 
sur le théâtre de la lutte, et fit de grands préparatifs 
de guerre. 

Le Grand-Vizir se rendit pourtant aux conseils de Tarn- 
bassadeur de France, et se décida à conclure avec le Tsar 
un traité ayant pour principe le partage des Pays conquis 
sur la Perse par la Russie. 

Le contrat, signé à Constantin ople, le 42 Juin 1724, 
réglait ainsi le partage: la Turquie prenait possession de 
la partie de la province de Chirvan qui s'étend de l'inté- 
rieur jusqu'au confluent de TAras et du Kourd; l'autre 
partie, comprise entre ce confluent et la mer Caspienne, 
était cédée à la Russie. Des forteresses pouvaient être respec- 
tivement élevées à une distance de trois lieues des frontières. 
De plus, la cession des villes de Derbent et de Bakou, des 
provinces de Ghilan, de Mazandei-an et d' Asterabad faite par 
le chah à la Russie en 1723, était reconnue par le Sultan. 

Cependant la perte d'Azof, dont la conquête avait été 
sa première gloire militaire, était trop sensible à Pierre- 
le-Grand pour qu^il ne cherchât pas les moyens de s'en 
emparer de nouveau. D faisait, dans ce but, de grands 
préparatifs de guerre contre la Turquie, lorsque sa mort, 
en 1725, vint suspendre l'exécution de ce projet. 

Les révolutions qui se succédèrent en Russie après la 
mort de Pierre-le-Grand, rendirent impossible toute action 
extérieure, pendant longtemps. Ce ne fut qu'en 1735, 
après l'apaisement des esprits à l'intérieur, que l'Impéra- 
trice Anne put songer à tenter l'exécution des projets du 
grand monarque; elle profita de la guerre entre la Perse 
et la Turquie pour faire marcher le général Leontief contre 
les Tartares de la Crimée; le Divan ayant refusé de punir 
ces mêmes Tai'tares de leui-s envahissements en Russie, 
la guerre fut déclarée en 1736. 
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L'armée Russe se couvrit de gloire pendant cette cam- 
pagne ; les généraux Lascy et Munich se rendirent maîtres 
(le Perekop et forcèrent les fortifications ottomanes; tous 
ces succès ne tardèrent pas à intimider la Turquie qui se 
montra bientôt décidée à faire la paix. Un congrès se 
réunit alors à Niemiroff (1737) sous la médiation de la 
France. 

Les négociations ne purent aboutir, par suite des pré- 
tentions exagérées des plénipotentiaires Russes. Du reste, 
le cabinet de St. Pétersbourg ne se souciait pas de faire 
cesser les hostilités ; et il n'avait pris part au congrès que 
pour donner à l'Autriche le temps de préparer ses armements. 

Cette dernière, éblouie par les succès de la Russie, ne 
se borna pas à lui prêter le concours stipulé dans l'ar- 
ticle VII du traité de 4726 (*); elle déclara ouvertement 
la guerre à la Porte. Mais, dès le commencement des 
opérations en Hongrie, les troupes Autrichiennes essuyè- 
rent défaite sur défaite; la mésintelUgence qui s'était 
glissée entre les généraux de l'Empereur ne fit qu'agra- 
ver la situation, et il se décida alors à renouer les 
négociations pour la paix vers la fin de 4737. Le nouveau 
Vizir Mahomed-Jaghie, attendant un nouvel échec pour les 
ti'oupes Autrichiennes, refusa d'accepter les conditions établies 
par les ambassadeurs d'Autriche, de France et de Hollande. 

Les hostilités recommencèrent, heureuses pour la Russie, 
mais tellement malheureuses pour l'Autriche que, le 48 
Septembre 4739, le comte Nieppenberg signa, sans le con- 
cours de la Russie, le traité humiliant de Belgrade par 
lequel il cédait au Sultan la ville de Belgrade, la forte- 
resse d'Orsova, toute la Serbie et la Moldavie Autrichien- 
nes conquises en 4748. 

(*) Ce traite d'*alliance a cte conclu imr riniperatricc Catherine i^^^. Le 
2»ccours stipule' consistait en 20 mille hommes crinfanterie et 10 mille de cavalerie* 
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La Russie restait seule à soutenir une guerre qui lui 
coûtait d'énormes sacrifices d'hommes et d'argent. A la 
suite d'une rupture avec la Suède qui faisait déjà avancer 
ses troupes vers la Finlande et voyant ses relations ami- 
cales avec la Pologne se refroidir, l'Impératrice Anne avait 
aussi résolu de négocier la paix de son côté; l'Ambassa- 
deur de France M^. de Villeneuve, muni de pleins pouvoirs, 
pour-suivait les négociation.s à Constantinople pour la Russie 
en même temps que le comte de Nieppenberg. 

Le traité fut également signé à Belgrade le 18 Septem- 
bre 1739 entre la Russie et la Porte aux conditions sui- 
vantes : 

lo. Une paix perpétuelle, constante et invio* 
lable est établie entre les deux Etats contrac- 
tants et leurs successeurs. (Art. I). 

2^. Les limites des deux Empires resteront 
telles qu'elles ont été établies par les traités 
antérieurs, et elles seront précisées par une 
convention spéciale qui sera annexée au présent 
traité. (Art. II.) — Cette convention fut con- 
clue le 30 Octobre suivant. 

3o. La forteresse d'Azof sera rasée, le port 
de Tangarog anéanti et leur territoire aban- 
donné servira de délimitation entre les deux 
pays. La Russie ne poiu'ra entretenir aucune 
marine sur la mer Noire ; son commerce sera fait 
par des navires Turcs. (Art. III et X). Les deux 
Puissances se garantissent mutuellement contre 
toute agression de la part des Cosaques et des 
Calmouks ou des ïartares de la Crimée. (Art. V). 
4^. La Grande et la Petite Kabardah for- 
meront un territoire neutre et indépendant. 
(Art. VI). 
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5". L'Impératrice aura la faculté de faire 
résider un ministre à Constantinople et de lui 
donner tel caractère qu'il lui plaira. Ce minis- 
tre sera traité sur le pied de ceux des Puis- 
sances les plus favorisées. (Art. XIII.) 

6^. Tous les traités antérieurs, conclus entre 
la Russie et la Porte, sont abrogés, en faisant 
exception, toutefois, aux clauses relatives à la 
déUmitation. (Art. XV.) (*) 
Ainsi se termina cette guerre que Tlmpératrice Anne 
avait déclarée en 1734 dans le but de reconquérir Azof. 
Nous avons esquissé rapidement les causes qui l'obli- 
gèrent à renoncer à cette conquête et même à tout espoir 
d'avoir un accès sur la mer Noire. 

C'était le triomphe de la Turquie, mais triomphe éphé- 
mère; le temps de sa décadence approchait. Le traité 
de Koutchouk-Kainardji fut le commencement d'une ère 
nouvelle pour les relations Turco-Russes ; et, les guerres 
qui furent soutenues depuis, servirent à établir la situation 
actuelle des deux Empires. 

Maintenant nous allons faire un examen plus approfondi 
de ces événements. 

(*) Remarquons, pour rintelligence des événements qui vont suivre, que 
dans tous les traites antérieurs, la Russie s'enp^ageait k ne point s'*inmiiscer dans 
les affaires de la Pologne. Cette clause, n'ayant pas été renouvelée ans le 
traité de Bslgrade, doit être considérée comme définitivement abrogée. 

La convention de Constantinople du 7 Septembre 1741 compléta les arran- 
gements du traité de Belgrade et aplanit, en même temps, plusieurs difficultés 
qui s'élevèrent après la mort de Tlmpératrice Anne. 

Elisabeth Fetrowna, en accordant li la Forte les satisfactions qu^elle deman^ 
dait, obtint la reconnaissance du titre dTmpératrice. 

Dans cette même convention, les limites de TOukraine, furent reculées vers 
la Crimée et la Russie reprenait son droit de domination sur les Cosaques 
Zaporogncs qu'acné avait perdu par le traité d'Andrinople. 
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L'IMPERATRICE CATHERINE II. 



Chapitre I. 



Première guerre avec la Porte. — Traité de 
Koittcheuk-Kainardji du 10-22 Julliet 1774. — 
Convention explicative. 

La présence des Turcs en Crimée et sur les bords de 
la Mer Noire, froissait les intérêts les plus chers de la 
Russie. C'est ce qui fut la cause des tendances hostiles 
qui se manifestaient sans cesse dans la politique Russe 
vis-à-vis de sa voisine d'Orient; tendances qui s'étaient 
surtout affirmées depuis le règne de Pierre-Ie-Grand. 
Ses audacieuses campagnes inspirèrent ses successeurs qui 
poursuivirent tous le projet d'affaiblir les Turcs et de 
leur enlever la Mer Noire. 

L'Impératrice Catherine avait hérité de cette inspiration 
politique à l'égard des Musulmans; et, tout en s' occupant 
à l'Intérieur de réformes utiles et à l'Extérieur des affaires 
de la Pologne, elle trouva l'occasion trop favorable pour 
ne pas renouveler les tentatives en Orient. 

Sans même tenir compte de la supériorité de ses forces 
militaires, elle entrevit avec raison le parti qu'elle pouvait 
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tirer de la haine de race et de religion qui divisait pro- 
fondément les Musulmans et les Grecs soumis à la Porte. 

En effet, forte de la protection qu'elle avait toujours 
accordée aux Principautés Danubiennes, la Russie pouvait 
compter d'une façon absolue sur le concours de toutes 
les provinces qu'animait la foi Chrétienne ; d autant mieux, 
qu'à cette époque, les distinctions de race netaient 
pas dessinées comme aujourd'hui; il ne s'agissait que de 
la race Chrétienne en opposition à la race Musulmane. 

Un lien instinctif et indissoluble unissait les peuples 
Slaves à leurs frères du Nord et les uns et les autres 
éprouvaient, pour leurs corréligionaires d'Orient, une sym- 
pathie aussi grande que leur répulsion pour les Turcs. 

Aussi l'Impératrice Catherine sut-elle saisir toutes les 
occasions d'entretenir des rapports avec les Principautés 
Danubiennes; le succès répondit à son attente et elle 
parvint à se créer des intelligences jusque dans Con- 
stantinople. 

Le Divan n^était pas sans avoir conscience de ce danger, 
mais il le croyait peu pressant et moins à craindre que 
l'influence toujours progressive de la Russie en Pologne. 
n comprenait fort bien que le maintien d'une semblable 
situation dans la République Polonaise le priverait, à tout 
jamais, de ses alliés naturels contre une Puissance qui 
devenait chaque jour plus redoutable et avait déjà montré 
sa force pendant la guerre contre la Prusse. 

D'un autre côté, le cabinet de Versailles, irrité de ne 
pouvoir placer un Bourbon sur le trône chancelant de la 
Pologne, ne cherchait qu'à entraver Pimmixtion de la 
Russie dans les affaires de cet État. Aidé en cela par 
l'attitude hostile de la Porte, il put, sans rompre officielle- 
ment avec la Russie, charger son ambassadeur M. de 
Vergennes de décider le Divan à déclarer la guerre. 
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I/ambassadeur fut favorisé par les circonstances et ren- 
contra, dans sa mission, moins d'obstacles qu'il ne se Tétait 
figuré. Le Sultan avait fortement à se plaindre de la 
protection accordée aux dissidents Polonais par Tlmpéra- 
trice Catherine, surtout depuis qu'elle avait signé avec 
eux le traité de 4764. 

Lé Grand-Vizir, persuadé par Vergennes, déclara la guerre 
à la Russie en 4768; cette déclaration fut motivée par la 
violation du territoire Turc par les armées Russes, qui 
poursuivaient les confédérés Polonais. Mais c'était là un 
prétexte plus spécieux que justifiable, car l'officier Russe, 
coupable de cette infraction, fut sévèrement puni et son 
gouvernement était prêt à s'excuser devant la Porte pour 
ce fait regrettable. 

Le grief principal du Sultan était l'ingérence de la 
Russie dans les affaires de la Pologne. Cependant, comme 
nous l'avons déjà fait remarquer, le traité de Belgrade — 
en frappant de nullité les traités antérieurs — condam- 
nait la légitimité de ce grief. A la suite de cette, décla- 
ration de guerre, le ministre russe Obreskow (*) fut 
enfermé dans le château des Sept-Tours. 

C'est alors que l'Impératrice Catherine résolut de por- 
ter un coup décisif à l'Empire Ottoman. Le général de 
Medem, envoyé en Orient, réussit à soulever les Géorgiens, 
les Mingreliens et d'autres tribus soumises à la Turquie. 

Pendant ce temps, une autre armée, sous la conduite 
du général Roumianzow, envahit la Moldavie : les victoires se 
succédaient pour les armes de la Russie; et, après la prise 
dé Bender en 4770, les Tartares secouèrent le joug 
musulman et vinrent, proprio motu^ se placer sous la 
protection de la Russie. Ce fut cette année que, pour 

(*) n est intéressant de lire la lettre qu^il fit |>aryenir à Fanine. — Lefibrt 
Tome m appendice, page 5. 

2 
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la première fois, une flotte russe fit son apparition dans 
les eaux de la Méditerrannée où Tamiral Spiritow dé- 
truisit complètement, en vue de Tchesmé, la flotte 
Ottomane. 

Durant la campagne de 4774, les Russes s'emparèrent 
de Taman, Arbat, Braïloff" et Otchakoff", ainsi que de 
plusieurs autres villes fortes ; la Crimée même fut envahie 
par l'armée du Prince Dolgorouky. 

Tous ces succès rapides ne firent qu'exciter des senti- 
ments de jalousie chez les Puissances voisines, et l'Autriche 
conclut à Constantinople, en 4774, un traité secret, par 
lequel elle prenait l'engagement de contraindre la Russie 
à la restitution de ses conquêtes. La Turquie accordait 
par contre, à l'Autriche 20 mille bourses et la cession d'une 
partie de la Valachie et de la Transylvanie. C'est dans 
ce but que des négociations s'ouvrirent entre les cabinets 
de Vienne et de St. Pétersbourg, mais la Russie se déclara 
fermement résolue à ne renoncer ni à la Valachie ni à 
la Moldavie. 

Des complications belliqueuses faillirent en résulter, lorsque 
Frédéric II trouva le moment favorable pour l'exécution 
de son projet de démembrement de la Pologne. (*) Il 
s'efforça de démontrer à la Russie les dangers de soutenir 
une guerre contre les forces Austro-Turques et lui proposa, 
comme remède, le partage de la Pologne. 

L'Impératrice refusa d'abord d'écouter ce conseil et ne 
s'y rendit qu'en apprenant l'occupation de la Gallicie par 
les armées Autrichiennes. 

Le traité, signé à St. Pétersbourg le 25 Juillet 4772 
séparément entre la Russie, la Prusse et l'Autriche, décida 
du sort de la Pologne. 

En vertu de l'article IV des deux tiaités et, sous la 

i*) Plusieurs historieus attribuent ce projet de démembreuietit k TAutriche. 
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condition expresse que la Russie se désintéresserait com- 
plètement du sort de la Valachie et de la Moldavie, la 
Prusse et TAutriche offraient leur médiation pour faire 
cesser la guerre Turco-Russe. 

Cette convention amena T Autriche à refuser la ratifi- 
cation du traité de 4774 à Constantinople et à se joindre à 
la Prusse, afin d'engager le Sultan à rendre la liberté au 
ministre Russe et à ouvrir un congrès pour la paix. Le 
Divan, voyant ses espérances déçues, ne fit aucune objection ; 
Obreskow fiit rendu à la liberté, un armistice conclu entre 
les belligérants et le congrès réuni à Fokchani en 4772. 

Ce congrès n^aboutit pas, car la Turquie refusa de con- 
sentir à la complète indépendance des Tartares de Crimée 
dont les plénipotentiaires Russes faisaient une condition 
essentielle. Le congrès qui se tint, Tannée suivante, à 
Bucharest n^eut pas de meilleurs résultats. 

Mais les exigences de la Russie ne furent pas les seules 
causes de Tinsuccès de ces deux tentatives : les agents du 
gouvernement Français à Constantinople encourageaient 
le Divan à attendre, pour la conclusion de la paix, un 
moment plus favorable. Ils assuraient à la Turquie que 
le Roi de Suède se préparait à faire marcher ses troupes 
sur la Finlande et que la France, elle-même, faisait de 
grands préparatifs d'armement pour envoyer une escadre 
au secours de la flotte Turque. 

L'Impératrice Catherine, désireuse de se consacrer aux 
réformes intérieures de son Empire, était profondément 
attristée de la non-réussite des négociations pour la paix. 
Elle envoya alors ses instructions à Roumianzow pour 
redoubler d'efforts et d'énergie contre Tennemi. 

La première rencontre importante, en 4773, au-delà du 
Danube, ne fut pas heureuse pour les Russes qui par- 
vinrent cependant, Tannée suivante, grâce aux nouvelles 

2* 
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troupes qu'ils avaient reçues, à circonvenir entièrement 
rarmée Turque près de Silistria. 

Voyant ses communications entièrement coupées, le 
Grand-Vizir comprit enfin qu'il devait peu compter sur 
les assurances du cabinet de Versailles, et qu^il ne lui 
restait d'autre issue que d'accepter les conditions de paix. 
Le traité fut rédigé et signé au camp Russe de Koutchouk- 
Kainardji, sous la tente même du Général Roumianzow 
le 40/22 Juillet 1774. 

Voici les clauses de ce traité: (*) 

AU POINT DE VUE TERRITORIAL. 

l. Les deux Empires reconnaissent l'indé- 
pendance complète et absolue des Tartares de 
la Crimée, du Boudjak et du Kouban, celle 
des Edissans, des Géambouluks et des Edisch- 
kuls qui continueront à être gouvernés par 
leurs souverains de la race de Gengis-Khan. (**) 

Toutes les conquêtes de la Russie en Crimée 
et dans le Kouban ainsi que le terrain qui 
s'étend, entre le Boug et le Dniester, jusqu'à la 
frontière de Pologne, seront restituées à ces 
races Tartares, à l'exception des forteresses et 
ports de Kertch et Jénikalé. (Art. IL) 

Moyennant l'abandon de toute prétention 
sur la Crimée, le Kouban et l'île de Taman, 
la Turquie conserve en propriété Otchakow 
et son territoire. (Art. III.) 

(*) Dans le but de faciliter Tetude de ce traité, dont Timportance est capi- 
tale, nous avons cru utile de ne pas suivre Tordre des articles qu'il contient, 
mais de les classer sous la rubrique dos faits principaux qui y sont stipulée. 

(*♦) Les Géambouluks, les Edissans, les Edischkuls sont les Tartares de Kou- 
J)an. Les Boudjaks s> étaient aussi établis en 1770. 
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De plus, la Porte Ottomane abandonne irrévocablement 
à la Russie: 

1^. Le château de Kimbourn avec le dis- 
trict qui Tenvironne à Tembouchure du Dnieper, 
ainsi que le territoire désert, compris entre ce 
fleuve et le Boug. (Art. XVIII.) 

2o, Les forteresses et les districts de Kertch 
et Jénikalé en Crimée. Art. XIX.) 

3\ La ville et le district d'Azof, tels que les 
limites en sont établies par le traité de 4700, 
(Art. XX.) 

4P. Les Grande .et Petite Kabardah, sous 
condition de consentement de la part du Khan 
de Crimée. (Art. XXI.) 

Les deux Puissances peuvent, à leur 
gré, élever des forteresses ou maisons d'habi- 
tation sur les terrains qui avoisinent les 
frontières. 
La Russie restitua à la Porte: 

P. Toute la Bessarabie, les villes d'Ak- 
kermann, Kilia, Ismaïl, la forteresse de Bender 
et les îles de l'Archipel. 

2o. Les Principautés de Valachie et de Mol- 
davie aux conditions suivantes: 
A savoir, 

a. Que la Turquie accorde une amnistie 
absolue et sans restriction à tous les sujets 
de ces Principautés. 

6. Qu'elle ne s'opposera, d'aucune 
façon, à l'exercice du culte de la religion 
chrétienne et à l'érection de temples or- 
thodoxes. 

c. Que les biens domaniaux, confisqués 
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aux corporations religieuses, leui-s seront 
restitués. 

d. Que, pendant le délai d'une année, 
toute famille sera libre d'émigrer avec tous 
ses biens. 

e. Que ces Principautés seront, pendant 
2 ans, affranchies de tout impôt et qu'au- 
cune contribution de guerre ne pourra leur 
être réclamée. 

f. Que les princes de ces deux provin- 
ces pourront entretenir à Gonstantinople 
des chaînés d'affaires de leur religion, 
pour veiller à la sauvegarde de leurs 
intérêts. 

g. Qu'il sera Êicultatif au ministre Russe 
à Gonstantinople d'intervenir en faveur 
de ces principautés quand il le jugera 
nécessaire. (Art. XVin.) 

3^. La Porte s'engage à ne prélever aucun 
tribut sur les Géorgiens et les Mingreliens. 



AU POINT DE VUE COMMERCIAL: 

1®. La navigation sera libre pour les deux 
Puissances, sur toutes les mers qui baignent 
leur territoire respectif. Les passages de la 
mer Noire, de l'Archipel et de la mer Blanche 
seront libres pour les navires Russes qui pour- 
ront entrer dans tous les ports de la Turquie.- 

La Russie pouri'a nommer des consuls ou 
vice-consuls partout où elle le jugera con- 
forme à ses intérêts. Ces agents consulaires 
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seront traités sur le même pied que ceux des 
autres Puissances. (Art. IL) 

2^. Dans le cas où la Russie viendrait à 
conclure des traités de commerce avec les 
régences Barbaresques, la Porte s'engage à en 
faire assurer l'exécution. (Art. XII.) 

AV POINT DU VUE INTERNATIONAL ET POLITIQUE: 

4®. La Porte Ottomane est tenue de se 
servir du titre d'Impératrice de toutes les 
Russies, dans tous les actes publics officiels. 
En langue Turque, l'expression de Padichah 
est consacrée. (Art. XIII.) 

2^. Le ministre Russe, délégué à Constan- 
tinople, prendra rang, dans toutes les cérémo- 
nies officielles, aussitôt après celui de l'Empe- 
reur, s'il est investi du même caractère ; si ce 
caractère est supérieur ou moins élevé, le 
ministre Russe suivra immédiatement l'Ambas- 
sadeur de Hollande. (*) (Art. XV.) 

30. La Porte promet protection à la religion 
chrétienne et à ses temples. Outre la chapelle 
érigée dans la maison de son ambassadeur, la 
cour de Russie pourra faire bâtir, dans le quar- 
tier de Galata, une église publique du rite 
grec qui sera sauvegardée par l'ambassade 
(Art. VII et XIV.) 

4®. Les sujets de l'Empii'e de Russie pour- 
ront libremerfl visiter Jérusalem et la Tciic 
Sainte sans payer aucun tribut. (Art. XVIII). 

(*) Cette stipulation assigne ^ Tambassadeur Russe le !«' rang, après Tain 
bassadeur de TËmpereur. 
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5^. En cas de différends et de contestations 
entre les sujets respectifs sur les frontières, les 
gouverneurs, commandants de places, ou des 
commissaires spéciaux nommés à cet effet, 
décideront; mais ces différends ne devront 
jamais servir de prétexte à une rupture entre 
les deux Puissances signataires. (Art. XV). 

60. Tous les traités antérieurs, celui de 
Belgrade surtout et ceux qui l'ont suivi, sont 
frappés de nullité; il est, toutefois, fait excep- 
tion pour les clauses du traité de 4700 rela- 
tives à la délimitation des frontières. 
Les autres clauses, que nous passons sous silence, 
sont applicables aux conséquences de la paix, à rechange 
des prisonniers et à l'envoi d'ambassades extraordinaires. (*) 
C'est ainsi que se termina cette guerre déclarée par la 
Porte en 4768, dans le but de faire obstacle à l'influence 
Russe dans la question Polonaise. 

Le traité de Kainardji constitua une des plus belles pages 
de l'histoire de Russie et fit perdre à la Porte ce prestige 
de grandeur et de force invincible que l'Europe redoutait 
tant naguère; la Chrétienté commença alors seulement à 
ne plus s'effrayer, outre mesure, du joug musulman, en 
entrevoyant la possibilité de s'en affranchir. 

Ce fut le commencement de la décadence de l'Empire 
d'Orient; et le Grand- Vizir Reuss-Efïendi, signataire du 
traité, en entrevit si bien les funestes conséquences, que, 
peu après, il mourut de chagrin à Adrianople. 



(*) Avant réchange des ratifications de ce traité, les deux Etats signèrent 
entr^eux la convention de Constantinople du 8/20 Juin 1775, d'*aprè8 laquelle 
furent réglés les rapports futurs entre les Sultans et les Khans de Crimée; 
chaque Khan devait notifier son avènement au pouvoir aux cabinets de Turquie 
et de Russie. Comme acquiescement, le Sultan devait alors envoyer au non veau 
Khan la zibeline, le turban et le sabre. 
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Les avantages, que la Russie retoa de ce traité, furent 
énormes et prouvèrent la profonde diplomatie de ses né- 
gociateurs : en effet, être maître de Kertch, de Jénikalé, de 
Kimboum et avoir une marine sur la mer Noire, c'était 
plus que n'avait espéré Pierre-le-Grand. 

L'indépendance des Tartares, tout en étant un rempart 
contre les agressions de la Porte, facilitait à la Russie les 
acquisitions fut^ires. 

Aussi l'Europe entière, sans en excepter la Prusse et 
l'Autriche, voyait d'un mauvais œil l'extension de la 
Russie en Orient. Mais aucune Puissance n'osa pro- 
tester en 1774, tellement étaient vi vessies préoccupations 
extérieures. 

L'Espagne et le Portugal étaient en délicatesse ; la France 
était absorbée par la crainte d'une guerre sur ses fron- 
tières ; l'Angleterre n'avait d'autre souci que . les ferments 
d'agitation qui se répandaient dans ses colonies Américaines 
et que la révolution vint justifier plus tard ; enfin, l'espoii* 
d'une participation dans les conquêtes imposait silence à 
la Prusse et à l'Autriche. 

Il n'en est pas moins vrai que c'est à la suite du traité 
de Kainardji que prit naissance chez les nations occiden- 
tales, la jalousie des succès de la Russie en Orient, jalousie 
qui, tant de fois depuis, est devenu un sujet de trouble 
pour l'Europe. 

On prêtait à la Russie, vis-à-vis de la Porte, des projets 
qu'elle n'avait peut-être jamais conçus sérieusement. Il 
est intéressant de lire, à ce sujet le rapport que l'ambas- 
sadeur intérimaire d'Autriche à Constantinople envoya à 
son gouvernement après la conclusion du traité de 4774. 

Voici ce qu'écrivait cet ambassadeur, à la date du 3 
septetnbre : 

))Attendu ([ue le traité de paix assuie à la 
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))Russie; d'un côté, la partie Est de la pres- 
)!)qu'île de Crimée, la forteresse de Jénikalé et 
))le bon port de Kertch ; d'un autre côté, Kim- 
))bourn, les deux rives et Tembouchure du 
»Dnieper. Attendu que la Russie songe à réta- 
»blir, non-seulement la forteresse d'Azof à 
»rembouchure du Don, mais à compléter aussi 
))la défense du beau port de Taganrog; 
))attendu, enfm, que ces contrées produisent 
»en abondance des bois de construction, des 
))fers, des chanvres et autres matières néces- 
))saires pour la construction des navires; pour 
»tous ces principaux motifs, la Russie peut, 
»en peu de temps et avec peu de frais, faire 
))Construire à Kertch une flotte de 42 à 15 
«grands vaisseaux; des bâtiments d'un plus 
))faible tonnage peuvent être construits dans 
»les autres établissements maritimes qu'elle a 
»acquis: il lui est donc facile de se créer 
))promptement tout le matériel nécessaire à des 
«transports de troupes importants." 

))I1 est plus qu'évident que la Russie eu- 
«tretiendra toujours, dans ses nouvelles posr 
«sessions, un corps de 30 à 40 mille hommes, 
))Soit qu'elle emploie à cette destination les 
«milices chargées, jusqu'ici, de la défense de 
«l'Ukraine, soit qu'elle ait recoui^ aux nom- 
«breux moyens dont elle dispose. C'est poui- 
«quoi la Russie sera toujoui*s prête à opérer 
«des descentes sur les côtes de la mer Noire, 
«chaque fois que le cabinet de St. Pétersbourg 
«le jugera à propos, et cela, sans qu'il soit 
«besoin de l'ecourii' à un armement supplé- 
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j)mentaire; avec un vent favorable, 20 mille 
))hommes de troupes pourront franchir la 
«distance de Kertch aux murs de Constantinople 
ï)en 48 heures/' 

»Mais, continue l'ambassadeur, ce qui ressort 
))de plus remarquable dans ces circonstances, 
»c'est que le maintien de l'Empire d'Orient 
))ne dépendra plus du bon vouloir des autres 
«Puissances, mais de celui de la Russie. En 
«effet, aussitôt Jes travaux exécutés dans les 
«établissements russes — ce qui peut se faire 
«en très-peu de temps — on peut s'attendre 
«chaque jour à la prise de Constantinople ; 
«cette capitale peut être occupée à l'improviste, 
«avant même que la nouvelle d'un mouvement 
«des troupes russes, ne soit arrivée jusqu'aux 
«frontières des autres nations chrétiennes." (*) 

CONVENTION EXPLICATIVE. 

Les circonstances inexorables du moment obligeaient les 
Turcs à se soumettre à toutes les conditions du traité de 
Kainardji; ce ne fut que plus tard qu'ils en comprirent 
la désastreuse importance. Ils eurent surtout à cœur l'in- 
dépendance des Tartares, car ils perdaient, par cette in- 
dépendance, tout moyen de sévir contre les Puissances 
chrétiennes et en particulier contre la Russie. 

{*) De fut le ^/,g avi'il de la même année qae les deux Puissances signèrent 
le traité des limites pour la fixation des frontières du district de Kimboum, 
cédé à la Russie en vertu de Tarticle XVIII du traité de Kainardji. Les 
commissaires nommés décidèrent, qu''au territoire compris entre le Dnieper et 
le Boug, serait ajouté pour la Russie, tout celui qui sMtend. depuis Garda sur 
le Bong et depuis Tembouchure de la Eamenka sur le Dnieper jusqu'au con- 
fluent d^ deux fleuves près d'Otchakow. C^est sur ce territoire, nouvellement 
acquis, que Tlmpératrice fit ériger la ville de Kherson pour servir d''entrepôt 
an commerce du Levant. (Histoire des traités de paix par Koch, TomeXTV.) 
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D'un autre côté, la possession de Kertch et de Jénikalé 
permettait à la Russie d'exécuter son projet sur la mer 
Noire, projet dont l'Impératrice ne faisait du reste aucun 
mystère. 

Il était donc facile de prévoir, après tout cela, que la 
paix ne pouvait être de longue durée. 

Le Grand- Vizir ne craignit pas de déclarer à l'Ambas- 
sadeur Russe à Constantinople qu'aucune relation stable 
ne pourrait exister entre les deux gouvernements, tant que 
les Tartares conserveraient leur indépendance et que la 
Russie ne leur femit pas la rétrocession de Kertch et de 
Jénikalé. 

Se croyant assez forte pour imposer ses prétentions, la 
Porte se plaisait à violer sans cesse le traité de Kainardji ; 
elle réussit même à chasser le Khan Sahim-Ghéraï, que 
l'Impératrice protégeait, et à le faire remplacer par un 
prince dévoué à ses intérêts. Mais ce dernier ne régna 
pas longtemps; l'Impératrice se servit des armes pour 
rétablir Sahim-Ghéraï, et elle était sur le point de les tourner 
contre les Turcs eux-mêmes, lorsque la France intervint 
pour démêler amiablement les complications politiques de 
la Porte Ottomane. 

Voici la convention explicative qui fut signée alors le 
24 Mars 1779: 

4^. Le traité de Kainardji est confu*mé, sauf 
en ce qui concerne les questions résolues dans 
la présente convention. (Art. I.) 

2^. La Porte se déclare, de nouveau, for- 
mellement obUgée à reconnaître l'indépendance 
absolue des tribus tartares et du Khan de 
Crimée. Ce dernier devra seulement solliciter, 
après son élection, la bénédiction du Sultan 
(jui ne devra jamais prendre prétexte de ce 
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lien religieux pour s'immiscer dans les affaires 
civiles ou politiques de la Crimée. (Art IL) 

3^. L'Impératrice veillera à la cession régu- 
lière, que les Tartares doivent faire à la Porte, 
des territoires situés entre le Dniester et le 
Boug et entre la Pologne et la mer Noire. 
(Art. V.) (*) Mais la Porte devra distraire de 
ce territoire une portion suffisante pour former 
le district d'Otchakow ; le reste sera abandonné 
pour servir de garant à la tranquilité des 
trois Puissances. 

4^. La clause relative au commerce de la 
Russie sur la mer Noire est confirmé à la con- 
dition que la Russie devra, pour le tonnage et 
Tarmement de ses vaisseaux, se conformer aux 
règles suivies en France et en Angleterre. 
L'enrôlement de matelots turcs n'est permis à 
la Russie qu'en cas de force majeure et avec le 
consentement du cabinet de Constantinople. 
(Art. VI.) 

5°. Les articles VU et VIII ont trait aux 
clauses stipulées, relativement à la Moldavie et 
à la Valachie dans l'article XVI du traité 

))Cette convention, est-il dit dans le IX^™® et 
dernier article, formera un annexe inséparable 
du traité de Kainardji." 
Ce complément de convention, était loin cependant 

d'applanir toutes les difficultés et de mettre un terme à 

toutes les contestations. 

La Russie accorda le secours de ses armes à Chaguir- 

Ghéraï, le Khan dépossédé par le Sultan. Ce fait faillit 

(*) Ainsi que nous Tavons vu, ce territoire, k ^exception de la forteresse 
cTOtchakow, avait été cédé aux Tartares par l'article m du traité de 1774. 



30 

allumer une nouvelle guerre; mais le nouveau Grand-Vizir 
parvint à persuader au Sultan de déclarer que la Porte 
remplirait avec exactitude tous les engagements des traités 
de 1774 et 1779, 

Cette déclaration rendait indisp^fisable un nouveau traité 
pour réglementer les rapports commerciaux entre les deux 
Etats. Ce traité de commerce^ le premier signé par la 
Russie et la Porte, fut conclu à Gonstantinople en Juin 1 783. 
Il serait trop long d'énumérer, même sommairement les 
81 articles dont il se composait: nous nous bornerons à 
rappeler ici les clauses les plus importantes: 

La navigation et le commerce dans la 
Turquie et ses possessions, sont librement 
accordés à la Russie. 

Les négociants russes ne seront soumis ^ 
d autre redevance qu a un droit fixe de 3 % sur 
toutes leurs marchandises. 

La marine russe pourra, sans payer de con- 
tribution^ passer par le canal de Gonstantinople. 
n est permis aux Turcs de s^s4>provisionner 
en grains et autres produits dans les ports 
russes de la mer Noire, 

Les sujets Russes peuvent paiement acheter 
dans toute la Turquie. ConslantiiH^e excepté, 
les marchandises prohibées jusqu'ici. (Soies, 
nz, huitres etc.) 

En cas d'hostilités entre les deux Etats, il sera 
accordé de part et d autre aux négociants, un 
délai de 3 mois pour réoouleni»it de leurs 
nvfti>"handises. 



Chapitre II. 



Acquisition de la Crimée. 

La Domination des Tartares en Crimée remonte au 
Xlllème siècle. Elle était occupée à cette époque par les 
Koman et les Polowtzy qui s'y étaient établis quatre si- 
ècles auparavant. 

Batiï, neveu de Gengis-Khan et chef de la tribu de 
Kypchak entre le Jaïk et le Wolga, vint s'en emparer et 
ne tarda pas à faire aussi la conquête des vastes contrées 
qu'habitaient les Nogaï, entre le Danube, le Dniester, le 
Boug, le Dnieper et la Berda. 

Cette tribu barbare devint ainsi le puissant noyau des 
Mongols en* Europe ; sa soif ardente de conquêtes, secondée 
par une bravoure indomptable, fit trembler les Etats limi- 
trophes; la Russie avait surtout à se plaindre de ce voi- 
sinage. Sous les ordres du Khan de la dynastie des 
Ghéraï, les Tartares de Crimée ne faisaient qu'envahir 
les Etats tributaires des Tsars et parvinrent, en 1237, à 
leur imposer leur joug despotique. 

Le Tsar Ivan Wassilievitch II subjugua les Tartares de 
Kasan, d'Astrakhan et de Sibérie, mais toutes ses tenta- 
tives, ainsi que celles de ses successeurs jusqu'au XV^^^e 
siècle, échouèrent contre la horde d'Or. La Turquie sut 
si bien la harceler qu'elle l'obligea à se placer sous le 
protectorat Ottoman. 
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La Porte tiiu ensuite le meilleur parti de son influence 
dans la presqu'île de Crimée et se servit de ces milices 
belliqueuses contre la Russie, la Pologne et la Hongrie. 
Peu à peu cette influence prit un caractère de plus en 
plus absolu; et, sous le titre de vassaux, les Tartares ne 
devinrent véritablement que les fidèles sujets de la Turquie. 

Par le traité de Constantinople (1 720), la Russie cessa de 
payer des annuités aux descendants de Gengis-Khan ; elle 
ne songea alors qu'à tirer vengeance des dures nécessités 
que lui avait fait subir cette tribu ; elle profita, depuis, de 
toutes ses guerres avec la Turquie pour envoyer une ar- 
mée en Crimée et nous n'avons pas encore oublié les ra- 
vages qui y furent exercés par le général Léontief. 

Cependant, tous ces efforts ne devaient aboutir que sous 
le règne de l'Impératrice Catherine IL 

Le traité de Koutchouk-Kainardji et ceux qui le suivi- 
rent consacrèrent la supériorité de la Russie sur la Porte 
Ottomane. 

Quoique cette supériorité fut reconnue par l'Europe 
entière, l'Impératrice ne se contenta pas de ce résultat; 
elle considérait le traité de Kainardji comme une trêve, 
comme une étape du chemin qu'elle se proposait de par- 
courir pour atteindre un but plus grandiose. 

La guerre de 1768-1774 lui ayant fourni une preuve 

' évidente de la décadence Ottomane, elle eut le dessein de 

chasser les Turcs de l'Europe en mettant à exécution le 

fameux projet qui consistait à rétablir l'ancienne Grèce 

sur les ruines de l'Empire d'Orient. 

Ce projet qui fit tant de bruit dans la chrétienneté ne dé- 
plaisait pas à l'empereur Joseph, car il espérait trouver, de ce 
côté, une compensation à ses vaines tentatives en Bavière. 

L'alliance conclue, en 1764, entre l'Impératrice et 
Frédéric II de Prusse fut rompue à la suite d'une faute 
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commise par ce dernier. (*) L'Autriche en profita pour 
s'allier à la Russie. 

Avant de mettre à exécution le projet grec, il importait 
à l'Impératrice de s'assurer la possession de la Crimée, 
pour avoir sur la mer Noire son entière liberté d'action. 

Les conditions des derniers traités avec la Turquie 
rendaient le but plus facile à atteindre et on n'attendait, 
pour cela, qu'une occasion favorable. 

Déjà l'indépendance absolue des Tg,rtares, proclamée par 
le traité de Kainardji et confirmée par la convention ex- 
plicative, démontrait clairement que la Russie ne visait 
qu'à établir sa domination exclusive dans la presqu'île de 
Crimée . 

La Turquie ne se faisait aucune illusion à cet égard, 
et nous avons vu quels moyens elle mettait en œuvre pour 
faire annuler le traité de 1774, et comment les agents du 
Sultan, soutenus par quelques ministres des Puissances Eu- 
ropéennes, parvinrent à la destitution du Khan, Sahim- 
Ghéraï, dont l'autorité avait été reconnue par ce même 
traité de 1774. 

Il faut aussi convenir que la Russie n'observait pas da- 
vantage les clauses du traité, en ne faisant pas rentrer 
ses troupes ainsi qu'il était stipulé; on l'accusait même 
d'être l'instigatrice des rébellions qui se succédaient en 
Crimée. Tout cela était une menace de guerre perma- 
nente entre les deux Empires, et cet état de choses ne 
pouvait prendre fin que lorsque la Crimée serait totale- 
ment soumise à l'une des deux Puissances. 

Les Tartares eux-mêmes, tiraillés par les intérêts ambi- 



[*) Frédéric II proposa une quadruple alliance entre la Prusse, la Russie, 
rAutriche et la Porte pour se garantir mutuellement leurs conquêtes. Et ce 
pmjet venait h, Pencontre de ceux de rirapératrico en Orient. 

3 
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tieux de deux Etats voisins, ne savaient auquel prêter 
Toreille; les opinions étaient divisées et la guerre civile les 
minait sans relâche. 

Le Khan Devlet-Ghéraï fut obligé d'abdiquer et de 
chercher un asile dans les montagnes. La Russie mit à 
sa place Sahim-Ghéraï auquel la Porte substitua Sélim; 
mais ce dernier ne régna que quelques jours et dut recéder 
le pouvoir à son prédécesseur. En 1782 Sahim fut encore 
chassé par Chagin-Ghéraï, et ensuite, réinstallé sur le 
trône par l'Impératrice. La flotte Russe, qui louvoyait 
dans la mer Noire, mit la Porte dans l'impossibilité de 
secourir les rebelles. 

Cependant Sahim n'était pas aimé des Tartares qui désap- 
prouvaient toutes ses réformes; ils le blâmaient d'avoir 
un cuisinier russe à son service; ils lui reprochaient 
jusqu'à ses palanquins et à ses voitures de luxe. 

Les deux agents russes qu'il avait près de lui, Konstan- 
tinow et Wasiliew, étaient soupçonnés d'être les inspira- 
teurs des nouvelles réformes, et cette croyance fit éclater 
une révolution parmi les Tartares. Batyï-Ghéraï ayant 
assiégé Gaffa où se trouvait son frère Sahim, ce dernier 
dut se réfugier à Taganrog. L'Impératrice le réintingra 
pour la troisième fois. 

La Turquie, fatiguée de l'influence Russe en Crimée, fit 
avancer ses troupes sur Taman et donna l'ordre de tran- 
cher la tête à l'envoyé du Khan. Sahim indigné exigea 
alors la restitution d'Otchakow. Une guerre Turco-Russe 
allait encore éclater, lorsque l'Impératrice résolut d'en finir 
avec cette question de Crimée. La situation politique de 
l'Europe rendait cette tâche plus facile. 

Les grandes préocupations des Puissances étaient con- 
centrées sm' des intérêts plus immédiats : l'Angleterre sou- 
tenait une guerre contre la France et les Etats de TAmé- 
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rique du Nord; la Prusse, épuisée par la lutte pour la 
succession de Bavière, était exclusivement absorbée par les 
affaires de FAUemagne. 

Il ne restait que TAutriche qui était, comme nous 
Tavons vu, plutôt disposée à seconder les vues de Tlm- 
pératrice qu'à leur faire opposition.. 

Dans cette disposition des esprits, le manifeste dellm- 
pératrice, du 10 Avril 4783, n'étonna pas l'Europe qui 
n'y répondit que par le silence. 

En établissant l'indépendance de la Crimée, était-il dit 
dans ce manifeste, la Russie n'avait eu d'autre but que 
de faire disparaître tout sujet de conflit avec la Porte. 
Mais ce' but n'avait pas été atteint, et la Crimée continu- 
ait à être le théâtre de troubles permanents; la Porte 
ne tenait aucun compte de l'indépendance, sans cesse vio- 
lée, de l'île de Taman; les dépenses que la répression 
avait occasionnées à la Russie s'élevaient déjà à la somme 
de 42 millions de roubles. En conséquence, l'Impératrice 
déclarait que, reprenant tous ses droits de vainqueur après 
la violation du traité par la Porte, elle prenait sous sa 
souveraineté exclusive la presqu'île de Crimée, l'île de Ta- 
man et le Kouban. (*) 

En même temps, le prince Potemquin, qui étonnait le 
monde parses extravagances, promit à l'Impératrice de met- 
tre le projet à exécution sans qu'il soit répandu une seule 
goutte de sang. Dans ce but, il donna secrètement les instruc- 
tions nécessaires au général Souvorow qui commandait un 
corps d'armée près de la forteresse d'Eisk. Celui-ci rassembla 
ses forces autour de la forteresse et invita à un banquet, 
en Juin 4783, tous les chefs Tartares. Cinq mille Mirzas 
se laissèrent gagner et répondirent à l'invitation. On ab- 



(♦) Voir Martens, tome IV, papje 144. 

S* 
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sorba, dans ce festin, 100 taureaux, 800 montons, 500 
vedros d'eau-de-vie et autant de porter. (*) 

Sahim-Ghéraï se sentant incapable de réprimer lés ré- 
voltes de ses sujets, leur déclara, à son retour, qu'il ab- 
diquait en les laissant libres de se choisir un chef et que 
son seul désir serait de vivre parmi eux comme sujet 
russe. (*") Il fut alors donné lecture d'un manifeste du 
Prince Potemquin qui promettait aux Tartares la haute 
protection de llmpératrice, sous conditions de lui prêter 
le serment de fidélité absolue. Cette proposition fut ac- 
ceptée et la prestation de serment se fit devant l'armée 
déployée et avec un enthousiasme excité par le bruit de 
la musique, des salves d'artilleries et par les fumées du 
festin qui dura encore deux jours; plusieurs chefs Tarta- 
res furent nommés dans les cadres de l'armée Russe. 

Pendant ce temps, les officiers supérieurs de l'armée 
de Souvorow se répandirent en Crimée pour faire remplir 
aux diverses tribus la formalité du serment. 

De tous côtés, les difficultés furent facilement applanies ; 
le consentement de la Porte fut même obtenu sans trop 
de peine, grâce à l'état d'impuissance dans lequel elle se 
trouvait. 

Cependant, l'annexion de la Crimée à la Russie était le 
coup le plus terrible qu'il fût possible de porter à 1' Em- 
pire Ottoman. Le peuple de Constantinople demandait la 
guerre à grands cris, mais le Divan en comprenait l'im- 
possibilité évidente; les démarches qu'il fît auprès des 
autres Puissances n'aboutirent à aucun résultat. 

Abandonnée à ses propres ressources, il ne restait donc 

(*) Conquêtes de Souvorow. Moscou. 

{**) Sahim-Ghéraï ne resta pas dans son pays; ne pouvant se faire a un 
genre de vie, auquel il n^était pas habitue', il alla se fixer en Turquie; c'est 
Ijî qu'il fut étranglé par ordre du Sultan. 
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à la Porte qu'à se soumettre à la foice des choses. Né- 
anmoins, elle était indécise sur le parti à prendre, ne 
pouvant se résoudre à donner son consentement à un acte 
qui pouvait amener sa ruine. C'est alors que Tlmpéra- 
trice, impatientée, somma, ^ en Octobre 1783, la Porte Ot- 
tomane de déclarer cathégoriquement si elle adhérait, ou 
non, à la prise de possession de la Crimée par la Russie. 
Cette démarche énergique fut couronnée d'un plein suc- 
cès: le Sultan, renvoyant à une époque plus propice la 
réalisation de ses espérances, donna son plein consentement. 
Une convention fut alors signée à Constantinople, le 28 
Décembre 1783, entre Boulgakow et le Grand- Vizir. En 
voici les clauses: 

Art. I. Le traité de paix de 1774, la con- 
vention de 1775 sur la délimitation, la conven- 
tion explicative de 1779 et le traité de com- 
merce de 1783 continueront à être stricte- 
ment observés. Toutefois, sont abrogés: l'ar- 
ticle m du traité de 1774 et les articles II, 
III et rV de la convention explicative de 1779. 
Pour l'article DI du traité de 1774, la clause, 
qui confirme à la Porte la possession d'Otcha- 
kow et de son territoire, sera maintenue. 
C'était afin de ménager l'amour-propre et les suscepti- 
bilités de la Turquie, qu'au lieu de stipuler cathégorique- 
ment l'annexion de la Crimée à la Russie, on se contenta 
de l'abrogation des articles du traité de Kainardji, con- 
cernant l'indépendance des Tartares. (*) 

Art. il La Cour Impériale de Russie re- 
connaît la souveraineté exclusive de la Porte 



(♦) Recueil des traités, par Koh, tome XIV, 
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sur la forteresse de Soudjak-Calessi Q et s'en- 
gage, par conséquent, à ne jamais faire usage 
des droits que les Khans avaient établis sur 
le territoire de cette forteresse. 

Art. IIL La rivière du Kouban est ^rise 
comme frontière des possessions russes, et là 
Russie renonce à tout le territoire qui s'étend 
en-deçà de cette rivière. 
Après avoir ainsi pris définitivement possession de la 
péninsule, l'Impératrice ne songea plus qu'à consolider sa 
domination sur la mer Noire, en y faisant creuser un port 
militaire, construire un arsenal et bâtir une forteresse (**). 
Près du village d'Ahktiai*, un emplacement, qui réunis- 
sait toutes les conditions désirables, semblait tout désigné 
pour cela. Le gouvernement russe y envoya aussi- 
tôt un grand nombre d'ingénieurs et d'entrepreneurs de 
travaux; la formidable place de Sébastopol ne tarda pas 
à s'établir, comme par enchantement. 

Pour bien caractériser le but de cette gigantesque con- 
struction, Catherine H, lors de sa visite en 1787, fit in- 
scrire sur une des portes de la nouvelle cité: y> Route de 
Constantinople'\ (***) 

Ce n'était pas une vaine forfanterie, car, en vingt 
quatre heures, une flotte pouvait transporter l'armée Russe 
dans le Bosphore et s'emparer de Constantinople avec 
moins de diflicultés que n'en avait présenté la prise delà 
Crimée. 

L'importance capitale de cette acquisition est tix)p évi- 

{*) Cette forteresse est située dani le Kouban Tare sur le côté de la mer 
Noire^ îb 66 verstes de Tile de Taman. 

(•*) Notice historique sur la Crimée par J. J. E. Roy. 

C^**) Notice historique sur la Crimée par J. J. £• Koy. 
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dente pour que nous ayions besoin de la discuter longue- 
ment. Nous nous abstiendrons aussi de toute observation 
au sujet des mesures qui furent prises par le prince Potemkin 
et ses successeurs pour civiliser les Tartares, mesures qui 
les réduirent à un état de misère si opposé à la prospé- 
rité de la Crimée et à la puissance de ses Khans, lors de 
leur indépendance. (*) 

Bientôt après l'événement considérable que nous venons 
de mpporter, le Tsar de Géorgie- Héraclius reconnut, de 
plein gré, la souveraineté de la Russie, par un traité signé 
dans la forteresse de Geogievsk en 1783. En vertu de ce 
traité, ses successeurs devaient se soumettre, pour leurs 
pouvoirs, à la reconnaissance de la Russie et le commerce 
devenait entièrement libre entre les deux pays. ("*) 

L'année suivante, ce furent les souverains de Cochin- 
chine et d'Iméritie qui, en se plaçant sous la suzeraineté 
de l'Impératrice, servirent de barrière à la Russie contre 
les invasions des Turcs et des tribus Tartares. 



(*) On trouvera les détails les plus précis sur la Crimée, dans le livre de 
Mr. Anatole DemidofF: — Voyage dans la Russie méridionale et la Crimée. 

[**) En 1802 la Géorgie devint province nissc. 
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Seconde guerre avec la Turquie. — Traite de 
Jassy du 29 Décembre 1791 — 9 Janvier 1792. 

Il était facile de prévoir que la Turquie ferait tout son 
possible pour violer des conventions, auxquelles elle n'avait 
souscrit, que sous l'empire de circonstances inexorables. 

Le Sultan était surtout affecté de la cession de la Cri- 
mée, aussi n'attendait-il qu'un moment propice pour dé- 
truire la domination russe. 

Sous l'influence de cette idée, il employait de nombreux 
agents à solliciter des alliances à l'étranger et procédait 
activement à une sérieuse organisation militaire. 

A cette époque, les relations politiques de la Russie 
avec les puissances étrangères subirent quelques modifi- 
cations, qui ne pouvaient que seconder les vues de la Porte. 

Toutefois, les liens se resserrèrent de plus en plus entre 
l'Autriche et la Russie ; la France, absorbée par des troubles 
intérieurs, se désintéressa complètement de la question Tur- 
que. Mais l'Angleterre, comprenant un peu tard l'influence 
exclusive que pouvait acquérir le pavillon russe sur la mer 
Noire, encourageait le Sultan dans ses projets de reven- 
dication, en lui promettant un appui et en lui fournissant 
les capitaux nécessaires aux préparatifs de guerre. 
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La Prusse suivait la même politique en essayant d'en- 
traîner la Suède et la Pologne contre la Russie. 

La tension politique était, comme on le voit, assez grande 
en Europe, lorsqu'un événement inattendu vint amener 
de nouvelles complications et de nouveaux sujets de mé- 
contentement. 

En 1787, l'Impératrice Catherine résolut de faire un 
voyage en Crimée, afin de ne pas laisser ignorer queUe 
importance elle attribuait à la possession de la presqu'île ; 
mais ce voyage fut entouré de circonstances qui jetèrent 
l'alarme dans l'esprit du Sultan, déjà si prévenu contre la 
politique russe. 

n ne trouvait aucune raison plausible pour s'expliquer 
une concentration de troupes sur le Borysthène, plus que 
suffisante pour protéger le voyage de la souveraine. 

D'un autre côté, l'Angleterre et la Prusse s'émurent 
vivement de l'entrevue qui eut lieu, pendant ce voyage, 
entre Catherine et l'Empereur d'Autriche; on prétendit 
même que le pacte d'amitié, conclu en 1780 entre les 
deux Empires, y fut converti en traité d'alliance défensive 
contre la Porte Ottomane. (*) 

Le Sultan n'eut pas plustôt reçu cette nouvelle, qu'il 
donna des instructions pressantes pour rassembler une 
armée formidable aux environs d'Otchakoff et faire de 
grands préparatifs de guerre tant sur terre que sur mer. 
En même temps, les agents Anglais et Prussiens faisaient 
valoir, auprès du Sultan, les dispositions belliqueuses de la 
Suède, pour le décider à déclarer la guerre à la Russie. 

Trompé par ces promesses, et voulant sans doute con- 



(*) L'ambassadeur de France k St. Pétersbourg, comte de Ségnr, qui acoompag- 
nait rimpératrice dans son voyage, atteste que ce traité n 'a jamais été fbrmeUe- 
ment conclu entre la Russie et rAutriche: — Tableaux historiques etpolitiqutê 
de rSurope, par de Ségur. 
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jurer Torage qu'il considérait comme inévitable, le Grand- 
Vizir adressa un message à rambassadem» russe à Con- 
stantinople, Boulgakow. Ce message posait à la Russie 
l'ultimatum de renoncer à sa souveraineté sur les Tsars 
de Géorgie, pour cette raison que les Géorgiens avaient 
toujours été sous la domination Turque et que cet état 
de choses avaient été ratifié par l'article XXIII du traité 
de Kainardji. 

Le message exigeait, en outre; que l'extradition du 
hospadar de la Moldavie, Maurocordato, soit accordée par 
la Russie qui n'avait pas le droit de lui donner asile; et 
que la Russie restituât au Sultan les 39 salines environnant 
Kimboum, qui avaient été cédées à la Porte par le même 
traité de 1774. 

Le Grand Vizir accusait, en outre, la Russie d'avoir 
transporté frauduleusement sous pavillon Turc des mar- 
chandises prohibées et réclamait, pour * ce fait, le droit 
d'inspection sur les navires russes. 

Enfin, il n'était accordé qu'un délai de deux semaines 
pour répondre à cet ultimatum. 

Toutes les remontrances et les tentatives de Boulgakow, 
pour obtenir un terme plus éloigné, furent inutiles. Le 
Sultan savait fort bien d'avance que l'Impératrice répon- 
drait au message par un non-possumus irrévocable, et ne 
voulait pas retarder le moment décisif afin d'éviter les 
complications imprévues. 

Boulgakow prit alors une audacieuse et énergique ré- 
solution ; il déclara, au nom de l'Impémtrice, que la Russie 
ne consentirait pas à des actes qui pouvaient porter at- 
teinte à sa dignité et à l'intérêt de ses sujets. 

Le Divan n'en demandait pas davantage ; Boulgakow fut 
enfermé au château des Sept-Tours et, en Août 1787, fut 
proclamée la déclaration de guerre de la Porte. 
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Un mois après, un manifeste russe annonçait cette rup- 
ture, ainsi que les motiâ qui en étaient cause, 

La déclaration de guerre était à peine publiée, que les 
hostilités commencèrent sur la mer Noire près d'Otcha- 
kow et de Kinboum. 

Les forces de la Russie se composaient: sur mer, de 
8 vaisseaux, 12 frégates et plusieurs canonnières sorties 
des chantiers de Sébastopol et de Kherson; et sur terre, 
de deux puissantes armées. Tune dans l'Ukraine sous les 
ordres du prince Potemkin, et Tautre près d'Iékaterinos- 
law sous la conduite de Roumianzow. 

La campagne de 4787 se borna à quelques rencontres 
d'une importance secondaire. 

Au commencement de Tannée suivante, l'Empereur 
d'Autriche écrivit à l'Impératrice: 

»J'ai appris que l'un de vos serviteurs 
]»étart enfermé, à Constantinople, dans le châ- 
»teau des Sept-Toinrs. Pour vous servir aussi 
»et punir cette injustice, je feis marcher mes 
^troupes contre les Musulmans." 

Les armées Autrichiennes entrèrent en campagne au 
mois de février. Elles essuyèrent de nombreux échecs, dès 
le début, tandis que la Russie remporta victoire sur vic- 
toire et s'empara d'OtchakofF (1788) deBenderetd'Acker- 
mann (1789.) 

Ces succès étaient brillants mais très-coûteux pour la 
Russie, qui ne pouvait pas dirriger toutes ses forces de 
ce côté; elle devait, en même temps, maîtriser Tinsur- 
rection Polonaise et arrêter, au Nord, la marche des 
Suédois. 

Dans ces circonstances, un traité de paix ne pouvait 
que réhabiliter la Russie dans l'esprit des autres Puis- 
sances, qui commençaient à ne plus dissimuler leur mé- 
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contentement pour ses succès en Orient; et il, est pro- 
bable que rimpératrice aurait consenti à cette paix, sur 
des bases en rapport avec ses conquêtes et les sacrifices 
qu'elle avait faits. Mais ce n'était pas là ce que dési- 
raient la Prusse et l'Angleterre. 

Ces deux Puissances ne se contentaient pas de favori- 
ser d'un côté, les troubles de Pologne et de Tautre, les 
projets hostiles de la Suède; elles avaient encore la pré- 
tention de contraindre la Russie à renoncer à toutes ses 
conquêtes et à laisser toutes les possessions Ottomanes 
dans un statu quo défmitif et inviolable. 

C'est dans ce but qu'en 4789, le roi de Prusse conclut 
avec le Sultan une alliance secrète, en vertu de laquelle 
il s'engageait, pour le printemps suivant, à déclarer la 
guerre à l'Autriche et à la Russie, pour ne cesser les 
hostilités que lorsque la Porte aurait obtenu une paix avan- 
tageuse et une sécurité complète sur terre et sur mer. 
Le Sultan s'engageait, par contre, à faire restituer à la 
Pologne la province de Galicie. 

Cependant, avant d'en venir à l'emploi de ces moyens ex- 
trêmes, le roi de Prusse essaya la voie diplomatique pour arri- 
ver au même but. L'Impératrice ne se méprenait pas sur la 
sincérité de ces tentatives, mais elle ne voulut pas fermer 
l'oreille à ces propositions médiatrices et sa réponse flit trans- 
mise par le comte de Nesselrode, ambassadeur russe à Berlin. 

Dans cette réponse, l'Impératrice annonçait son inten- 
tion sincère de mettre fin aux calamités d'une guerre 
injuste à laquelle elle avait été contrainte de prendre part. 
Elle ajoutait, en outre que, pour donner une preuve de 
sa confiance personnelle et toute particulière dans la per- 
sonne du roi de Prusse^ elle s'empressait de lui trans- 
mettre les conditions qui pourraient servir de base à un 
traité de paix avec la Turquie, sans blesser les règles de 
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la plus stricte modération et de la plus grande équité. (*) 
Voici quelles étaient ces conditions: 

1®. Réparation pour Taffront fait à la dig- 
nité de l'Impératrice. 

2®. Indemnité pour les pertes et les dépenses 

occasionnées par un guerre déclarée injustement. 

3". Garantie effective pour le maintien de 

la paix dans l'avenir. 

Sur ces bases générales, l'Impératrice exigeait de la Porte, 

le renouvellement de tous les traités conclus avec elle depuis 

celui de Kainardji ; ainsi que la cession de la ville d' Acker- 

mann et du territoire qui s'étendait jusqu'au Dniester. 

En outre, il devait être formellement stipulé que les 
Principautés Danubiennes seraient érigées en Etats libres 
et indépendants, et placées sous l'autorité de princes ap- 
partenant à la religion grecque. Ces Principautés devaient 
se soumettre au régime de la neutralité la plus absolue, 
pour servir de barrière entre les deux Empires et éviter 
ainsi tout sujet de mésintelligence. 

Ces conditions n'avaient rien d'exagéré. Le cabinet de 
Berlin fut loin d'en être satisfait, mais il les transmit à 
la Porte, bien sûr à l'avance qu'elles seraient repoussées ^ 
par le Sultan. En effet, ce dernier refusa d'entamer des 
négociations quelconque tant que la Crimée n'aurait pas 
été restituée à la Turquie; il craignait aussi de voir Tin- 
dépendance des Principautés Danubiennes produire les 
mêmes résultats que celle des Tartares. 

L'espoir de toute pacification entre les belligérants se 
trouvait donc remis à ime époque indéterminée, lorsque 
les choses changèrent de face par la mort de l'Empereur 
Joseph II. Son successeur, Léopold, rappela ses troupes 
et envoya des plénipotentiaires au congrès qui s'était ré- 

(♦) Note du 8 Janvier. 
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uni à Reichenbach en i 790, sous les auspices de l'Angle- 
terre, de la Prusse et de la Hollande. (*) 

Le prince de Cobourg et le général Souvorow prépa- 
raient contre les Turcs une attaque formidable, lorsqu'un 
messager arriva dans le camp autrichien pour y faire con- 
naître la décision de son gouvernement. 

Le prince de Cobourg, obligé de s'y soumettre, se sé- 
para de l'armée russe et conclut un armistice avec les Turcs. 
Les préliminaires de paix, entre la Porte et l'Autriche, 
suivirent une marche très-facile à Reichenbach ; mais cer- 
taines circonstances vinrent entraver la conclusion défini- 
tive, qui n'eut lieu que le 4 Août 1794 à Zistowa, sur 
les bases du statu quo. 

Pendant le cours de ces négociations, la Russie continuait 
la guerre avec plus d'acharnemeut et remportait chaque 
jour de nouvelles victoires; en 4790, Souvorow s'empa- 
rait des forteresses d'Ismaïl et de Brahilov. 

L'année suivante, ce fut Anapa, la clef du Kouban, 
qui ouvrit ses portes aux armées russes. 

L'Angleterre, qui venait de terminer la guerre avec 
l'Espagne, voulut s'opposer alors à cette marche triom- 
phante. Elle déclara à l'Impératrice que les frontières 
turques devaient rester telles quelles et que le gouverne- 
ment anglais entendait s'opposer à toute nouvelle conquête 
de la part de la Russie. 

La flotte formidable, qui appareillait pour la Baltique, ne 
laissait aucun doute sur la sincérité et les intentions de 
l'Angleterre. 

D'un autre côté, la Prusse, après avoir échoué dans ses 

• projets de médiation, n'attendait que l'initiative anglaise 

pour entrer en campagne. Elle réunit, en Silésie, une 

armée de 80 mille hommes sous les ordres du général Mein- 

(♦) La Russie refosa de prendre part î\ ce congrès. 
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dorf ; cette armée avait pour mission de marcher contre 
le camp russe, en Livonie, dans la Russie Blanche. . 

Llmpératrice Catherine, privée de ses alliés, n'était pas 
sans inquiétude sur les suites de ces complications ; mais les 
menaces étaient impuissantes pour la faire renoncer à la dé- 
fense d'une cause, dont elle proclamait l'inexorable justice. 
Voici ce qu'elle écrivait, à cette époque, à Zimmerman : 

))Je prends Dieu à témoin de la pureté de 

))mes intentions, mais je vous assure aussi 

» qu'aucune puissance humaine ne pourra me 

))faire consentir à des actes qui porteraient 

))atteinte aux intérêts de mon Empire ou à 

»la dignité de la couronne que je porte ; donc, 

))que la volonté de Dieu soit faite." 

Afin de pouvoir tenir tête à l'orage et de justifier cette 

déclaration, l'Impératrice faisait de grands préparatifs de 

guerre. Elle ne se contenta pas de vouloir résister à trois 

Puissances coalisées, elle ordonna même de préparer une 

expédition contre les Indes, voulant ainsi frapper au cœur 

l'Angleterre, en détruisant son commerce. 

Le nouveau ministre anglais. Lord Grenville, craignait 
une rupture prochaine avec la France et voyait que s^es 
menaces n'avaient aucune prise sur l'Impératrice. Il 
essaya alors, ainsi que l'avait déjà fait la Prusse, de por- 
ter la question sur le terrain conciliateur. 

Un plénipotentiaire anglais fiit envoyé à S^ Pétersbourg, 
mais sa diplomatie ne parvint pas à faire fléchir l'Impéra- 
trice pom* l'abandon de ses conquêtes en Turquie. 

Lord Whiteford, envoyé après, éprouva le même échec, 
malgré l'ultimatum dont il était porteur; l'Impératrice lui 
dit en le congédiant: 

))Je n'ignore pas que votre gouvernement 
»a résolu mon expulsion d'Europe, mais j'espère, 
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))tout au moins, qu'il ne s'opposera pas à 
))ce que-g'aille chercher un refuge à Constan- 
»tinople.'' 
L'Angleterre mit alors tous ses soins à compléter l'ar- 
mement de sa flotte ; celle de la Russie, comprenant 32 
vaisseaux, était réunie près de Réval sous les ordres de 
l'amiral Tchitchagow. 

La Hollande, l'Espagne, ainsi que les Deux-Siciles, pre- 
naient part au mouvement et étaient sur le point de 
s'allier à l'Angleterre et à la Prusse. 
. La Russie en était donc réduite à devoir tenir tête aux 
forces réunies de l'Europe presque toute entière. 

Les progrès menaçants de la révolution française vinrent 
heureusement la sauver de cette position critique. L'im- 
minence du danger forçait à un rapprochement toutes les 
Puissances monarchiques, malgré toutes leurs divergences 
politiques. Il importait à l'Angleterre et à la Prusse 
d'entraîner la Russie dans la coalition qui s'était formée 
contre la France. 

Aussi, les cabinets de Londres et de Berlin, modifiant 
tout à coup leur politique, se montrèrent disposés à faire 
tQutes les concessions pour terminer la guerre Turco- 
Russe; ils proposèrent à la Russie de conserver la for- 
teresse d'Otchakow avec tout le territoire compris entre 
le Boug et le Dniester. 

On ne connaissait pas à Constantinople cette résolution 
prise par les alliés. La guerre continuait; et, après la 
désastreuse bataille de Matchin, les Turcs comprirent qu'une 
plus longue résistance ne ferait que les épuiser, sans profit, 
et faire grandir les exigeances de la Russie. 

Le Grand- Vizir avait appris à connaître l'inébranlable 
fermeté de l'Impératrice, ainsi que les moyens puissants 
dont elle disposait. D'un autre côté, il commençait aussi 
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à ne placer qu'une confiance médiocre dans l'assistance de 
ses alliés, qui n'arrivaient pas au moment opportun. 

C'est, par suite de ces considérations, qu'il se décida 
à signer les préliminaires de paix à Galatz, le 11 
Avril 1791. 

On ne connaît pas les clauses de cette convention; on 
sait seulement que les avantages attribués à la Russie 
n'étaient pas aussi grands qu'avait pu le faire supposer 
la note du 8 Janvier. Aussi cette paix manqua d'être 
rompue. Le lendemain de l'échange de cet acte, entre 
Yosouff-Pacha et Repnin, le Prince Potemkin arriva à Galatz. 
Il s^éleva en violents reproches contre Repnin, l'accusant 
d'avoir outrepassé ses pouvoirs, et déclara la convention 
nulle et non-avenue. 

Il assembla un congrès à Jassy et voulut imposer des 
conditions exhorbitantes aux plénipotentiaires Turcs. On 
ne peut savoir quelle marche auraient suivie les événe- 
ments, si la mort n'était venue emporter ce prince turbulent. 
Le comte Besborodko, chef du département des affaires 
étrangères, nommé en remplacement du défunt, imprima 
une plus grande célérité aux négociations qui aboutirent 
à la signature du traité de Jassy le 29 Décembre, (*) 
Ce traité se compose de 13 articles. 

Art. L La paix et une amitié durable sont 
rétablies entre les deux Etats. Une amnistie 
pleine et entière est accordée aux sujets ré- 
ciproques. 

Art. II. Tous les traités antérieurs, à com- 
mencer par celui de Kainardji, reprennent leur 
force exécutoire, excepté pour les questions 
réglementées par le présent. 

(*) Les autres négociatenrs Russes étaient: le conseiller d*Etat Laskarow et 
es {rénéranx Samoïlow et Ribas. 
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Art. m. Le Dniester formera, dorénavant, 
la ligne de démarcation entre les deux Em- 
pires. La Turquie prend, possession de toute 
la rive droite, et la Russie de s toute la rive 
gatuche. 
Dans cette cession, se trouve comprise la forteresse 
d'Otchakow qui n'est pas mentiomiée dans le traité. 

Art. IV. La Bessarabie, les villes fortes de 
Bender, Ackermann, Kilïa et Ismaïl, ainsi que 
la province de Moldavie, sont rétrocédées à la 
Porte qui s'engage, pour cette dernière pro- 
vince, à maintenir toutes les stipulations des 
traités précédents; elle n'exigera aucun arré- 
rage d'impôt aux habitants pour le temps de 
la guerre, et devra les en exempter encore 
pendant 2 ans. 

Art. V. Afin d'éviter à l'avenir les motifs 
de contestations entre les deux Puissances, le 
Sultan promet de prendre toutes mesures né- 
cessaires, pour maintenir le pacha d'Akhaltsikh 
et les gouverneurs des provinces limitrophes 
dans la plus stricte observation de l'inviolabi- 
lité des possessions russes. 

Art. VI. La Porte usera de tout son pou- 
voir pour empêcher les excursions sur le ter- 
ritoire russe des peuplades qui habitent sur la 
rive gauche du Kouban. Les infi^ctions seront 
sévèrement punies par le Sultan et le butin 
restitué à la Russie. 

Art. VII. La Turquie se porte garante, en- 
vers la Russie, pour les actes de piraterie qui 
pourraient être commis par les tribus barbares. 
Les articles suivants stipulent: la mise en liberté des 
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prisonniers et des esclaves (Art. VIII); la cessation des 
hostilités (Art. IX); Tenvoi d'ambassadeurs réciproques 
(Art. X); l'époque de l'évacuation des provinces rétrocé- 
dées (Art. XI); et enfin, l'échange des ratifications (Art. 

xn et xm.) 

En reculant ainsi ses frontières, jusqu'au Dniester, la 
Russie étendait considérablement sa' domination sur la mer 
Noire. La ville d'Odessa, élevée en 4793 sur le terri- 
toire conquis, devint bientôt le centre, du commerce Russe 
au midi, et servit à assurer définitivement la suprématie 
maritime de la Russie dans ces parages. 

Une puissance aussi grande, acquise pendant l'espace 
d'un seul règne, démontrait Thabileté extraordinaire de 
l'Impératrice Catherine et la profonde diplomatie de ses 
hommes d^Etat, mais elle excitait aussi au suprême degré, 
comme nous l'avons vu déjà, la jalousie des nations occi- 
dentales. 

Ces progrès étaient, en effet, surprenants: 

La première guerre, qui aboutit au traité de Kainardji, 
amena la Russie jusqu'au bord de la mer Noire, lui fraya 
le passage du Caucase et du Kouban et prépara sa domi- 
nation en Crimée, en isolant complètement les Tartares de 
l'influence turque. 

Ces premiers résultats, en semant la crainte parmi les 
Turcs, ranimèrent chez les Grecs l'espoir de recouvrer 
bientôt leur indépendance et rendirent les Russes confiants 
dans leurs forces et dans la grandeiu* de leur mission. 

Quelques années plus tard, entre le traité de paix et 
la reprise des hostihtés, un seul trait de plume donne le 
Kouban, le Taman et la Crimée à la Russie ; un traité de 
commerce accorde à sa marine marchande des privilèges 
importants et le libre passage du Bosphore et des Dar- 
danelles. 
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La seconde guerre ne fut pas moins glorieuse, en con- 
tinuant les sucpès de la Russie; la possession de la Cri- 
mée reconnue et consolidée, les frontières russes reculées 
jusqu'au Dniester, plusieurs places fortes conquises; .tout 
cela établit fondamentalement la prépondérance de la 
Russie sur une Puissance, jadis si redoutable, que Choiseul 
avait songé de s'en servir pour écraser la première. 



REGNE 

DE 

L'EMPEREUR ALEXANDRE 1er. 



Chapitre IV. 



Traité de Bucharest du 16—28 Mai 1812. 

La longue période de paix, qui suivit le traité de Jassy, 
démontre que la Russie, par l'acquisition de la Crimée 
et l'agrandissement de son territoire jusque sur les rives 
du Dniester, marchait au but qu'elle s'était proposé de 
poursuivre avec tant d'ardeur et de persévérance. 

L'Europe avait d'autres préocupations et tous les regards 
se tournaient vers la France révolutionnaire. 

L'impératrice Catherine, il est vrai, ne participa que 
faiblement à la coalition formée par l'Angleterre contre 
la France, en 1792. Les dernières années de son glo- 
rieux règne furent exclusivement employées aux réformes 
intérieures et aux affaires de Pologne, qui ne se terminè- 
rent qu'un an avant sa mort (1795), lors du troisième 
et dernier partage de ce royaume. 

Aussitôt après la mort de la grande souveraine, son 
successeur Paul P^ devint l'âme de la seconde coalition 
contre la France. Il était Grand-Maître de l'ordre des 
Chevaliers de Malte, et fut très-irrité de l'invasion des 
Français dans l'île de Malte et des vexations qu^ils com- 
mirent contre l'Ordre. 

La plus grande harmonie continuait entre les cours de 
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Constantinople et de SK Pétersbourg ; elle fut encore con- 
solidée par un traité d'alliance, signé le 23 décembre 
1798, contre la France. (*) 

En vertu de cette alliance, Tescadre combinée des deux 
Puissances contractantes se porta dans la Méditerrannée 
sous les ordres du Vice-Amiral Ouchakow et obtint, dès 
le début des opérations, des succès éclatants: les Fran- 
çais furent contraints d'abandonner les îles de T Archipel; 
les alliés rétablirent le Pape et le roi de Naples dans leurs 
pouvoirs et abolirent les Républiques italiennes fondées par 
les armées françaises. 

La Russie et la Porte résolurent alors d'ériger les îles 
Greco- Vénitiennes en république indépendante. 

Dans ce but, une convention fut signée à Constantinople 
le 21 Mars 1800, déclarant que les dites îles, nommément 
celles de Corfou, de Zante, d'Ithaque, de Céphalonie et de 
SK Maure formeraient la République des Sept-Hes Unies. (**) 
Sous le protectorat russe, cette république devait être 
vassale de la Turquie et lui payer une contribution trien- 
nale de 75 mille piastres. 

Peu de temps après, Paul I®^ cessa de faire partie de 
la coalition; il était affecté de la défaite de son armée à 
Zurich et du peu de concours que lui prêtait l'Angleterre. 
Il mourut, comme on le sait, étranglé par quelques seigneurs. 

Alexandre l^^ monta sur le trône la même année (1801). 
Cet avènement n'altéra en rien les bonnes relations de la 
Russie avec la Turquie. Tout portait à croire au contraire 
qu'elles se consolideraient davantage, car le Sultan avait 

(*) La durée de cette alliance offensive et défensive fut fixée à 8 années. 

(•♦) Suivant le traité, signé le 5 novembre 1815 entre TAutriche, TAngleterre, 
la Prusse et la Russie, la République des Sept Iles Unies fut érigée en Etat 
libre et indépendant sous le nom de: Etats-Unis des Iles Ioniennes, et placée 
sous la protection de TAngleterre qui y étendit sa juridiction. 

L*£tat Ionien avait 42 milles carrés de superficie et 200 mille habitants. 
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besoin de l'appui du nouvel empereur contre la France, 
qui avait déjà envahi l'Egypte en pleine paix. 

Sur ces entrefaites, Bonaparte, ayant refusé brusquement 
d'écouter Alexandre I®^,qui lui proposait son concours pour 
mettre fin à la guerre maritime, qui sévissait depuis 4798 
entre la France et l'Angleterre, l'Empereur de Russie se 
mit à la tête d'une troisième coalition dans laquelle il 
voulut entraîner le Sultan. Contre toute prévision ce 
dernier reflisa, aimant mieux suivre une politique d'expec- 
tative et voir de quel côté pencherait la balance. 

Cette hésitation parut étrange. Les relations se tendi- 
rent peu à peu entre Bonaparte et le Sultan. C'est alors 
que, rassurée par les succès de la Russie, la Porte refusa, 
en 4804, de reconnaître à Napoléon le titre d'empereur. 

La guerre allait éclater entre eux, lorsque la défaite des 
russes à Austerlitz (25 décembre 4805), vint encore 
changer la direction de cette politique versatile. 

Débarrassé de toute crainte vis-à-vis de la Russie, après 
cette défaite, le Divan accorda, sans hésiter, au vainqueur 
Napoléon le titre de Padichah ou Empereur; des ambas- 
sades furent solennellement échangées entre les deux cours 
et c'est au général Sébastiani qu'échut l'honneur de re- 
présenter l'Empire Français à Constantinople. 

Les démarches habiles de ce diplomate, qui connaissait 
à fond les mœurs orientales, firent bientôt pressentir que 
son séjour daqs la capitale des Sultans avait pour but 
principal d'entraîner la Porte dans une guerre contre 
la Russie. 

La France avait, en effet, un grand intérêt à diviser 
les forces de la Russie par une diversion du côté de la 
Turquie, car Alexandre refusa de s'associer à la paix de 
Presbourg et continua la guerre comme allié de la Prusse. 

Les premières intrigues de Sébastiani ne produisirent 
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d'abord aucun résultat, mais il parvint peu à peu à tri- 
ompher de la défiance qui animait les Turcs contre la 
politique de Napoléon. Il fît entendre au Sultan que son Em- 
pereur, dont le génie était plus grand encore que les res- 
sources, serait disposé à s'en servir pour la gloire de son 
ami Sélim, à la condition que ce dernier fermerait le pas- 
sage du Bosphore au pavillon anglais et dénoncerait 
ouvertement le traité d'alliance à la Russie. 

Ces mesures pouvaient entraîner la Porte dans les com- 
plications les plus graves, mais il était difficile de résister 
à Napoléon, dans im moment où il était si nécessaire. 

Le Sultan entreprit, à cette époque, d'organiser ses 
troupes à l'européenne. Les officiers français que Sébastiani 
avait recommandés pour remplir cette mission, se montrè- 
rent très-peu zélés dans l'accomplissement de leur tâche. 
De sorte que l'ancienne organisation avait disparue avant 
même que la nouvelle ne soit complètement achevée. Les 
finances se trouvaient en grand désarroi, et, pour combler 
la mesure, des troubles commençaient à éclater sur di- 
vers points de l'Empire. 

Sébastiani ne songea qu'à faire tourner au profit de sa 
cause ces complications malheureuses. Il persuada au 
Sultan que le soulèvement des Servions n'était inspiré que 
par les Hospodars des Principautés Danubiennes, dans le 
but de s'affranchir à leur tour de la suzeraineté ottomane. 

Le Divan, ainsi frappé au défaut de la cuirasse, se confiu^ma 
dans ses soupçons sur les complaisances des Hospodars 
pour la Russie, et, malgré les clauses interdictoires de la 
convention de 4802, rendit contre eux un édit de déchéance. 

Une des clauses de cette convention établissait que la 
durée du gouvernement des Hospodars, à dater de leur 
nomination, serait de 7 années et, qu'à moins d'une of- 
fense manifeste ou autre cause majeure, la Turquie ne 
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pourrait les déposséder pendant ce temps. Dans le cas 
d'offense grave, la Porte devait informer immédiatement 
l'ambassadeur russe et s'entendre avec Im sur les mesures 
à prendre. 

Le Sultan ne se contenta pas d'enfreindre une clause 
aussi précise, mais, excité par Sébastiani, il accusa la Rus- 
sie de soutenir l'insurrection de Servie et somma l'Em- 
pereur de renoncer à son droit de passage par les Dardanelles. 
Ces prétentions auxquelles il fallait ajouter les vexations 
nombreuses qu'avait à supporter le commerce russe dans 
les ports ottomans, mirent à bout la patience de l'Em- 
pereur Alexandre qui ordonna à son ambassadeur à Constan- 
tinople de demander au Sultan des explications cathégo- 
riques au sujet de la violation du traité de 4802. 

Afin de donner plus de poids à cette demande, il fut 
en même temps donné ordre à l'armée du Sud de mar- 
cher vers le Danube sous les ordres du général Michelson. 
Par l'ultimatum que M^ d'Italinski fut chargé de re- 
mettre au Divan, l'Empereur exigeait: 

4 . Que les Hospodars des Principautés 
Danubiennes fussent rétablis au pouvoir. 

2°. Que tous les droits et privilèges qui 
avaient été accordés aux Principautés Danu- 
biennes par diverses stipulations, soient con- 
firmés et strictement observés. 

3°. Que la Porte maintienne le Ubre pas- 
sage du détroit des Dardanelles pour les vais- 
t seaux russes, et renonce définitivement à son 

intention de le fermer. 

4®. Que le traité d'alliance, conclu en 4795 
avec l'Angleterre, soit renouvelé. 

5^. Que la Porte réprime l'attitude agressive 
d'Ali-Pacha, dans la république des Iles Unies. * 
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Le Sultan, placé entre la crainte que lui inspirait ce 
langage énergique et celle de déplaire à Sébastiani, mé- 
ditait, selon sa coutume, sur le parti à prendre. 

Les conseils et les promesses du ministre français fini- 
rent par l'emporter. Sélim consentit au rétablissement 
des Hospodars, mais repoussa formellement les autres exi- 
geances de TEmpereur. 

A la suite de ce refiis, le 22 Novembre 1806, les 
troupes russes envahirent les Principautés Danubiennes et 
se rendirent maîtres de Khottin, de Bender et deJassy. 

Les relations diplomatiques furent rompues entre les 
deux cours ; et, si l'ambassadeur russe Italinski ne fut pas 
enfermé dans le château des Sept-Tours, ce ne fut que 
grâce à l'intervention de Sir Charles Arbuthnot, l'ambas- 
sadeur Anglais. 

Les deux adversaires montraient une même ardeur à 
la lutte. Cependant, le Sultan ne se décidait pas à dé- 
clarer ouvertement la guerre à la Russie ; les révoltes qui 
éclataient, comme nous l'avons vu, dans l'Empire de Tur- 
quie, lui inspiraient des craintes sérieuses. 

Le moment était, en effet, mal choisi, car une guerre 
extérieure ne pouvait que favoriser le projet des tribus 
désireuses de s'affranchir de la suzeraineté ottomane. 

La sympathie des peuples slaves pour la Russie s'accu- 
sait de plus en plus, et le Sultan manquait de moyens 
nécessaires pour en imposer aux rebelles; l'organisation 
des troupes régulières n'était pas terminée ; les Janissaires 
ne formaient qu'une horde indisciplinée, plutôt disposée 
à soutenir les insurgés qu'à les combattre. 

L'armée russe continuait sa marche victorieuse et en- 
trait déjà à Bucharest; Sébastiani redoubla alors de zèle 
et réussit si bien que, le 18/30 Décembre, le Sultan fit 
une déclaration de guerre dans les formes. 
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Jusqu'à ce moment l'ambassadeur Anglais avait suivi 
la politique du silence. Témoin des événements, il ne 
laissait rien percer de ses impressions. Mais, dès que la 
guerre fut déclarée, sir Charles Arbuthnot posa au Sultan 
l'ultimatum de renvoyer de Constantinople l'ambassadeur de 
France et d^ouvrir aux vaisseaux anglais le passage du 
Bosphore et des Dardanelles, sous peine d'y être contraint 
par la division navale anglaise, qui stationnait avec la 
flotte russe devant l'île de Ténédos. 

Sur le refus du Grand- Vizir, Arbuthnot quitta Constan- 
tinople avec tous les négociants anglais, qui y résidaient, 
en annonçant au Divan qu'il attendrait sa réponse pendant 
un délai fixé. 

Il attendit vainement: c'est alors que l'escadre Anglaise 
se porta vers les Dardanelles, sous le commandement de 
l'amiral Duckworth. Avec im vent favorable, elle passa 
sans difficulté devant les ports, àr' moitié détruits, qui 
défendaient l'entrée du détroit, écrasa la flotte turque 
qui voulait lui barrer le passage à Gallfpoli et donna, 
le soir du 20 février 4807, aux habitants de Constan- 
tinople, le spectacle, jusqu'alors inconnu, d'une flotte enne- 
mie à l'ancre devant le port. 

Mais, au Ueu de prendre une résolution énergique, sîr 
Arbuthnot perdit du temps à de vaines négociations; ce 
qui permit aux Turcs de fortifier les Dardanelles d'une 
manière formidable. 

Les circonstances forent changées et l'amiral anglais 
ne songea plus qu'aux moyens de repasser le détroit, en 
faisant le moins de pertes possible. 

Le 3 Mars 1807, il leva l'ancre et retourna devant 
l'île de Ténédos, après avoir perdu 600 hommes d'équi- 
page, une corvette et un bric. 

La flotte turque se mit à la poursuite de l'escadre 
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anglaise, sans parvenir à la rencontrer, et se trouva le 
l^ï" Juillet, dans les parages de l'île Lemnos, en face de 
l'amiral Siniavin qui commandait la flotte russe. Après un 
combat de 9 heures, les Turcs essuyèrent une défaite com- 
plète et laissèrent 4 vaisseaux entre les mains du vainqueur. 

Si la flotte russe remportait de brillantes victoires, on 
ne pouvait en dire autant de l'armée de terre qui opérait 
sur le Danube. L'empereur Alexandre, ayant besoin de 
ses forces contre Napoléon, chargea alors le général 
Michelson de déclarer à la Porte qu'il ordonnerait à ses 
troupes d'évacuer les Principautés Danubiennes, si le Sul- 
tan consentait à renvoyer de Constantinople l'ambassadeur 
de France, Sébastiani, et à renouveler les traités antérieurs. 

Les troubles intérieurs, qui sévissaient, faisaient désirer 
au Sultan la terminaison d'une guerre qui lui coûtait plus 
qu'il ne l'avait prévu, et il se serait probablement décidé 
à traiter à ces conditions, mais Sébastiani fut encore le 
plus fort, en lui affirmant que Napoléon était déterminé 
à prêter tout 5on concours à son ami d'Orient. 

Une nouvelle ardeur s'empara des Turcs dont la marche 
devint surtout rapide, lorsque le Sultan Mustapha fut mis, 
par une révolution, sur le trône de son cousin. 

Cependant, cet élan n'eut pas une longue durée; le 
traité de Tilsit (1807) vint y mettre un terme, en ôtant 
aux Turcs tout espoir de secours du côté de la France. 

Au lieu de seconder les Turcs, Napoléon offrit à l'Em- 
pereur Alexandre ses bons offices pour im traité de paix 
avec la Porte, sous la condition énoncée dans l'article 22 
du traité de 1807: ))que les troupes russes se retireraient 
de la Valachie et de la Moldavie, mais que les troupes 
du Sultan ne pourraient occuper ces provinces jusqu'à 
l'échange des ratifications, pour le futur traité entre la 
Russie et la Porte." 
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En cette qualité d'intermédiaire, Napoléon envoya le 
général Guilleminot sur le champ de bataille pour 
négocier un armistice et assister à l'évacuation des Prin- 
cipautés Danubiennes par les russes. 

Thibaudeau atteste que Guilleminot avait pour instruc- 
tion de prêter aux russes une assistance, non-seulement 
officieuse, mais effective (*). Malheureusement le général 
de Napoléon ne fît qu'entraver la marche des négociations, 
par une intervention continuelle et sans à propos. 

))Dieu merci, écrivait Lochkarew à Michelson 
))après la conclusion de l'armistice, noussom- 
))mes parvenus à terminer ainsi. Il serait 
» certainement |)référable pour moi de me 
))trouver seul avec les Turcs, que d'avoir sans 
))cesse ime entrave." 
Aussi les conditions de cet armistice, conclu le 12/24 
Août 1807 au château de Slobosie entre Loschkarew, le Grand- 
Vizir et Saïd-Galib, n'étaient pas des plus avantageuses 
pour la Ritôsie et répondaient peu au désir de l'Empereur 
Alexandre. 

Voici ces conditions: 

Art. I. Toutes les hostilités entre la Russie 
et la Porte sont suspendues. 

Art. II. Des plénipotentiaires se réuniront 
pour négocier le traité de paix définitif. Dans 
le cas où ces plénipotentiaires ne tomberaient 
pas d'accord, la suspension des hostilités con- 
tinuera jusqu'au 3 Avril 1808. 

Art. III. Les troupes turques et russes évacue- 
ront simultanément, dans un déjai de 35 jours, 
la Moldavie et la Valachie sans emporter les 
équipements et les armes qui s'y trouvaient 

{*) Histoire du Consulat et de TËmpire Thibaudeau. 
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avant la guerre. La Turquie pourra laisser à 
Ismaïl, Brahilov et Giurgewo les garnisons 
strictement nécessaires pour le service de "ces 
places. 

Abt. IV. La Russie est tenue d'évacuer l'île 
de Ténédos, ainsi que toutes les conquêtes 
qu'elle aurait pu faire dans l'Archipel, et de 
restituer à la Porte tous les vaisseaux de 
guerre capturés. 

Art. V. Il sera fait un échange de prison- 
niers entre les deux Puissances signataires. 
L'Empereur Alexandre fut très-mécontent de ces condi- 
tions ; il s'empressa de donner contr' ordre pour l'évacuation 
des Principautés et prescrivit en même temps à Proso- 
rowski, général en chef, de transmettre à la Porte ces 
conditions absolues pour l'armistice: La Russie ne devait 
pas rendre les vaisseaux capturés et les hostilités pouvaient 
être reprises, à volonté, après le délai de 35 jours (*). 

n était facile de deviner le véritable motif de cette 
démarche : l'Empereur Alexandre tenait toujours essentiel- 
lement à Tannexion de la Valachie et de la Moldavie, et 
se montrait peu disposé à en retirer ses troupes ; car, leur 
présence dans ces Principautés pouvait lui être d'un 
puissant secoui's, pour la réalisation d'un projet caressé 
par les conseillers de sa cour. Le ministre des affaires étran- 
gères, le comte Roumianzow, grand partisan de l'alliance 
française que désapprouvait l'opinion publique, voyait dans 
l'annexion des Principautés la seule justification plausible 
de sa politique. 



(*) Le Grand- Vizir refusa d^accepter ces conditions; cependant les hostilités 
ne reprirent pas leur cours. L^Ëmpereur Alexandre attendait le résultat des 
négociations entamées avec Napoléon, et la Forte nVtait pas f&chée d'^avoir un 
moment de répit, avant de rompre ouvertement 
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Dans une conversation qu'il eut sur ce sujet avec le général 
Savary, l'ambassadeur de France à S^ Pétersbourg, il disait : 

))La seule raison péremptoire, que ijous 

))puissions opposer à l'opinion publique, c'était 

))rannexion de la Moldavie et de la Valachie. 

»Vous nous avez enlevé cet argument. Com- 

))ment répondre maintenant aux demandes 

))d'explications? Comme dire que nous n'avons 

))pas tenu notre promesse, à présent surtout que 

))nous avons perdu l'amitié de l'Angleterre ?" (*) 

Sur la remarque de Savary, qu'il faudrait connaître 

d'abord l'opinion de l'Europe sur cette annexion, le comte 

Roumianzow répliqua: 

»L'Europe ne dira rien. N'est-elle pas, du 
))reste, placée entre vous et nous?"(**) 
Des négociations actives se poursuivaient pour amener 
Napoléon à approuver l'annexion et à lui donner l'appui 
de son influence. Mais, trop occupé par les événements 
qui se déroulaient au-delà des Pyrénées, il ne prêtait 
qu'une attention distraite à ces ouvertures. Bientôt l'hé- 
roïque résistance de l'Espagne rendit nécessaire sa présence 
sur le théâtre de la lutte; pour cela, il lui importait d'être 
garanti du côté de l'Allemagne, d'autant mieux que 
TAutriche travaillait activement pour se mettre sur un 
grand pied de guerre. 

L'aUiance avec la Russie était celle qui lui offrait le plus de sé- 
curité pour l'exécution de son projet en Espagne ; aussi il ne 
recula devant aucune promesse pour s'assurer l'appui du Tsar. 
Tel était le véritable but de l'entrevue d'Erfurt où se 

(*) Remarquons qu'^après le traité de Tilsit, l'anxitié entre la Russie et 
TAngleterre se changea ouvertement en attitude Uostile. L* Angleterre se 
rapprocha alors des Turcs et signa avec eux un traité à Constantinople, le 5 
janvier 1807, qui régla leurs rapports amicaux. 

\**) Rapport du général Savary a TEmpereur Napoléon. 

5 
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trouvèrent réunis les deux monarques et plusieurs princes 
de TAUemagne, en Octobre 1808. En prenant part à ce 
congrès, Tempereur Alexandre poursuivait un double but: 
obtenii*, en faveur de son ami Frédéric Guillaume, quelques 
modifications aux clauses onéreuses du traité de Tilsit, et 
faire approuver, par Napoléon, l'annexion à la Russie des 
Principautés Danubiennes. 

L'Empereur des Français se montra peu disposé à tenir 
ses promesses; il n'accorda rien à la Prusse et ne con- 
sentit à Tannexion des Principautés qu'avec beaucoup de 
diflfiicultés, et encore, refusa-t-il de seconder les vues du 
gouvernement russe et de lui prêter un appui efficace, 
pour l'exécution de ce projet. 

L'article 8 de la convention, conclue le 30 septembre — 12 
octobre à Erfurt, entre les deux souverains, stipule que 
Napoléon s'abstiendra d'intervenir, si la Porte s'opposait 
seule à l'annexion des Principautés, mais qu'il prêtera le 
concours de ses armes à la Russie, dans le cas où T Au- 
triche, ou toute autre Puissance, s'allierait à la Turquie. 
Quoique, avant l'entrevue, l'Empereur Alexandre com- 
ptait sur un tout autre résultat, il crut néanmoins que 
la seule reconnaissance de l'annexion par Napoléon, faci- 
literait l'exécution de son projet qui, selon lui, ne devait 
pas rencontrer beaucoup d'obstacles. 

En conséquence, aussitôt après la signature de la con- 
vention d'Erfurt, il ordonna au général en chef, Proso- 
rowski, de donner connaissance à la Porte des conditions 
auxquelles la paix pouvait se conclure. 

Voici ces conditions: 

Le renouvellement de tous les traités anté- 
rieurs. 

La cession des Principautés Danubiennes à 
la Russie. 
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La reconnaissance du protectorat russe déjà 
établi sur la Géorgie, Tlmérithie et la Mingrélie. 
La proclamation de l'indépendance de la 
Servie sous le protectorat russe. 

Enfin, le renvoi de Constantinople de Tam- 
bassadeur anglais. 
Lorsque le messager du général Prosorowski remit cette 
note au Sultan, la situation intérieure de la Porte per- 
mettait si peu de continuer la guerre, que le Grand- Vizir 
se montra disposé à négocier sur ces bases et promit for- 
mellement d'envoyer ses plénipotentiaires à Jassy, où se 
trouvaient déjà réunis ceux de la Russie. 

Mais le représentant d'Autriche, se conformant aux 
instructions qu'il reçut de son gouvernement, vint mettre 
un terme aux hésitations du Grand- Vizir, en lui démontrant 
que la Porte n'avait rien à craindre de la France et que 
la Russie devait diviser ses forces pour soutenir la guerre 
avec la Suède ; il lui conseillait d'attendre, tout au moins, une 
occasion plus propice pour traiter de la paix avec la Russie. 
Ces considérations furent si bien admises par la Turquie, 
que les plénipotentiaires, envoyés enfin à Jassy, y décla- 
rèrent nettement que leur gouvernement ne consentirait 
jamais à poursuivre des négociations qui porteraient atteinte 
à l'intégrité dé ses frontières. 

Cette déclaration ne permit pas de continuer les dé- 
marches conciUatrices, et , au mois d'Avril 4809, le 
général Prosorowski reçut l'ordre de reprendre le cours 
de ses opérations militaires. 

détruisit les magasins turcs et les retranchements 
de Giurgiewo, passa le Danube avec son armée et s'empara 
des forteresses de Toultcha et d'Ismaïl. 

Pendant la campagne de 1810, qui fut très-sanglante, 
Silistri se rendit au comte de Langeron, tandis que le 

5* 
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géaérâl Kamenskoï I^*" remportait une brillante victoire 
sur les Turcs en Bulgarie. 

Sur un autre point du théâtre de la guerre, en Servie, 
Widdin, Nicopoli et plusieurs autres places fortes tombè- 
rent au pouvoir des Russes ; de sorte, qu'à la fin de Tannée 
1840, il, devinrent maîtres de toute la rive droite du Danube. 

Mais, si tout allait bien de ce côté, il n'en était pas de 
même des relations politiques de la Russie avec l'Europe; 
l'Empereur Alexandre commençait à avoir de sérieuses 
inquiétudes. 

Les projets hostiles de Napoléon ne pouvaient plus êti-e 
mis en doute; le refus de la Russie d'adopter, pour son 
commerce, le système continental et d'autres causes bien 
connues amenèrent, entre les cours de S»^. Pétersbourg et 
de Paris, xm refroidissement contre lequel la diplomatie 
était impuissante. 

L'Empereur Alexandre, sous le coup d'un mauvais 
pressentiment et très-irrité de la conduite ambiguë de 
>apoléon, était désireux de terminer la guerre avec la 
Turquie; il pensait que ses succès récents détermineraient, 
cette fois, les Turcs à consentir aux sacrifices qui leur 
étaient imposés. 

Malgré cette conviction, il écrivit au général Koutouzov^r, 
alors investi du commandement en chef (4811), de l'informer 
s'il regardait, comme inébranlable, la résistance des Turcs, 
au sujet de la cession des Principautés Danubiennes, et, 
dans ce cas, s'il ne croyait pas plus avantageux de terminer 
la guerre en ne leur demandant que la partie de la Mol- 
davie jusqu'à la rivière Séreth, qui formerait dorénavant la 
limite des deux Etats ; plus, une somme de 20 mille piastres, 
à titre d'indemnité à la Russie, pour l'abandon de la Va- 
lachie et de l'autre partie de la Moldavie. 

Le général Koutouzow répondit qu'il partageait Tavis de 
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son souverain concernant la Moldavie, mais qu'il ne croyait 
pas les finances de la Porte en assez bon état pour lui 
permettre de payer une indemnité aussi forte. 

Ainsi averti des dispositions de l'Empereur, Koutouzow 
n^attendait qu'une occasion favorable pour reprendre les 
négociations avec les Turcs. 

Cette occasion ne tarda pas à se présenter : en Octobre 
1811, l'armée turque fut étroitement bloquée, près de 
Roustchouk, par l'armée russe. Le Grand- Vizir implora un 
armistice, qui ne lui fut accordé par Koutouzow, qu'après 
l'acceptation formelle, par la Porte, des conditions énoncées 
dans la lettre d'Alexandre I®"*, comme base des prélimi- 
naires de paix. 

Un congrès se réunit à Djourdja dans les conditions les 
plus favorables, lorsque, par une de ces évolutions d'idées 
si fréquentes à Constantinople, tout changea subitement 
de face. Les plénipotentiaires turcs déclarèrent que le 
Sultan ne consentirait pas à la cession du territoire borné 
par la rivière Péreh; ils offrirent le Pruth comme ligne 
de frontières, sous la condition que les forteresse de Kilia 
et dlsmaïl resteraient au pouvoir de la Turquie. 

Koutouzow exigea alors la capitulation de l'armée blo- 
quée (*) et obligea, par cette mesure, la reprise des négo- 
ciations, qui furent poursuivies au congrès réuni à Bucharest. 

Malgré la position critique de l'armée turque, jamais, 
dit Koch, (**) pendant toute la durée de cette guerre, la 
Porte ne s'était trouvée dans une position plus favorable 
pour obtenir la paix. Elle avait perdu, il est vrai, trois 
provinces et ses armées étaient détruites; mais la Russie 
avait un plus grand besoin de finir la guerre que la 
Turquie elle-même. L'empire des Tsars était menacé d'une 

(*) Elle capitula le 29 Novembre 1811. 

(**) Histoire abrégée des traites de paix. T. 14. 
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invasion unique, peut-être, dans les annales de Thistoire; 
et, le 44 Mars 1812, il avait été conclu, entre la France 
et FAutriche, un traité qui garantissait l'intégrité du 
territoire Ottoman. Dans ces circonstances, la médiation 
de la Grande-Bretagne et de la Suède, la modération de 
la Russie et la juste défiance, que la conduite de Bonaparte 
avait inspirée au Divan, l'emportèrent sur les promesses 
et les instigations de ce dernier. 

Sans donc rencontrer trop de difficultés, la paix fiit 
signée à Bucharest, le 16 Mai 1812, par les plénipoten- 
tiaires, Italinski, Sabaneiew, Fonton, d'une part; et,Said- 
Mehmed-Galib-Effendi, Ibrahim-Ali-Effendi et Abdoul-Galib- 
Effendi, de l'autre. 

L'acte de ce traité renferme les stipulations suivantes : ( *) 

Les articles 1, 2 et 3 établissent l'amitié et 
la bonne intelligence entre les deux Etats; ac- 
cordent une amnistie pleine et entière aux 
sujets réciproques, qui ont pris part à la 
guerre, et renouvellent tous les traités con- 
clus précédemment. 

Selon les dispositions de l'Art. 4, le Pruth, 
depuis l'endroit où il entre en Moldavie jusqu'à 
son embouchure dans la mer Noire, servira 
de limite entre les deux Etats. 

La navigation sur le Danube est libre ; mais, 
les îles, situées entre les divers bras qu'il 
forme, depuis Ismaïl jusqu'à Kilia, resteront 
désertes et n'appartiendront à aucune des par- 
ties contractantes ; néanmoins, les sujets respec- 
tifs pourront y résider, pendant quelque temps, 
pour exploiter la pêche et la coupe des forêts. 

(•) On le trouvera dans le Manuel diplomatique de Ghillany: T II p. 136. 
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L'art. 5 stipule que le reste de la Moldavie 
et de la Walachie sera restitué aux Turcs 
dans rétat actuel; il confirme, en outre, les 
contracts et conventions qui ont été établis, 
en faveur des Principautés et, particulièrement, 
tout ce qui a été convenu à ce sujet dans 
l'art. 4 du traité de Jassy. 5^^ 

Les Turcs ne pourront donc exiger aucun 
dédommagement pour les revenus perçus sur 
les habitants de ces provinces qui, de plus, 
n'auront à payer, pendant deux ans, aucun 
impôt. Enfin, un terme de 4 mois leur est accordé, 
pour leur laisser la faculté d'émigrer librement. 

L'art. 6 stipule que la frontière des deux 
Etats, du côté de l'Asie, restera telle qu'elle 
était avant la guerre. 

En vertu de cette condition, la Russie s'oblige 
à restituer à la Porte les pays et les forte- 
resses de l'Asie, conquises par les armes. 

En vertu de l'art. 7, les mahométans des 
pays cédées à la Russie, ainsi, que les regni- 
coles d'autres pays qui résidaient, pendant la 
guerre, dans ces mêmes provinces, pourront, 
à leur gré, transporter leurs familles et leurs 
biens, dans les possessions de l'Empire Otto- 
man et y rester sous la domination turque. 
Le gouvernement russe, loin d'entraver ces 
émigrations, leur accordera même toutes les 
facilités possibles. 

L'art. 8 se rapporte aux droits et privilè- 
ges réservés aux Serviens et renferme ce 
qui suit : quoi qu'il est certain que la Sublime 
Porte, en conséquence de ces principes, usera 
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de clémence et de générosité envers la nation 
Serbe qui est, ab antiquo, sujette et tributaire 
de la Turquie, cependant, vu la part que les 
Serbes ont prise dans les opérations de cette 
guerre, il a été jugé convenable de stipuler 
expressément leur sûreté. En conséquence, 
la Sublime Porte accorde aux Serbes une am- 
nistie générale et elle ne pourra les inquiéter, 
en aucune manière, pour leurs actions passées. 
Les fortifications qu'ils peuvent avoir élevées, 
par suite de la guerre, dans le pays qu'ils 
habitent, et qui n'y existaient pas auparavant, 
devenant désormais inutiles, seront détruites 
et la Sublime Porte rentrera en possession 
des points fortifiés qui existaient de tous temps, 
ainsi que de Tartillerie, des munitions et autres 
objets d'équipement militaire; elle y établira 
des garnisons, ainsi qu'elle le jugera à propos. 
Mais, afin que les Serbes ne soient exposés à 
aucune espèce de vexation, la Sublime Porte, 
animée d'un sentiment de clémence, réglera avec 
la nation Serbe les garanties qui seront nécessai- 
res, à cet effet. (*) Elle accordera aux Serbes, pour 
leur autonomie, les mêmes avantages dont jouis- 
sent ses sujets des îles de l'Archipel et d'autres 
contrées ; elle leur fera éprouver les effets de sa 
haute clémence en leur abandonnant l'admi- 
nistration de leurs affaires intérieures; en 
fixant la masse de leur tribut et en les recevant 



(*) On «ait, lyoute de Ghillany, dans son Manuel Diplomatique, que les 
Serbes ne se soumirent pas 2i cet arrangement; que la guerre continua; qu'halle 
donna lieu k d'horribles cruautés et quVle se termina enfin par le traité du 
15 Décembre 1815, conclu entr'eux et Ja Porte Ottomane. 
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de leurs propres mains ; elle réglera enfin toutes 
ces clauses de concert avec la nation Serbe. 

L'art. 9 stipule la restitution des prison- 
niers de guerre, sans la moindre rançon, à 
l'exception, toutefois, des chrétiens qui ont 
embrassé, de leur propre volonté, la religion 
mahométane dans les Etats de la Sublime 
Porte, et des mahométans qui, également 
dé leur plein gré, ont embrassé la religion 
chrétienne dans les États de TEmpire de Russie. 

L'art. 10, établit que toutes les affaires et 
réclamations des sujets respectife, suspendues 
par les événements de la guerre, ne seront 
point abandonnées, et qu'elles seront reprises 
et terminées, suivant le droit, après la con- 
clusion de la paix. 

L'art. 11 fixe le terme de trois mois, à 
dater du jour de l'échange des ratifications, 
pour Pentière évacuation par les troupes 
russes, tant du côté de la Moldavie et de la 
Walachie, que du côté de l'Asie. 

L'art. 12, porte que, toutes les fois que 
le ipinistre ou chargé d'affaires de Russie à 
Constantinople présentera une note, en vertu 
de Tart. 7 du traité de Jassy, pour la répa- 
ration de dommages causés aux sujets et né- 
gociants russes par les corsaires des régences 
d'Alger, de Tunis et de Tripoli, ou pour faire 
des réclamations sur des points relatifs aux 
stipulations du traité de commerce existant, la 
Sublime Porte donnera tous ses soins à la 
prompte exécution des clauses prescrites par 
les traités. La Russie observera le même 
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procédé envers les sujets de la Sublime Porte, 
conformément aux stipulations commerciales. 

Par l'art. 13, la Russie accepte la média- 
tion de la Porte pour la conclusion de la paix 
avec la Perse. 

Enfin, les articles 44, 15 et 46. Se rap- 
portent à la cessation des hostilités et à la 
ratification qui eut lieu, de la part de la 
Russie, à Vilna, le 44 Juin de la même année. 
Il résulte donc des conditions de ce traité, et, nommé- 
ment de TArt. 4, que la Russie reçut environ, le tiers 
de la Moldavie, les forteresses de Khottin et de Bender, 
toute la Bessarabie avec Ismail et Kilia, les bourgs, villes 
et villages. En outre, les termes de Tart. 6 du traité ser- 
virent de motif pour conserver, lors de son exécution, 
toutes les provinces situées au-delà d'Arpaktchaï et des 
montagnes d'Adjar jusqu'à la mer Noire. 

Effectivement, après l'expulsion des Perses au-delà de 
l'Aras, qui eut lieu avant la déclaration officielle de la 
guerre avec la Turquie, la Géorgie, la Mingrélie et le Tou- 
raktchaïsk appartenaient à la Russie, tant par di'oit de 
conquête que par la soumission volontaire de ces pays. (*) 
La Turquie, qui contestait toujours le protectorat que 
la Russie exerçait sur ces contrées, n'avait maintenant aucun 
droit d'élever des prétentions, car, en vertu de l'Art. 6 du 
traité de Bucharest, la Russie s'obligeait à restituer à la 
Porte, aussitôt la guerre terminée, les forteresses, châ- 
teaux et autres possessions qu'elle avait conquises par 
les armes. 

(*) Par le traité de Gulistan, conclu avec la Perse en 1813, ces pays furent 
(Iciiiiitivemont incorporés a la Kussie. 
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Le traité de Bucharest fut le dernier, celui d'Andrinople 
excepté, par lequel la Russie obtint d'importantes acqui- 
sitions territoriales. Les résultats de ses guerres séculaires 
avec la Porte pouvaient largement satisfaire ses prétentions, 
et il ne lui restait, dorénavant, qu'à maintenir amiable- 
ment les droits et privilèges qu'elle arracha au Sultan en 
feveur de ses corréligionnaires. 

Telle fut aussi la politique qu'elle suivit, depuis cette époque, 
jusqu'au moment où les circonstances l'obligèrent d'agir de 
concert avec les Tui'cs, et de sacrifier le dévouement des peu- 
ples, qui voyaient en elle une protectrice naturelle et vénérée. 

Tous les traités que nous rencontrons, depuis l'année 
1812 jusqu'à 1829, avaient plus ou moins pour but d'étendre 
d'un côté, les privilèges accordées aux Principautés Danu- 
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biennes et d'assurer, de l'autre, l'indépendance des Grecs. 
Il est vrai qu'à la fin de son règne, l'Empereur Alexandre, 
influencé par la politique du prince de Metternich, ne fit pres- 
que rien pour ses corréligionnaires ; les traités, mentionnés 
plus haut, furent conclus par l'Empereur Nicolas, son suc- 
cesseur; mais, pour être à même de se rendre clairement 
compte des circonstances qui ont amené la conclusion 
de ces transactions, nous croyons cependant nécessaire 
d'esquisser, à grands traits, l'histoire de la Révolution 
grecque et de déterminer la part qu'y prit la Russie. 

Cette étude nous parait d'autant plus utile, que, de tous 
les soulèvements populaires, aucun n'a attiré, à un tel 
point, Tattention de l'Europe entière que la révolution d'un 
peuple, glorieux par son passé et qui protestait énergique- 
ment contre un joug despotique de trois siècles et demi. 

Les rumeurs politiques qui se manifestaient sur divers 
points de l'Europe, depuis la déchéance de Napoléon, eurent 
plus d'un retentissement en Grèce. Ce pays se sentait 
assez de force et de génie pour réconquérir et maintenir 
son indépendance. 

Plusieurs sociétés, dévouées à la cause des Grecs, se formè- 
rent en Allemagne, en Italie et en Espagne, dans le but de pré- 
parer cette révolution et d'en fournir les éléments. A l'époque 
du congrès de Vienne, une de ces sociétés, dite l'Hétérie, ac- 
quit le caractère d'une alliance politique et comptait, parmi 
ses membres, plus d'un personnage considérable tels que 
Capo d'Istria et Alexandre Ypcilanti, l'un ministre, l'autre 
général au service de l'Empereur Alexandre. 

Comptant sur le secours de la Russie, pour laquelle 
les Grecs ont, avec tant d'abnégation, versé leur sang 
pendant la guerre de 1770, Ypcilanti profita de la position 
chancelante de l'Empire Ottoman, passa le Pruth en 
1821, avec une troupe vaillante mais peu nombreuse, 



77 

s*empara de Jassy et déclara que la Grèce, soutenue par 
la Russie, se soulevait ouvertement contre la Turquie. 

»Abandonnerez-vous, les Grecs à la merci 
du sort, écrivait en même temps Ypcilanti de 
Jassy à l'Empereur Alexandre, quand, par 
. une seule parole, vqus pouvez les sauver d'une 
tyrannie monstrueuse et des horreurs d'une 
lutte longue et désespérée?! Sauvez-nous; 
sauvez la religion chrétienne des persécutions 
qu'elle souffre ; rendez-nous nos églises et nos 
autels, d'où jaillit la lumière divine de l'Evan- 
gile qui éclaire la grande nation placée sous 
votre sceptre ! Déhvrez l'Europe des Turcs, ces 
monstres barbares, et vous pourrez alors 
ajouter à tous les titres, dont la reconnais- 
sance des nations chrétiennes vous honore, 
celui de libérateur de la Grèce!!" 
Mais, malgré sa symphatie pour la cause des Grecs, 
l'Empereur Alexandre ne pouvait approuver la manière 
d'agir d'Ypcilanti, qui était diamétralement opposée aux 
principes que l'Empereur s'obligeait de respecter religieu- 
sement par les traités de 1815. Il ne pouvait, en vertu 
de ces principes, donner prétexte à l'accusation de 
soutenir et de protéger des intrigues clandestines contre 
le gouvernement turc, tendant à abolir l'ordre de choses 
étabh avec tant de peine en Europe. Ypcilanti fut donc 
rayé de la liste des officiers russes. 

En même temps, l'Empereur ne fit aucun obstacle à l'entrée 
des troupes turques dans les Principautés, pour y étouffer la 
révolution; il chargea même ses agents diplomatiques en 
Orient d'exprimer combien peu il approuvait le soulèvement. 
Peu après, l'armée turque dispersa la bande d'Ypcilanti, 
aux environs de Dragachan, et ce cheffiit obligé de fuir en 
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Autriche, où on le tint emprisonné pendant 7 ans. Néan- 
moins, les Turcs se félicitèrent trop tôt d'avoir étouffé le 
mouvement révolutionnaire, car la tentative infructueuse 
d'Ypcilanti donna^ le signal d'un soulèvement général, qui 
éclata simultanément au Nord et au Sud de la Grèce. 

La Morée et les îles de l'Archipel se soulevèrent avec 
une énergie indomptable et défirent les Turcs, qui ne 
s'attendaient nullement à une attaque de ce côté. La 
flotte grecque surtout, fit éprouver aux Turcs des pertes 
sérieuses, d'autant plus que le Pacha d'Egypte, Aali, réunit 
ses forces à celles des Grecs; le résultat de ces eflbrts . 
amena la délivrance de toute la Morée. 

« 

Le Sultan, furieux de se voir trop faible pour réprimer la ré- 
volution par la seule puissance de ses armes, excita ses sujets à 
exterminer tous les chrétiens qui se trouvaient dans les possessi- 
ons ottomanes. Un carnage horrible s accomplit à Constantino- 
ple et s'étendit rapidement dans les autres parties de TEmpire. 

Des miliers des Chrétiens furent indignement massacrés. 
Les Musulmans envahissaient les églises chrétiennes et 
s'emparaient de ses fidèles pendant la célébration de rofïîce 
divin, à l'occasion de la fête des Pâques. 

Pour ne citer qu'un exemple des cruautés qui s'exer- 
cèrent à Constantinople, rappelons-nous le patriarche 
Grégoire, ce vieillard vénérable qui fut arraché de l'autel 
même et pendu devant l'église, encore revêtu de ses habits 
sacerdotaux. 

Ces actes d atrocité ne pouvaient rester inconnus de 
l'Europe, mais il était douteux qu'elle y portât toute son 
attention et intervint en faveur des Grecs, au moment 
même où presque toutes les Puissances rivalisaient d'ef- 
forts, pour réprimer les tentatives révolutionnaires qui se 
manifestaient à Naples et dans le reste de l'Italie. Le 
prince de Metternich était l'oracle de la politique du jour; 
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« 

il proclamait, à l'épouvante des monarchies, que Tesprit 
d'anarchie était prêt à étouffer l'ordre public et que la 
révolution des Grecs était un attentat que l'oppression la 
plus abusive ne pouvait justifier. 

L'empereur Alexandre, suivant les principes illusoires 
de la Sainte Alliance, et influencé par les intrigues de 
Metternich, s'abstenait aussi de tout acte favorable à ses 
corréligionnaires. Mais, après les événements de Constan- 
tinople il ne pouvait cependant regarder d'un œil indif- 
férent les outrages que souffraient l'Eglise chrétienne et 
ses adeptes. 

Le peuple russe criait vengeance à haute voix, et l'armée 
brûlait du désir de se mesurer encore avec les Turcs. 

Malheureusement, l'Empereur Alexandre était trop ab- 
sorbé par les affaires de l'Europe et négligeait souvent cel- 
les qui touchaient plus particulièrement les intérêts de son 
peuple. En outre, il voyait que l'attitude des autres grandes 
puissances n'était pas de nature à encourager la décla- 
ration d'une guerre à la Porte, quoiqu'elle pût être pleine- 
ment justifiée; car, ce n'était pas seulement l'outrage à 
la religion chrétienne que la Russie pouvait reprocher 
au Sultan. 

Le Divan mettait encore beaucoup d'entraves à l'exécu- 
tion de plusieurs clauses du traité de Bucharest, surtout 
en ce qui concernait le commerce russe dans la mer Noire. 
Devant de tels faits, la dignité de son pouvoir ne pouvait 
plus permettre à Alexandre de rester inactif; cependant il 
espérait de terminer les différends par voie diplomatique et 
ordonna à son ambassadeur à Constantinople de demander, 
à ce sujet, des explications au Divan. La position du Comte de 
Strogonow à Constantinople rendait assez difficile l'exé- 
cution de cette tâche. Il ne pouvait attendre aucun appui 
des Ministres des autres puissances qui se méfiaient de lui 
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ou plutôt du cabinet qu'il représentait et Lord Straflford 
Radcliffe, adepte fidèle du prince Metternich, ne se donnait 
même pas la peine de dissimuler sa haine. 

D'un autre côté, les proportions que prenait la révolu- 
tions de Grèce faisaient croire au Divan qu'elle était se- 
crètement soutenue par la Russie; et, cette fausse certi- 
tude influençait nécessairement sa ligne de conduite vis-à- 
vis de l'ambassadeur russe. 

Voyant l'impossibilité de faire entendre raison au Divan, 
Strogonow se, décida à une mesure plus énergique et 
lui présenta, le 6/18 Juillet, un ultimatum dans lequel il 
reprochait aux Turcs la violation des traités existants, les 
vexations commises contre la marine marchande russe, 
les outrages faits à la religion orthodoxe, et exigeait des 
mesures qui devaient garantir, à l'avenir, la liberté poli- 
tique et religieuse de la nation grecque. 

Le Divan ne se donna même pas la peine de répondre 
à cet ultimatum; Strogonow quitta alors Constantinople 
avec tous les membres de sa légation. 

Une guerre paraissait inévitable, mais Metternich et, 
avec lui, tous les membres influents de la diplomatie 
européenne, étaient trop intéressés à entraîner la Russie 
dans leur politique, pour permettre que les événements 
prissent un caractère belliqueux. 

Ils recontrèrent, il est vrai, une vive résistance dans 
l'opinion publique qui était excitée au dernier point en 
Russie et qui réclamait hautement la guerre; mais que 
pouvait-elle alors, d'autant mieux qu'il lui était inter- 
dit d'avoir recours à la presse pour développer ses vues 
et critiquer le but des mesures et de la pohtique euro- 
péenne à l'égard des événements qui bouleversaient 
l'Orient. Ç) 

{*) Voir la dépèche du Comte Nesselrode h, Golovine, du ÎS Septembre 1821. 
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De tous les conseillers de TEmpereur Alexandre, Capo 
Distria était seul à demander des mesures énergiques pour 
obliger la Porte à observer les traités et à accorder des ga- 
ranties pour le maintien des droits politiques et civils de 
la nation grecque ; les autres disaient, au contraire, qu'une 
telle politique favorisait les idées révolutionnaires et amè- 
nerait une rupture dans les relations amicales qui exis- 
taient entre les Puissances, depuis le congrès de Vienne. 

L'Empereur Alexandre, illusionné par ces remontrances 
éphémères et craignant troubler la paix Européenne qu'il 
se donnait pour mission de maintenir, se laissa influencer 
à un tel point que le Comte Nesselrode déclara officielle- 
ment à Vienne que TEmpereur, son maître, soutiendrait 
toujours ralliance si heureusement établie entre Jes Puis- 
sances Européennes et ne prêterait son assistance en 
Orient que de concert et d'accord avec ses alliés. 

En sacrifiant ainsi l'ancien principe de la politique 
russe qui, depuis le règne de l'Impératrice Catherine, 
consistait à écarter l'intervention des Puissances étran- 
gères dans ses relations avec la Porte, TEmpereur était 
convaincu que l'Europe désirait sincèrement garantir l'in- 
dépendance des (Jrecs et appuyer ses justes réclamations. 
Mais, tel n'était pas le but des grandes Puissances occi- 
dentales; voyant, dans l'existence de l'Empire Ottoman, 
la principale condition du maintien de l'équilibre politique, 
elles faisaient tout ce qui était humainement possible 
pour ne pas l'affaiblir. 

Or, l'indépendance de la Grèce était, à leur avis, une 
cause d'affaiblissement d'autant plus dangereuse qu'elle 
augmenterait considérablement l'influence décroissante de 
la Russie en Orient. En empêchant, d'un autre côté, la 
Russie d'intervenir en faveur de ses corréligionnaires, on 
parviendrait, d'un seul coup, à diminuer leur forces et à 

6 
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exciter leur méfiance contre le pouvoir naturellement ap- 
pelé à les protéger. H n'est donc nullement étonnant 
que Tesprit de la diplomatie européenne se soit appliqué 
à intervenir et à terminer, à sa façon, le différend Russo- 
Turc, que l'Empereur Alexandre abandonna loyalement à 
son jugement, et à éloigner des affaires des hommes tels 
que Strogonow et Capo d'Istria. 

Metternich se chargea de mener à bien l'entreprise; 
il obtint du gouvernement russe Tenvoi de Mr. Tatitchew 
à Vienne pour délibérer sur le différend qui divisait la 
Russie et la Turquie. Ce n'est pas sans motif qu'il insista 
sur la nomination de ce diplomate; son caractère conci- 
liant lui était bien connu et il espérait, avec raison, le 
dominer par son influence. 

Tatitchew arriva à Vienne et déclara, à la première 
conférence, que son Gouvernement n'était pas disposé à 
faire la guerre et qu'il maintenait la décision de ne s^écar- 
ter en rien des dispositions que ses alliés prendraient en 
Orient. Dans une autre conférence il ajouta que la Russie 
n'avait pas en vue l'indépendance politique de l'a nation 
grecque, mais qu'elle désirait seulement lui faire accorder 
le libre exercice de son culte et des garanties contre les 
abus des autorités turques. 

Pendant toutes les délibérations qui suivirent, -Tatitchew 
se conforma aveuglément aux idées du prince Metternich, 
qui expliquait, à sa façon, les exigences plus que modé- 
rées du gouvernement russe. ))Mr. de Tatitchew, disait 
Metternich à un de ces collègues, n'a combattu aucun de 
mes arguments; il les a déclarés, au contraire, justes, 
conformes à la vérité et d'une valeur positive. Il m'a prié 
même de lui remettre mes remarques par écrit, conune 
étant placées au-dessus de toute contradiction.'^ 

Après cela, on pouvait dire, en toute certitude, que les 
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négociations n'amèneraient aucune solution satisfaisante, 
tant pour la cause des Grecs que pour les intérêts de 
la Russie. 

Cependant, le moment était favorable, si Tatitchew avait 
su profiter à temps des bonnes dispositions de la Prusse 
qui était visiblement disposée en faveur des Grecs et ne 
voulait pas empêcher à la Russie d'épouser la cause de 
ses corréligionnaires. 

On reçut même la nouvelle que le Comte Bernstorf et 
le Ministre de Russie à Berlin, Capo d'Istria, avaient signé 
un protocole, dans lequel il était dit que la Prusse appuierait 
les réclamations de la Russie exprimées dans la note de 
Stroganow, du 6/18 Juillet, et romprait ses relations diplo- 
matiques avec la Porte, dans le cas où celle-ci refuserait 
de s'entendre avec les plénipotentiaires russes. 

Cet événement inquiéta vivement le Comte Metternich, 
mais l'attitude inactive de Tatitchew lui donna tout le 
temps, de prendre ses mesures en face d'une complication 
qui pouvait faire avorter ses plans les plus chers. 

n adressa à Berlin une dépêche dans laquelle il repro- 
chait vivement à la Prusse d'isoler sa politique de celle 
de ses alliés, en s'engageant ainsi avec la Russie; il fit 
tant que, peu de temps après, la Prusse refusa de ratifier 
le protocole et se conforma en tout aux intentions du 
prince de Metternich. 

Néanmoins, il fallait, d'une façon ou de l'autre, termi- 
ner le différend soulevé, entre la Russie et la Turquie; 
les représentants des Puissances à Constantinople reçurent 
l'ordre d'obliger le Divan à faire droit aux réclamations 
du gouvernement russe, en ce qui concernait le com- 
merce et les autres griefs, et le Divan se soumit aisément 
du moment que la Grèce était hors de question. 

Cet arrangement était loin de satisfaire la Russie ; l'Em- 

6* 
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pereur Alexandre lui-même ne voulait pas se décider à 
abandonner les Grecs à leur propre sort, mais il avait 
encore une pleine confiance dans ses alliés qui le sup- 
pliaient d'éviter une guerre européenne. Comment pou- 
vait-il résister à une telle demande, lui, dont la pensée 
dominante consistait à être le pacificateur de l'Europe? 

Quoique déçus dans leur espérance d'un prompt secours, 
les Grecs ne perdirent cependant point le courage et 
l'énergie avec lesquels ils poursuivaient la guerre con- 
tre les Turcs. Cela préparait l'opinion publique de l'Eu- 
rope à la conviction qu'une entente amiable, entre les 
Grecs et les Musulmans, n'était plus possible et que les 
premiers avaient assez de force pour conquérir leur indé- 
pendance politique. 

Cette conviction fut encore raffermie, à la suite des 
événements qui se passèrent en Grèce; à la fin de l'année 
1821, un congrès national se réunit à Epidaure et proclama 
un gouvernement indépendant composé de 5 membres, 
sous la présidence d'Alexandre Maurocordato. Ce Gou- 
vernement inaugura ses fonctions en publiant, le 25 — 27 
Janvier de l'année suivante, l'acte de Tindépendance de 
la nation grecque, acte qui commençait par ses mémora- 
bles paroles: 

»La nation grecque prend le ciel et la terre 
à témoins que, malgré le joug affreux des Otto- 
mans qui la menaçait de son dépérissement, elle 
existe encore. Pressée par les mesures aussi ini- 
ques que destructives que ces tyrans féroces, au 
mépris de leurs conventions, ainsi que de tout es- 
prit d'équité, rendaient de plus en plus insup- 
portables, et qui ne tendaient à rien moins 
qu'à l'anéantissement entier du peuple soumis, 
elle s'est trouvée dans la nécessité absolue de 
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courir aux armes pour mettre à l'abri sa 
propre conservation. Après avoir répoussé 
la violence par le seul courage de ses enfants, 
elle déclare aujourd'hui devant Dieu et devant 
les hommes, par l'organe de ses représentants 
légitimes, réunis à ce congrès national convoqué 
par le peuple, son indépendance politiqite. (*) 
Pendant ce temps, la guerre continuait toujours et le 
jeune gouvernement grec était menacé du plus grand 
danger ; son allié, Aali Pacha, fut complètement défait par 
les Turcs et ses armes pouvaient à chaque moment se 
tourner contre la Grèce ; heureusement, par une manoeuvre 
habile, les Grecs réussirent à arrêter la marche du vain- 
queur en occupant Corinthe et Napoli. 

Les Turcs virent ainsi leurs projets déjoués et leur 
fureur ne connut plus de bornes ; par esprit de vengeance 
ils envahirent l'île de Chios et y massacrèrent presque 
tous les chrétiens qui l'habitaient (* *) 

Cette nouvelle barbarie indigna toute l'Europe et les 
Grecs trouvèrent, par conséquent, le moment favorable 
pour l'intéresser à leur cause. Le comte Metaxa fut 
chargé de présenter aux Souverains, réunis à Vérone au 
mois d'Août 1822 pour délibérer sur les affaires de 
ritaUe, la déclaration du gouvernement grec, déclaration 
qui mérite d'être citée in extenso: 

»Dix huit mois, y est-il dit, se sont écoulés 
pendant la lutte terrible que soutient la Grèce 
contre l'ennemi du nom chrétien. Toutes les 
forces de l'islamisme ont été réunies contre 
elle, et les guerriers musulmans de l'Europe, 

(*) Ghillany, Manuel Diplomatique. 

(**) On atteste que de 100 mille personnes qui habitaient Tîle de Chios, 
ne resta, après le carnage, que 900 hommes. 
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de TAsie et de T Afrique se sont armés pour 
appuyer la main de fer, qui, depuis si long- 
temps opprime la nation grecque et qui vou- 
drait aujourd'hui lui donner le coup de la mort. 
Deux fois, depuis le commencement de cette 
guerre, la Grèce a élevé la voix pour deman- 
der, par l'organe de ses légitimes représentants, 
quelques secours des Puissances chrétiennes 
de l'Europe, ou pour obtenir, au moins, que 
ces Puissances observassent une stricte neu- 
tralité. 

Maintenant, qu'une réunion des principaux 
souverains a lieu dans la péninsule Italienne; 
maintenant, qu'ils délibèrent sur les plus hauts 
intérêts de l'humanité, et que toutes les na- 
tions attendent d'eux le maintien de la paix, 
la garantie de leurs droits et une équitable 
administration de la justice; aujourd'hui le 
gouvernement provisoire de la Grèce croirait 
manquer à ses devoirs s'il n'exposait, par lui, 
aux regards des Monarques le véritable état 
de la nation que ce gouvernement représente. 

H croirait y manquer encore, s'il ne faisait 
valoir les droits et ne transmettait les voeux 
légitimes de cette nation, ainsi que la résolu- 
tion inébranlable de tous les Grecs, d'ob- 
tenir enfm, ou la justice qui leur est due par les 
Puissances de la terre, comme ils ont déjà 
obtenu la protection de l'arbitre souverain des 
destinées de tous les empires, ou bien de périr 
jusqu'au dernier, mais en chrétiens et en 
hommes libres. 

Des torrents de sang ont déjà été répandus ; 
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mais enfin la bannière de la croix flotte partout 
victorieuse, sur les remparts des villes du Pé- 
loponèse, dans TAttique, TEubée, la Béotie, 
TAcarnanie, TEtolie, dans la plus grande partie 
de la Thessalie et de TEpire, dans Tîle 
de Crête et dans les îles de la mer Egée. 
Tels ont été les progrès, tel est Tétat actuel 
de la nation grecque. 

Quiconque connaît la Turquie, doit être 
convaincu que, dans la situation où se trou- 
vent maintenant les Grecs, ils ne peuvent dé- 
poser les armes avant d'avoir conquis une 
existence nationale et indépendante, et sans 
avoir obtenu une garantie suffisante pour le 
maintien de cette existence. 

Elle seule peut assurer le libre exercice 
de la religion, la sécurité pour la vie, la for- 
tune et l'honneur des citoyens. 

Si l'Europe, dans son désir de maintenir 
la paix, et lorsqu'elle traitera avec la Porte 
Ottomane, veut comprendre la nation grecque 
dans son système de paix générale, le gouver- 
nement provisoire de la Grèce croit, de son coté, 
et sans perte de temps devoir déclarer officiel- 
lement, par le présent acte, qu'il n'acceptera 
aucun traité, quelque avantageux même qu^il 
puisse paraître, que des députés niaient été admis 
à défendre eux-mêmes la cause nationale, à 
exposer tous leurs griefs et à faire valoir leurs 
droits et leurs intérêts les plus chers. 

Les sentiments de piété, d'humanité et de 
justice, dont, sans doute, la réunion des sou- 
verains est animée, font espérer au gouver- 
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neoient provisoire de la Grèce, que sa juste 
demande sera favorablement accueillie. Mais 
si, contre toute attente, l'offre de ce gouver- 
nement venait à être rejetée, la présente dé- 
claration aura le caractère d'une protestation 
formeUe que la Grèce entière dépose, en ce 
jour, au pied du trône de la justice divine, 
protestation qu'un peuple chrétien adresse 
avec confiance à l'Europe entière, à la grande 
famille de la chrétienté. Faibles et aban- 
donnés, les Grecs n'espèrent alors que dans 
le Dieu fort. Soutenus par sa toute-puis- 
sante main, ils ne fléchiront jamais devant 
la tyrannie. 

Chrétiens, persécutés depuis plus de quatre 
cents ans pour être restés fidèles à notre Dieu, 
nous défendrons jusqu'à la mort du dernier 
d'entre nous, son église, nos foyers et les 
tombeaux de nos pères. Heureux de rejoin- 
dre nos aïeux dans la tombe en hommes 
libres et en chrétiens, ou de vaincre comnie 
nous avons vaincu jusqu'ici, par la seule 
force de Notre Seigneur Jésus-Christ et par 
sa divine puissance." 
En faisant cette démarche, Maurocordato espérait que 
l'Empereur Alexandre interviendi^it auprès des Souverains, 
en faveur d'un pays que tant de Uens unissaient à sa 
nation. Mais, il oubliait, sans doute, que l'influence de 
Mottornich sur VEmperem' étaient en pleine divergence 
avec la fnmche et loyale déclaration du gouvernement Grec. 
Aucune voix ne s'éleva donc à Vérone en leur faveur; 
lo comte Metaxa fut arrêté à Ancône, et Alexandre P' plaça 
la révolution do Grèce sm* le même pied que celle d'Es- 
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pagne et d'Italie, et renouvela encore une fois sa réso- 
lution de suivre les principes de la Sainte Alliance, c'est- 
à-dire de réprimer énergiquement toute tentavive révo- 
lutionnaire. 

Aussi injustement traitée, il ne restait à la Grèce qu'à 
continuer, comme elle Tavait déjà fait, sa lutte héroïque 
contre ^oppresseur. Mais ses forces diminuaient de plus 
en plus ; plusieurs mal-entendus, survenus dans le sein du 
conseil national, paralysaient les succès du soulèvement. 
Pendant ce temps, la Turquie, enhardie par le silence 
de l'Europe, préparait un coup décisif que les Grecs ne 
seraient pas en état de parer ; la position paraissait criti- 
que, quand un secours inattendu vint relever leur éner- 
gie et leur espoir. 

Au milieu de Tannée 1822, lord Canning remplaça lord 
Castlereagh dans la direction de la politique extérieure 
de la Grande-Bretagne. Tandis que son prédécesseur par- 
tageait l'opinion de Metternich et considérait le soulève- 
ment de la Grèce comme une rébellion contre le pouvoir 
monarchique, lord Canning, tout en étant de l'avis que 
l'existence de l'Empire Ottoman était indispensable pour le 
maintien de l'équilibre politique européen, reconnaissait 
cependant que, ))les intérêts de cette politique ne devaient 
pas exclure ceux de l'humanité." Du reste, depuis sa 
jeunesse, lord Canning sympathisait avec les Grecs et 
voyait avec peine le péril où ils se trouvaient. 

Grâce à lui, il leur fut permis de contracter en Angle- 
terre un emprunt de 800 mille £, et, au mois de Mars 
1823, Canning alla encore plus loin en reconnaissant of- 
ficiellement le blocus des ports turcs déclaré par les Grecs, 
et démontra, par cet acte, qu'il leur reconnaissait, le 
caractère d'un parti belligérant. 

Un tel changement dans la politique du cabinet de 
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Londres ne pouvait qu'alarmer la Porte, qui se hâta de 
prendre ses mesures, afin de prévenir le danger. 

Elle réclama l'assistance d'un de ses plus puissants 
vassaux, et Méhémet-Ali, Pacha d'Egypte, la lui accorda 
d'autant plus facilement qu'il voyait, par là, le moyen 
d'augmenter son influence et ses possessions. Dès ce 
moment, les Grecs essuyèrent défaites sur défaites; en 
1824 les troupes de Méhémet envahirent l'Ue de Crith et 
y exterminèrent la plus grande partie des habitants ; quel- 
ques temps après cet événement, son fils, Ibrahim, chargé 
du commandement général des troupes, tant sur mer que 
sur terre, se porta dans la Morée et se rendit maître de 
la forteresse de Navarin^ Il assiéga ensuite la forteresse 
de l^issolonghi, pendant que Réchid-Pacha entrait à Acre- 
polis. Après la reddition tragique de ces places fortes, 
la position des Grecs ne laissait que peu d'espoir à la 
possibilité de continuer la lutte; encore un effort de la 
parts des Turcs, et tout était perdu. 

Selon l'avis des diplomates, cette destinée était dans 
l'ordre naturel des choses. Le comte de Metternich pro- 
clamait hautement que les Grecs, en se révoltant ainsi 
contre leur souverain légitime, ne méritaient aucune sym- 
pathie de la part de l'Europe qui devait l'accorder plutôt 
au Sultan. Heureusement, la voix du Comte de Metter- 
nich n'avait plus qu'un faible écho, car son influence 
déclinait de plus en plus. 

L'Empereur Alexandre, s'étant convaincu de la politi- 
que dissimulée du chanceUer Autrichien, et voyant, en 
outre, que les sacrifices qu'il avait faits, dans le but de 
tranquiliser l'Europe, n'eurent d'autres résultats que de 
soulever la méfiance de ses alliés, se détourna d'eux et 
résolut d'intervenir en faveur de ses corréligionnaires. 

Néanmoins, il ne se décidait à prendre aucune mesure 
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car plusieurs personnages éminents, avec Canning entête, 
travaillaient énergiquement à secourir une nation qui, par 
son héroïque résistance, méritait à juste titre d'être af- 
franchie. Cette conviction se raffermit d'autant plus, qu'en 
même temps. Tordre intérieur, troublé un instant, fut 
rétabli en Grèce; un nouveau gouvernement, ayant un 
caractère parfaitement légal, fut proclamé en d824 par 
l'assemblée nationale et Capo d'Istria en devint le président 
pour une période de 7 ans. 

Mais, malgré la consolidation de leur gouvernement, 
les Grecs manquaient absolument de moyens de résis- 
tance; tout leur espoir se fondait sur l'Angleterre et ils 
formulèrent à Canning le désir de se mettre sous la pro- 
tection de la Reine. Canning ne pouvait certainement 
prendre une décision aussi grave sans le consentement 
des Puissances continentales. Il méditait sur le parti à 
prendre, lorsque les circonstances lui vinrent en aide, 
tout en accélérant la résolution de la question grecque. 
En Décembre 1825, l'Empereur Nicolas monta sur le 
trône de Russie et tout faisait prévoir qu'il n'était nulle- 
ment disposé à suivre, à l'égard de ses corréligionnaires, 
la politique indécise de son frère. Il ne cachait pas, du 
reste, sa manière de voir à ce sujet; les représentants 
étrangers à St. Pétersbourg écrivaient à leurs gouverne- 
ments que l'Empereur exprimait une ferme résolution de 
mettre fin au conflit Gréco-Turc et qu'un jour, en leur 
parlant à ce sujet au palais d'hiver, il ajouta: 

«Si une des Puissances se détournait de moi 

je serais obligé d'agir seul; ce qui, comme 

vous le pouvez facilement prévoir, ne me sera 

nullement difficile." 

Lord Canning s'empressa de profiter de cette favorable 
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disposition d'esprit, d'autant plus qu'il ne voulait, en aucun 
cas, permettre à l'Empereur de prononcer le dernier mot 
dans cette question. 

Dans ce but, le duc de Wellington, qui fiit chargé de 
féliciter l'Empereur sur son avènement au pouvoir, devait 
aussi lui faire des ouvertures pour une entente conmiune 
dans le litige Gréco-Turc. Les négociations eurent un 
plein succès et, le 4 Avril 1826, le duc de Wellington 
et le Comte de Nesselrode signèrent à St. Pétersbourg le 
Protocole relatif aux affaires de la Grèce, d'après lequel 
l'arrangement à proposer à la Porte, si elle acceptait la 
médiation offerte par l'Angleterre et la Russie, aurait 
pour objet de placer les Grecs à l'égard de la Porte 
Ottomane, dans la situation ci-après décrite ; (*) 

1^. La Grèce sera une dépendance de la 
Porte, et les Grecs lui payeront un tribut 
annuel dont le montant sera, par un commun 
accord, fixé d'une manière permanente. Ds 
seront exclusivement gouvernés par des auto- 
rités choisies et nommées par eux-mêmes, 
mais dans la nomination desquelles la Porte 
aura une certaine influence. 

Dans cet état, les Grecs jouiront d'une li- 
berté absolue de conscience et de commerce, 
et dirigeront exclusivement leurs relations ex- 
térieures. 

Afin d'effectuer une séparation complète entre 
les individus des deux nations et de prévenir 
les collisions qui seraient la conséquence d'une 
lutte aussi longue, les Grecs achèteront les 
pj'Opriétos des Turcs, situées sur le continent 
d(3 lu Grèce ou dans les îles dépendantes. 

(*; (ifiillfiny. Manuel Diplomutitjuo. 
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2o. Dans le cas où le principe d'une mé- 
diation, entre les Turcs et les Grecs, serait 
admis, à la suite des mesures prises, à cet 
effet, par l'ambassadeur de S. M. Britannique 
à Constantinople, S. M. Impériale employera, 
dans tous les cas, son influence pour atteindre 
le but de cette médiation. Le mode et le 
temps où S. M. Impériale prendrait part aux 
négociations ultérieures avec la Porte Ottomane, 
qui peuvent être la conséquence de cette mé- 
diation, seront ci-après déterminés du con- 
sentement commun des cabinets de Londres 
et de St. Pétersbourg. 

3. Si la médiation, offerte par S. M. Bri- 
tannique, n'était pas acceptée par la Porte, 
et quelle que puisse être la nature des rela- 
tions entre S. M. Impériale et le gouverne- 
ment Turc, les gouvernements Anglais et Russe 
n'en considéreront pas moins les termes de 
l'arrangement spécifié dans le n^. 4 du pré- 
sent protocole, comme la base de la récon- 
ciliation à effectuer par leur intervention, 
commune ou séparée entre la Porte et les 
Grecs ; elles profiteront de toutes les occasions 
favorables pour employer leur influence auprès 
des deux parties, afin d'amener la paix, sur 
les bases ci-dessus mentionnées. 

4^. S. M. Britannique et S. M. Impériale 
se réserveront d'adopter, par la suite, les 
mesures nécessaires pour régler les détails 
de l'arrangement en question, ainsi que les 
limites respectives du territoire ; elles désigne- 
ront les îles de l'Archipel auxquelles il sera 
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applicable et que la Porte devra laisser sous 
la domination de la Grèce. 

5^. En outre, les deux gouvernements ne 
chercheront, pour leurs sujets, dans cet arran- 
gement, aucun agrandissement de territoire, 
aucune influence exclusive ni avantages com- 
merciaux qui ne seraient pas également appli- 
cables à toutes les autres nations. 

6. Les contractants, désirant que leurs al- 
liés prennent part aux arrangements définitifs, 
dont le présent protocole contient l'exposé, com- 
muniqueront confidentiellement ce projet aux 
cours de Vienne, de Paris et de Berlin, et leur 
proposeront de garantir, de concert avec l'empe- 
reur de Russie, le traité par lequel la réconcilia- 
tion des Turcs et des Grecs sera effectuée, 
l'Angleterre ne pouvant garantir un tel traité." 
Immédiatement après la conclusion de cet acte, ordre 
fut donné aux ambassadeurs d'Angleterre et de Russie 
à Constantinople d'entrer en négociations avec le Divan, 
pour le faire accéder à cet arrangement. 

Le représentant de la Russie avait, en outre, pour mis- 
sion, de régler plusieurs contestations qui s'étaient élevées 
déjà sous le règne de l'Empereur Alexandre relativement 
aux Principautés Danubiennes, au commerce russe dans 
la mer Noire, etc. 

Dès le début des négociations, le Divan ne se montra 
guère conciliant en face des exigences formulées par le 
cabinet de St. Pétersbourg; mais, la conviction de sa 
faiblesse et l'influence des représentants de l'Angleterre 
et de la France amenèrent paisiblement le traité (TAo- 
kermann, signé le 25 septembre — 7 Octobre 1826 (*) 

(^) GbiUany. Manuel Diplomatique. T. II. p 143. 
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Le but de ce traité, qui peut être considéré comme 
une convention explicative de celui de Bucharest, est for- 
mulé dans l'acte même de la manière suivante: 

«La cour Impériale de Russie et la Sublime 
Porte, animées du désir sincère de mettre un 
terme aux discussions qui se sont élevées entre 
elles, depuis la conclusion du traité de Bucha- 
rest, et voulant consolider les rapports des deux 
Empires en leur donnant pour base une parfaite 
harmonie et une confiance entière et réciproque, 
conviennent d'ouvrir des négociations amicales 
par une assemblée de leurs plénipotentiaires res- 
pectifs, dans la pure intention d'écarter tout sujet 
de différend ultérieur et d'assurer pour F avenir, 
la stricte exécution du traité de Bucharest ainsi 
que des traités et des actes qu'il renouvelle, 
car cette exécution peut seule garantir le 
y maintien de la paix, si heureusement établie 
entre l'empire de Russie et la Porte Ottomane. 
En conséquence, les deux Etats contractants ont nommé 
pour plénipotentiaires, savoir: 

Le comte Michel Voronzow, Alexandre de Ribeaupierre 
pour la Russie; et, Seïd-Mehmed Hadi-Effendi et Seid- 
Ibrahim-Iffet-Effendi pour la Turquie; lesquels, après 
avoir échangé les lettres établissant leurs pleins pouvoirs, 
ont arrêté, conclu et signé l'acte suivant, que nous allons 
exposer sommairement, en renvoyant à l'ouvrage men- 
tionné le lecteur qui voudrait en prendre ime plus ample 
connaissance : 

D'après les dispositions de l'Aiiiicle 1 ", toutes 
les clauses et stipulations du traité de paix, conclu 
à Bucharest le 16 Mai 4812, sont rigoureu- 
sement confirmées; les explications qui font 
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de l'Asie et de l'Afrique se sont armés pour 
appuyer la main de fer, qui, depuis si long- 
temps opprime la nation grecque et qui vou- 
drait aujourd'hui lui donner le coup de la mort. 
Deux fois, depuis le commencement de cette 
guerre, la Grèce a élevé la voix pour deman- 
der, par l'organe de ses légitimes représentants, 
quelques secours des Puissances chrétiennes 
de PEurope, ou pour obtenir, au moins, que 
ces Puissances observassent une stricte neu- 
tralité. 

Maintenant, qu'une réunion des principaux 
souverains a lieu dans la péninsule Italienne; 
maintenant, qu'ils délibèrent sur les plus hauts 
intérêts de l'humanité, et que toutes les na- 
tions attendent d'eux le maintien de la paix, 
la garantie de leurs droits et une équitable 
administration de la justice; aujourd'hui le 
gouvernement provisoire de la Grèce croirait 
manquer à ses devoirs s'il n'exposait, par lui, 
aux regards des Monarques le véritable état 
de la nation que ce gouvernement représente. 

D croirait y manquer encore, s'il ne faisait 
valoir les droits et ne transmettait les voeux 
légitimes de cette nation, ainsi que la résolu- 
tion inébranlable de tous les Grecs, d'ob- 
tenir enfin, ou la justice qui leur est due par les 
Puissances de la terre, comme ils ont déjà 
obtenu la protection de l'arbitre souverain des 
destinées de tous les empires, ou bien de périr 
jusqu'au dernier, mais en chrétiens et en 
hommes libres. 

Des torrents de sang ont déjà été répandus ; 
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mais enfin la bannière de la croix flotte partout 
victorieuse, sur les remparts des villes du Pé- 
loponèse, dans TAttique, l'Eubée, la Béotie, 
TAcarnanie, TEtolie, dans la plus grande partie 
de la Thessalie et de TEpire, dans Tîle 
de Crête et dans les îles de la mer Egée. 
Tels ont été les progrès, tel est Tétat actuel 
de la nation grecque. 

Quiconque connaît la Turquie, doit être 
convaincu que, dans la situation où se trou- 
vent maintenant les Grecs, ils ne peuvent dé- 
poser les armes avant d'avoir conquis une 
existence nationale et indépendante, et sans 
avoir obtenu une garantie suffisante pour le 
maintien de cette existence. 

Elle seule peut assurer le libre exercice 
de la religion, la sécurité pour la vie, la for- 
tune et rhonneur des citoyens. 

Si l'Europe, dans son désir de maintenir 
la paix, et lorsqu'elle traitera avec la Porte 
Ottomane, veut comprendre la nation grecque 
dans son système de paix générale, le gouver- 
nement provisoire de la Grèce croit, de son coté, 
et sans perte de temps devoir déclarer officiel- 
lement, par le présent acte, qu'il n'acceptera 
aucim traité, quelque avantageux même qu'il 
puisse paraître, que des députés n'aient été admis 
à défendre eux-mêmes la cause nationale, à 
exposer tous leurs griefs et à faire valoir leurs 
droits et leurs intérêts les plus chers. 

Les sentiments de piété, d'humanité et de 
justice, dont, sans doute, la réunion des sou- 
verains est animée, font espérer au gouver- 
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nement provisoire de la Grèce, que sa juste 
demande sera favorablement accueillie. Mais 
si, contre toute attente, l'offre de ce gouver- 
nement venait à être rejetée, la présente dé- 
claration aura le caractère d'une protestation 
formelle que la Grèce entière dépose, en ce 
jour, au pied du trône de la justice divine, 
protestation qu'im peuple chrétien adresse 
avec confiance à l'Europe entière, à la grande 
famille de la chrétienté. Faibles et aban- 
donnés, les Grecs n'espèrent alors que dans 
le Dieu fort. Soutenus par sa toute-puis- 
sante main, ils ne fléchiront jamais devant 
la tyrannie. 

Chrétiens, persécutés depuis plus de quatre 
cents ans pour être restés fidèles à notre Dieu, 
nous défendrons jusqu'à la mort du dernier 
d'entre nous, son église, nos foyers et les 
tombeaux de nos pères. Heureux de rejoin- 
dre nos aïeux dans la tombe en hommes 
libres et en chrétiens, ou de vaincre comme 
nous avons vaincu jusqu'ici, par la seule 
force de Notre Seigneur Jésus-Christ et par 
sa divine puissance." 
En faisant cette démarche, Maurocordato espérait que 
l'Empereur Alexandre interviendrait auprès des Souverains, 
en faveur d'un pays que tant de liens unissaient à sa 
nation. Mais, il oubliait, sans doute, que l'influence de 
Metternich sur l'Empereur étaient en pleine divergence 
avec la franche et loyale déclaration du gouvernement Grec. 
Aucune voix ne s'éleva donc à Vérone en leur faveur; 
le comte Metaxa fut arrêté à Ancône, et Alexandre P' plaça 
la révolution de Grèce sur le même pied que celle d'Es- 
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pagne et dltalie, et renouvela encore une fois sa réso- 
lution de suivre les principes de la Sainte Alliance, c'est- 
à-dire de réprimer énergiquement toute tentavive révo- 
lutionnaire. 

Aussi injustement traitée, il ne restait à la Grèce qu'à 
continuer, comme elle Tavait déjà fait, sa lutte héroïque 
contre l'oppresseur. Mais ses forces diminuaient de plus 
en plus ; plusieurs mal-entendus, survenus dans le sein du 
conseil national, paralysaient les succès du soulèvement. 
Pendant ce temps, la Turquie, enhardie par le silence 
de TEurope, préparait un coup décisif que les Grecs ne 
seraient pas en état de parer ; la position paraissait criti- 
que, quand un secours inattendu vint relever leur éner- 
gie et leur espoir. 

Au milieu de Tannée 4822, lord Canning remplaça lord 
Castlereagh dans la direction de la politique extérieure 
de la Grande-Bretagne. Tandis que son prédécesseur par- 
tageait Topinion de Metternich et considérait le soulève- 
ment de la Grèce comme une rébellion contre le pouvoir 
monarchique, lord Canning, tout en étant de l'avis que 
l'existence de l'Empire Ottoman était indispensable pour le 
maintien de l'équilibre politique européen, reconnaissait 
cependant que, ))les intérêts de cette politique ne devaient 
pas exclure ceux de l'humanité." Du reste, depuis sa 
jeunesse, lord Canning sympathisait avec les Grecs et 
voyait avec peine le péril où ils se trouvaient. 

Grâce à lui, il leur fut permis de contracter en Angle- 
terre un emprunt de 800 mille £, et, au mois de Mars 
1823, Canning alla encore plus loin en reconnaissant of- 
ficiellement le blocus des ports turcs déclaré par les Grecs, 
et démontra, par cet acte, qu'il leur reconnaissait, le 
caractère d'un parti belligérant. 

Un tel changement dans la politique du cabinet de 
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troubles, leur accordera deux années d'exemp- 
tion des tributs et redevances qu'elles sont 
tenues de lui payer. 

Tous les autres droits et privilèges des prin- 
cipautés de la Moldavie et de la -Valachie, et 
tous les Hatti-Chérifs qui les concernent se- 
ront maintenus et observés, en tant qu'ils ne 
se trouvent modifiés par le présent acte. 

///. ACTE SÉPARÉ RELATIF A LA SERVIE. 

Comme la Sublime Porte avait permis aux 
députés Serviens à Constantinople de lui pré- 
senter les demandes de leur nation sur les 
mesures les plus propres à consolider la sûreté 
et le bien-être du pays, ces députés avaient 
précédemment exposé dans leur requête les 
voeux de la nation, relativement à quelques- 
unes de ces mesures, telles que : la liberté du 
culte, le choix de ses chefs, l'indépendance de 
son administration intérieure, la réunion des 
districts détachés de la Servie, la réunion des 
différents impôts en un seul, l'abandon aux 
Serviens de la régie des biens appartenant à 
des Musulmans à charge d'en payer le revenu 
avec le tribut, la liberté de commerce, la 
permission aux négociants- Serviens de voyager 
dans les Etats Ottomans avec leurs propres 
passe-ports, l'établissement d'hôpitaux, écoles 
et imprimeries, et enfin, la défense aux Mu- 
sulmans, qui n'appartiennent pas aux garnisons, 
de s'établir en Servie. Tandis que l'on s'occu- 
pait à vérifier et à régler les articles ci-dessus 
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spécifiés, certains empêchements survenus en 
motivèrent Tajournement. 

Mais la Sublime Porte, persistant aujourd'hui 
encore dans la ferme résolution d'accorder à 
la nation Servienne les avantages stipulés dans 
Tart. 8 du traité de Bucharest, réglera, de 
concert avec les députés Servions à Constan- 
tinople, les demandes précédentes de cette 
nation fidèle et soumise, comme aussi toutes 
les autres qui lui seraient présentées par la dépu- 
tation Servienne, et qui ne seraient point contrai- 
res au caractère de sujets de Tempire Ottoman. 
La Sublime Porte informera la cour Impé- 
riale de Russie de l'exécution qu'aura reçue 
l'art. 8 du traité de Bucharest, et lui commu- 
niquera le fîrman, revêtu du Hatti-Chérif par 
lequel les susdits avantages seront accordés. 
L'empressement avec lequel la Porte consentit à signer 
le traité, afin d'éviter une guerre avec la Russie, et l'im- 
portance des privilèges accordés aux habitants des Prin- 
cipautés Danubiennes et de Servie démontraient suffisam- 
ment sa faiblesse et faisaient espérer qu'elle ne s'opposerait 
pas aux réclamations des Puissances étrangères, au sujet 
des affaires de la Grèce. 

Effectivement, un traité tel que celui d'Ackermann, qui 
accordait à la Russie des avantages aussi grands, tant au 
profit de son commerce qu'à celui de ses corréligionnaires, 
ne pouvait généralement être obtenu qu'à la suite d'une 
guerre glorieuse. 

C'est pourquoi les Puissances, signataires du protocole du 
4 Avril, furent d'autant plus étonnées d'apprendre le refus 
positif du Divan d'accepter leurs bons offices dans la 
question Turco-Grecque. 
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«S. M. le Sultan, répondit le Grand Vizir 
aux ouvertures faites, à ce sujet, par les am- 
bassadeurs de Londres et de St. Pétersbourg, S. 
M. est, ainsi que les autres monarques, maî- 
tresse absolue dans son empire, et, par con- 
séquent, elle ne permettra aucune intervention 
étrangère dans ses affaires intérieures." 
Cette décision inattendue était motivée par la situation 
chancelante de la Grèce, après la chute de Missolonghi, 
situation agravée encore par de nouveaux troubles qui 
s'élevèrent au sein de son gouvernement. 

Dans ces circonstances, la Porte se voyait déjà maîtresse 
de la révolution et il lui importait certainement de ne 
pas permettre que des secours vinssent aux Grecs du de- 
hors. Toutes les remontrances des ambassadeurs de Russie, 
d'Angleterre et de France ne parvinrent donc pas à chan- 
ger la ferme résolution du Sultan. 

Alors ces trois Puissances signèrent, le 6 Juillet 1827, 
le Traité de Londres^ (*) en vertu duquel elles prirent 
la résolution, dans le cas où le Sultan n'accepterait pas 
leurs offres de bons offices, faite par une déclaration 
collective, de l'obliger, par la force même de leurs armes, 
à traiter avec les Grecs sur les bases du protocole du 
4 Avril 4826. 

Aux ouvertures faites, en conséquence, par les trois 
cours, peu de temps après la conclusion du traité, le 
Sultan répondit, en déclinant l'offre de médiation, que sa 
résolution de ne pas permettre une intervention dans les 
affaires de son empire était irrévocable. 

Cette réponse équivalait à une déclaration de guerre, et 
la flotte des alliés, sous les ordres des amiraux Condrington 

(*) Ghillany. Manuel Diplomatique. T. II. p. 223. 
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et Heiden, apparut dans la baie de Navarin, où se trou- 
vait la flotte combinée de la Porte et de l'Egypte. 

Le 20 Novembre 1827, commença cette mémorable 
bataille navale de Navarin, qui se termina par la destruc- 
tion entière de la flotte Turco-Egyptienne. Cet événe- 
ment, loin de rendre le Sultan plus conciliant, excita sa 
fureur; il déclara nuls et sans effet, tous les traités anté- 
rieurement conclus avec les Puissances victorieuses, ren- 
voya de Constantinople leurs ambassadeurs, interdit la 
navigation dans le Bosphore et appela aux armes tous 
les Musulmans. 

L'indignation du Sultan était surtout portée contre la 
Russie qui, de son coté, n'avait pas moins de raison pour 
déclarer, le 14/26 Avril 1828, une guerre ouverte au Sultan. 
En effet, dans la déclaration du gouvernement russe, 
donnée en date du même jour à St. Pétersbourg, il est 
cité, comme griefs à charge de la Porte: 

1°. La détention des bâtiments sous pavillon 
russe dont le libre passage à été accordé par 
l'art. 11 du traité de Kainardji et les articles 
1 et 30 du traité de commerce de 1783. 

2o. La saisie de leur cargaison, violation 
des articles 30 et 35 du même traité de 
commerce. 

3^. L'obligation, imposée arbitrairement aux 
capitaines des navires russes, de livrer leurs 
cargaisons à des prix fixés, procédés inter- 
dits par les articles 30 et 33 du traité de 
commerce et l'art. 7 de la convention d'Ac- 
kermann. 

4o. L'expulsion violente Q des sujets et négo- 

(•) Hatti-Chériff de 182?. 
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ciants russes de tous les territoires soumis à 
la domination ottomane, dérogation aux arti- 
cles 2 du traité de Kainardji, 1 du traité de 
1783 et 7 de la convention d'Ackermann. 

i>Ges actes, poursuivait, la déclaration, sont 
autant d'infi^ctions manifestes à Tesprit des 
traités et une violation des articles les plus 
importants des contrats existant entre la 
Russie et la Porte. 

Après avoir annulé ainsi tous les privilèges 
des sujets russes et tous ceux du commerce 
et du pavillon de Russie, la Porte promit d'ac- 
quitter immédiatement le tiers du prix auquel 
elle avait évalué elle-même les cargaisons 
et de solder plus tard le reste, mais aus- 
sitôt elle opéra une refonte de ses mon- 
^ naies et celles qui furent remises en circula- 

tion se trouvaient d'un titre qui en diminua 
la valeur de près de 30 pCt. " 
Cette déclaration parut en même temps que le mani- 
feste de Tempereur Nicolas conçu en ces termes: 

))La paix de Bucharest, conclue en 4812 
avec la Porte Ottomane, après avoir été pen- 
dant 7 ans l'objet de contestations fréquemment 
renouvelées, n'existe plus aujourd'hui, mal- 
gré tous nos efforts pour maintenir ce traité 
et le préserver de toute atteinte. La Porte, 
non contente d'avoir renversé les bases de 
l'état de paix, défie en ce moment la Russie 
et lui suscite une guerre à outrance ; elle fait 
la levée en masse ; elle accuse la Russie d'être 
son (înncmie irréconciliable; elle foule aux 
pie^ls la convention d'Ackermann et par cela 
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même, tous les traités antérieurs; enfin, elle 
n'hésite pas à déclarer qu'elle n'a consenti aux 
clauses de cette même convention, que pour 
déguiser ses dessins et les préparatifs d'une 
guerre nouvelle." 

))A peine ce mémorable aveu a-t-il été pro- 
noncé, que les droits du pavillon russe sont 
méconnus, les bâtiments qu'il protège arrêtés; 
leurs cargaisons deviennent la proie d'un gou- 
vernement avide et arbitraire; nos sujets se 
voient contraints à violer leur serment ou à 
quitter sans délai une terre ennemie; le Bos- 
phore se ferme; notre commerce est anéanti; 
nos provinces méridionales, privées du seul 
débouché de leur production, sont menacées 
de pertes incalculables. Il y a plus : au moment 
où les négociations Ç) entre la Russie et la 
Perse allaient être terminées, un changement 
subit de la part du gouvernement Persan vient en 
arrêter le cours; bientôt il est constaté que 
c'était la Porte Ottomane qui s'efforçait d'é- 
branler les résolutions de la Perse, en lui pro- 
mettant de puissants secours; qu'elle armait 
à la hâte les troupes des Pachas hmitrophes, 
et s'apprêtait à justifier un langage aussi insi- 
dieusement hostile, par Je fait d'une immi- 
nente agression." 

))Telle a été, continue l'Emperem*, la série 
des attentats de la Turquie, depuis la conclu- 
sion du traité de Bucharest jusqu'à ce jour; 
telle a été malheureusement le fruit des sacri- 
fices et des efforts généreux que la Russie n'a 

(*) 'J'ruitc de Tourkmantchaï. 
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cessé de s'imposer, afin de rester en paix avec 
une Puissance voisine. 

i>Mais il est des bornes à la longaninoité ; 
l'honneur du nom russe, la dignité de l'Em- 
pire, l'inviolabilité de ses droits et celle de sa 
gloire nationale en ont marqué le terme." 
»C!e n'est qu'après avoir mesuré toute l'éten- 
due de nos droits, fondés sur une nécessité 
impérieuse, qu'animés Nous-mêmes de la plus 
entière confiance dans la justice de notre cause, 
Nous avons ordonné à nos armées de marcher, 
avec l'assistance divine, contre un ennemi vio- 
lateur des engagements les plus sacrés et de 
la loi des nations." 

))Nous sommes pei^suadés que nos fidèles 
sujets uniront à nos prières leurs voeux fer- 
vents, pour le succès de notre entreprise et 
qu'ils invoqueront le Tout-Puissant, afin qu'il 
daigne accorder sa force à nos braves soldats 
et répandre ses bénédictions célestes sur nos 
armes destinées à défendre notre sainte religion 
et notice patrie bien aimée." 
A peine ce manifeste était-il publié, que deux armées. 
Tune sous le commandement du Prince Wittgestein, l'autre 
sous celui du Prince Paskévitch, se mirent en marche. 

La pi'cmière était destinée à manoeuvrer dans la Tur- 
(juie .d'Eui'0[)e, tandis que la seconde fiit chargée de sou- 
tenir la guci're dans l'Asie Mineure. Le 7 Mai, Wittgestein 
liuHfttt lo Pruth et s'empara successivement des forteresses 
diî Umli'ilow, d(î Varna et de Toultcha, mais il échoua devant 
U*M riiurs (l(î Siiistri et de Schoumla. 

L'approche d(î l'hiver l'obligea à repasser le Danube et 
.1 î-jihp(îfi(h(î les hostilités. Pondant ce temps, Paskéwitch 
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plantait le drapeau russe à Kars, Akhaltzikh, Anapa et 
Poti. 

Ces succès éclatants inquiétèrent vivement les Puissan- 
ces Occidentales qui ne cachaient pas leur méfiance dans 
les intentions de l'Empereur Nicolas, mais celui-ci n'était 
pas homme à se laisser intimider par les remontrances 
des cabinets étrangers et il prit la résolution de porter 
un coup décisif à l'Empire Ottoman. 

En effet, la campagne de 4829 fut encore plus féconde 
en faits d'armes glorieux: le comte Diebitsch, qui rem- 
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plaça Wittgestein dans le commandement général des 
troupes, réussit à se rendre maître de Schoumla et de 
Sïlistri. 

La chute de ces forteresses qu'on considérait, jusqu'a- 
lors, comme inexpugnables, ouvrit aux Russes les portes 
d'Andrinople qu'ils occupèrent le 8 — 20 Août 1829. Dès 
ce moment, on pouvait dire que les jours de la Porte 
étaient comptés. La route de Constantinople était grande 
ouverte devant l'armée victorieuse,' qui pouvait, d'un mo- 
ment à l'autre, faire son entrée dans la capitale des 
Sultans. 

Une agitation sans pareille troublait les régions de la 
diplomatie européenne. Lord Wellington surtout, fort 
mécontent déjà de la victoire de Navarin, qui diminuait 
les forces navales de la Turquie vis-à-vis celles de la Russie, 
réclamait des mesures énergiques, dans le but d'arrêter 
la marche envahissante du colosse du nord. Influencé 
pai' ses remontrances, le gouvernement de la Reine donna 
Tordre à l'Amiral Gordon d'entrer dans le Bosphore, dès 
que les Russes manifesteraient l'intention de se porter sur 
Constantinople, 

Une telle rupture entre deux gouvernements qui, récem- 
ment encore, étaient animés du désir sincère d'agir de 
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concert en faveur des Grecs, devait être certainement fa- 
tale à la cause de ces derniers et la médiation de la Prusse 
vint, juste à temps, pour éviter une nouvelle complication 
dans l'horizon politique de TEurope, en faisant décider le 
Sultan à exécuter les réclamations du Gouvernement Russe. 
Les négociations s'ouvrirent à Andrinople et furent menées 
par les Comtes Orlof et Païen pour la Russie, et Sadick- 
Effendi pour la Porte. 

Après une entente sur le point le plus difficile à régler, 
concernant les dédommagements pour les frais de guerre, 
le traité fut signé à Andrinople le 2 — 44 Septembre 1829, 
aux conditions suivantes: 

L'art l^r rétablit à perpétuité la paix et 
la bonne intelligence entre S. M. l'Empereur 
de Russie et S. M. l'Empereur et Padichach 
des Ottomans, leurs héritiers et successeurs 
au trône, ainsi qu'entre leurs empires. 

Par TArt. 2, la Russie restitue à la Porte 
les Principautés de Moldavie et de Valachie, 
le banat de Craiova, la Bulgarie et le pays 
de Dobrutcha, depuis le Danube jusqu'à la 
mer, avec toutes les forteresses, bourgs et 
villes que ces pays renferment et, en général, 
tous les territoires que les troupes russes ont 
occupés en Roumélie. 

D'après les dispositions de l'Art. III, le Pruth 
continue à former la limite entre les deux 
empires, du point où cette rivière touche le 
territoire de la Moldavie jusqu'à son confluent 
avec le Danube. 

De cet endroit, la ligne des frontières suivra 
le couis du Danube jusqu'à l'embouchure de 
St. Georges, de sorte, qu'en laissant toutes les 
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îles, formées par les différents bras de ce lleuve, 
en possession de la Russie, la rive droite res- 
tera, comme par le passé, à la Porte Ottomane. 
Néanmoins, la Russie n'aura le droit d'éle- 
ver sur ces îles aucun établissement ou forti- 
fication; de même, la Porte laissera inhabitée 
la rive droite du Danube, à partir du point où 
le bras de St. Georges se sépare de celui de 
Souliné. 

D'après le même article, la navigation des 
navires marchands des deux Puissances est 
libre sur tout le cours du Danube, mais les 
vaisseaux de guerre russes, ne pourront, en 
remontant ce fleuve, dépasser l'endroit de sa 
jonction avec le Pruth. 

L'art. 4 se rapporte aux frontières à déter- 
miner du coté de l'Asie, et est conçu en ces 
termes : 

))La Géorgie, la Mingrélie, le Gouriel et 
plusieurs autres provinces du Gaucause, se 
trouvant réunis depuis de longues années et 
à perpétuité à l'Empire de Russie, et cet em- 
pire ayant en outre, par le traité conclu avec 
la Perse à Tourckmantchaï, le 10 février 4828, 
acquis les Khanats d'Erivan et de Nakhitchevan, 
les deux hautes Puissances contractantes ont 
reconnu la nécessité d'établir entre leurs états 
respectifs, sur toute cette ligne, une frontière 
bien déterminée et propre à prévenir toute 
discussion future." 

Cette frontière sera formée par la ligne, 
qui en suivant la limite actuelle du Gouriel, 
depuis la mer Noire, - remonte jusqu'à la limite 
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de riraérithie et, de là, dans la direction la 
plus droite jusqu'au point de réunion des 
frontières des pachaliks, d'Akhalkalaki, et de 
Kars avec celle de la Géorgie, laissant de cette 
manière, au Nord et e.n-dedans de cette ligne, 
la ville et le fort d*Akhalkalaki, à une dis- 
tance qui ne serait pas moindre de deux heu- 
res de marche. Tous les pays situés au sud 
et à l'ouest de cette ligne de démarcation vers 
les pachaliks de Kars et de Trébisonde, avec 
la majeure partie du pachalik d'Akhaltzikh, 
resteront à perpétuité sous la domination de 
la Sublime Porte, tandis que ceux qui sont 
situés au Nord et à TEst de ladite ligne vers 
la Géorgie, Tlmérithie et le Gouriel, aussi bien 
que tout le littoral de la mer Noire, depuis 
l'embouchure du Kouban jusqu'au port de 
St. Nicolas inclusivement, demeureront à per- 
pétuité sous la domination de l'Empire de 
Russie." 
Ainsi, par cette arrangement la Russie obtint toute 

la côte orientale de la mer Noire, avec les forteresses 

d'Akhaltzikh, Akhalkalaki et autres. 

L'art. V renouvelle les droits et privilèges ac- 
cordés aux Principautés Danubiennes qui seront 
clairement exposés dans un article séparé, 
annexé au traité en question. L'art. VI contient 
Tobligation formelle de la Porte d'exécuter, 
dans le plus bref délai, tout ce qui a été 
stipulé, en faveur des Servions, dans l'art. V 
de la convention d'Ackermann L'art. Vil déter- 
mine les conditions qui accordent aux sujets 
russes la liberté du commerce sur toute Téten- 
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due de l'Empire Ottoman. Les sujets, bâtiments 
et marchandises russes, y est-il-dit, seront à 
Tabri de toute violence et de toute vexation; 
les premiers demeureront ^sous la juridiction 
et la police du ministre et des consuls de 
Russie; les bâtiments russes ne seront soumis 
à aucune visite de bord de la part des auto- 
rités ottomanes, ni en pleine mer, ni dans aucun 
des ports ou rades soumis à la domination de 
la Sublime Porte, et toute marchandise ou 
denrée appartenant à un sujet russe, après 
avoir acquitté les droits de douane réglés par 
les tarifs, peuvent être librement vendues, dépo- 
sées dans les magasins du propriétaire ou 
consignataire, ou bien transportées sur un 
autre bâtiment de quelque nation que ce puisse 
être, sans que le sujet russe ait besoin, dans 
ce cas, d'en donner avis aux autorités locales 
et, encore moins, de leur en demander la 
permission. ))La Sublime Porte s'engage, en 
outre, à veiller soigneusement à ce que le 
commerce et la navig:ation, de la mer Noire 
en particulier, ne puissent éprouver aucune en- 
trave de quelque nature que ce soit. 

))A cet effet, elle reconnaît et déclare le 
passage de Constantinople et du détroit des 
Dardanelles entièrement libre et ouvert aux 
navires marchands, sous pavillon russe, chargés 
ou sur lest, soit qu'ils viennent de la mer 
Noire pour entrer dans la Méditerrannée, soit 
que, venant de la Méditerrannée, il veuillent 
entrer dans la mer Noire." 

»Elle promet surtout, est-il ajouté, de ne 
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jamais permettre dorénavant d'arrêter ou de 
retenir les bâtiments chargés ou sur lest, soit 
russes, soit appartenant à des nations avec 
lesquelles l'Empire Ottoman ne serait pas 
en état de guerre déclarée, et qui passeraient 
par le canal de Cîonstantinople et le détroit 
des Dardanelles pour se rendre de la mer 
Noire dans la Méditerrannée, ou de la Médi- 
terrannée dans les ports russes -de la mer 
Noire. Il est ajouté enfin, qu'en cas d'infrac- 
tion d'une des stipulations contenues dans le 
présent article et si les réclamations du Ministre 
de Russie n'obtiennent une pleine et prompte 
satisfaction, la Sublime Porte reconnaît d^a- 
vance à la cour Impériale de Russie, le droit 
de considérer une pareille infraction comme 
un acte d'hostilité, et d'user immédiatement 
de représailles envers l'Empire Ottoman. 

L'art. VIII renouvelle les arrangements 
stipulés dans l'art. VI du traité d'Ackermann 
relativement à Tindemnité des pertes essuyées, 
à diverses époques, par les sujets et commer- 
çants russes. 

La Porte s'engage à payer, en réparation 
de ces dommages, la somme de 10 millions 
cinq cent mille ducats de Hollande. 

L'art. IX stipule, qu'indépendamment de 
la cession d'une petite portion de territoire 
(m Asie, la Porte s'engage à payer encore à 
la Russie, pour les frais de guerre, une somme 
d'argent dont le montant sera réglé d'un com- 
rniifi accord. 

I*ar l'Ait. X, la Porte adhère aux stipula- 
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tions du traité, conclu à Londres le 6 — 21 
Juillet 1827, entre la Russie, la Grande-Bre- 
tagne et la France; elle nommera des pléni- 
potentiaires pour convenir, avec ceux des trois 
Cours, de la mise à exécution des dites stipu- 
lations et armngements. 

Les articles XI et XII se rapportent à la 
cessation des hostilités et à l'évacuation des 
territoires occupés. 

L'art. XIII accorde une amnistie générale à 
tous ceux des sujets respectifs qui, d'une 
manière quelconque, ont pris part à la guerre. 

L'art. XIV règle les conditions sous lesquelles 
seront échangés les prisonniers de guerre. 

Par l'art. XV, tous les traités, conventions 
et stipulations arrêtés et conclus à différentes 
époques entre les deux Puissances contractantes, 
sauf les articles auxquels il a été dérogé par 
le présent traité de paix, sont confu'més dans 
toute leur force et valeur. 

Enfm, l'art. XVI et dernier porte que 
l'échange des ratifications entre les plénipo- 
tentiaires respectifs aura lieu dans le délai de 
six semaines, ou plus tôt, s'il est possible. 

Par le traité séparé, relatif aux Principautés de 
la Moldavie et de la Valachie, signé le même jour 
à Andrinople entre la Porte et la Russie, ces 
deux Puissances sont convenu de renouveler 
tout ce qui a été stipulé par l'acte séparé 
de la Convention d'Ackermann, relativement 
au mode d'élection des Hospodars de la Vala- 
chie et de la Moldavie. Cependant, il fut re- 

8 
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connu utile de donner à Tadministration de œs 
provinces une base plus stable et, à cet effet, 
on décida que la durée du gouvernement des 
deux Hospodars ne serait plus bornée à 
7 années, mais qu'ils seraient dorénavant in- 
vestis de cette dignité à vie. Les Hospodars 
régleront librement toutes les affaires intérieu- 
res de leurs provinces en conciliant leurs Divans 
respectifs, sans pouvoir porter néanmoins at- 
teinte aux droits accordés aux deux pays par les 
Hatti-Chérifs, et ils ne seront troublés dans 
leur administration intérieure par aucun ordre 
contraire à ces droits. 

La Porte s'oblige à veiller scrupuleusement 
à ce que les privilèges accordés à la Moldavie 
et à la Valachie ne soient d'aucune manière, 
enfreints par ses commandants limitrophes; 
à ne souffrir aucune ingérence de leur part 
dans les affaires des deux provinces et à em- 
pêcher toute excursion des riverains de la 
rive droite du Danube sur le territoire Vala- 
que et Moldave. 

Les îles attenantes à la rive gauche du Da- 
nube seront considérées comme partie inté- 
grante de ce territoire et le chenal du Danube 
formera la limite des deux Principautés, depuis 
son entrée dans les Etats Ottomans jusqu'à 
son confluent avec le Pruth. 

Pour mieux assurer l'inviolabilité du territoire 
Moldave et Valaque, la Porte s'engage à ne 
conserver aucune place fortifiée et à ne tolérer 
aucun établissement de ses sujets musulmans 
sur la rive droite du Danube. 
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Les villes turques, situées sur cette rive 
seront, ainsi que leur territoire, restitués, à 
la Moldavie pour être désormais réunis à cette 
Principauté et les fortifications, existant aupa- 
ravant sur cette rive, ne pourront jamais être 
rétablies. 

Le gouvernement des deux Principautés 
pourra librement établir des cordons sanitaires, 
décréter des quarantaines, et entretenir un 
nombre de gardes armés strictement néces- 
saire pour veiller à la sûreté de ses frontières. 
Les Principautés seront, pour toujours, dis- 
pensées de fournir les graines et autres den- 
rées, qu'elles étaient tenues de livrer précé- 
demment pour la consommation de Constan- 
tinople. 

n ne sera, de même, imposé à ces provin- 
ces aucune réquisition d'ouvriers, pour les 
travaux des forteresses, ni aucune autre corvée 
de quelque nature qu'elle soit. Mais, comme 
mesure de compensation, les provincas paieront, 
chacune annuellemant à la Porte, une somme 
d'argent, dont le montant sera déterminé d'un 
commun accord. 

Les habitants des Principautés jouiront 
d'une entière liberté commerciale pour tous 
les produits de leur sol et dé leur indu- 
strie. Enfin, ils seront exemptés, pendant la 
durée de deux ans, du paiement des impôts 
annuels à verser dans le trésor Ottoman. 
En résumant maintenant les conditions des deux traités 
que nous venons d'exposer, nous voyons que, par la con- 
vention d'Ackermann, les Principautés de la Moldavie et 
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de la Valachie obtinrent une administration indépendante, 
ayant en tête un Hospodar élu par le peuple pour la durée 
de 7 ans. Ce terme expiré, les Hospodars ne pouvaient 
être réélus sans le consentement de la Russie. De même 
\2L Porte ne pouvait les destituer, sans en avoir préalable- 
ment obtenu le consentement de la Russie. Des avantages 
semblables étaient stipulés pous la Servie. 

En outre, la Russie obtint plusieurs avantages pour son 
commerce, qui pouvait s'effectuer librement sur les eaux 
de la mer Noire ainsi que dans toutes les possessions de 
TEmpire Ottoman. 

Par le traité d'Andrinople (4827), qui renouvelle tous 
les traités antérieurs, la Russie ne retint en son pouvoir : 
en Europe, que les îles situées auprès des guirles du 
Danube, en s'obligeant de ne point y élever des fortifica- 
tions ou habitations; en Asie, elle restitue à la Porte 
tout ce qu'elle avait conquis, à l'exception des forteresses 
situées sur la rive orientale de la mer Noire et de celles 
d'Anapa, Poti, Akhaltzikh et Akhalkalaki. En ce qui 
concerne les Principautés Danubiennes, les conditions de 
la Convention d'Ackermann sont renouvelées et étendues, 
en ce sens que les Hospodars seront élus, non pour sept 
ans, mais à vie ; Us payeront à la Porte une redevance an- 
nuelle, qui remplacera toutes les autres; en outre, aucun 
musulman ne pourra s'établir dans les Principautés, 

Jjn Russie obtint aussi de grands avantages pour son 
cMumitivjQ et pour celui des autres nations, par cette 
clause qui déclare libre le passage du Bosphore et des 

Knfin, la Porte, en accédant au traité de Londres, re- 
ijniUiïi l'indépendance de la Grèce. 

i J miUt\titïu\iiU('Àt de la Grèce étant ainsi formellement 
yii4jmittui^ i/d\Hi d'I«lriu fit de son mieux pour y établir un 
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ordre de choses stable et propre à garantir cette indépen- 
dance si longuement disputée. Ce n'était pas chose facile, 
par suite des troubles et des dissensions qui divisaient les 
Grecs, et quoique le gouvernement, présidé par Capo 
distria, fut encore une fois reconnu par l'assemblée na- 
tionale de Grèce en 1829, ses jours étaient comptés, car 
les Puissances protectrices décidèrent que la Grèce for- 
merait une Puissance monarchique ayant à sa tête un 
prince d'une famille régnante en Europe. 

En conséquence, la couronne de Grèce fut offerte au 
Prince Léopold de Saxe-Coburg; mais celui-ci refusa, es- 
pérant que la faible santé du Roi d'Angleterre Ramènerait 
im jour à la régence pendant la minorité de sa nièce Victoria. 

Le pouvoir resta donc momentanément entre les mains 
de Capo d'Istria qui se montrait de plus en plus incapa- 
ble de conduire un peuple aussi turbulent que les. Grecs* 

En 1831, il fut assassiné; son frère Augustin devint 
le président du gouvernement, mais ses capacités admini- 
stratives n'étaient guère plus grandes que celles de son 
malheureux frère. 

Une guerre civile était sur le point d'éclater en Grèce. 
Alors, la Russie, la France et l'Angleterre se décidèrent 
à établir une ordre de choses définitif en Grèce, et, par 
le traité de Londres, signé le 7 Mai 1832 entre ces Puis- 
sances d'une part et la Bavière de l'autre, la courcftine 
héréditaire de la Grèce fut offerte au Prince Frédéric 
Otton de Bavière, fils puiné du Roi Louis. 

Le 20 Janvier de la même année, Otton débarqua à 
Napoli; son gouvernement eut la faculté de contracter 
un emprunt de 60 millions de francs, garanti par les trois 
Puissances protectrices et un corps bavarois de 3500 
hommes accompagna le jeune Roi dans sa nouvelle patrie. 



Chapitre VL 



La Question d'Orient — Traite d'Unkiar- 
Skélessi du 8 Juillet 1833. — Convention de 
Londres du 15 Juillet 1840. — Convention de 
Londres du 13 Juillet 1841. — Convention de 
Balta-Liman du \9 Avril A Mai 1849. 



La question d'Orient est celle qui a occupé particulière- 
ment les historiens de tous temps. Nous trouvons un bon 
nombre de traités consacrés à l'étude des diverses phases 
de cette question et la quantité de matériaux, avec autant 
de points de vue divergents, rend encore la tâche plus 
difficile à celui qui voudrait donner une définition positive 
et juste d'un événement historique, dont on entend parler 
tous les jours. 

Le fait qu'on peut cependant avancer comme positif et 
à l'abri de contestation, c'est que la question d'Orient 
remonte aux premières époques de l'histoire et constitue 
im de ces événements universels, dont la solution n'ap- 
partient pas à la diplomatie. 

C'est la marche de l'histoire qui l'a fait naître ; c'est à 
l'histoh'e aussi que revient la tâche de la résoudre! Dans 
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ropinion publique, la valeur qu'on attribue à la question 
d'Orient, est telle que personne n'a l'idée de reoserrer 
dans les cadres étroits de la diplomatie et de proposer 
un congrès pour la résoudre. (*) 

En effet, comment résoudre d'un seul coup cette lutte 
séculaire entre les races romaines et germaniques et les 
peuples Slaves, lutte qui n'est que la continuation moderne 
de celle qui existait jadis entre les Romains et les Grecs. 

Or, sous un point de vue général et large, c'est dans 
cette lutte que réside toute la question d'Orient. 

Mais, d'un autre coté, et sous un point de vue plus 
restreint, qui s'applique mieux à Tidée qu^on se fait 
aujourd'hui de cette question, nous pouvons dire que la 
question d'Orient telle qu'elle est, depuis la fin du XVIIP™® 
Siècle jusqu'à nos jours, peut être résumée en ces quelques 
mots: y>La puissance croissante de la Russie^ d'un côtéy 
et la décadence de VEmpire Ottoman^ de Vautrée 

Néanmoins, la base, le fond de la question restent toujours 
les mêmes, c'est-à-dire cette lutte du monde catholique et 
protestatit, ou romano-germanique, contre le monde ortho- 
doxe ou slave, lutte provoquée par la crainte qu'avaient 
les Puissances occidentales de l'Europe, de voir surgir 
sur les ruines de l'Empire Ottoman une puissante nation 
Gréco-Slave libre et indépendante. 

De là, cette tendance des Puissances à conserver l'inté- 
grité de la Turquie et à la protéger contre toute tenta- 
tive hostile, car elles voyaient, en cela, le moyen le plus 
factfe d'exercer leur influence sur les peuples orthodoxes 
^t de les empêcher de se renforcer au détriment de la Porte. 

Ce changement dans la politique de l'Europe, vis-à-vis 
d'une Puissance que jadis elle n'admettait pas dans son 

(•) Danilewsky: „La Russie et V Europe,'*'' Ouvrage que nous avons consulté 
dans ce qui va suivre. 
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conseil et quelle voulait chasser en Asie, d'où elle était 
sortie, s'opéra graduellement et fut motivé, premièrement 
par la décadence de l'Empire Ottoman, au point qu'il ne 
présentait plus par lui-même aucun danger pour la tran- 
quillité des Puissances chrétiennes, et secondement, par le 
voisinage d'une Puissance dont la force devenait de plus 
en plus redoutable et qui, par sa position politique, était 
appelée à être la protectrice naturelle de la religion ortho- 
doxe et des peuples Slaves, ses frères. Cet empire que la 
Russie était appelée à exercer en Orient se dessina surtout 
pendant le règne de l'Impératrice Catherine, lorsque la 
supériorité, qu'elle acquit sur la Turquie par la force de 
ses armes, ne fut plus à contester. 

Ici commence une ère nouvelle dans la question d'Orient ; 
tandis que, jusqu'alors, elle se manifesta par la pression 
des Puissances occidentales sur les peuples Slaves, ce^ 
derniers se décidèrent ensuite à secouer un joug qui, 
quoique moral, n'en était pas moins pénible. 

Dans ce but, il fallait avant tout diminuer l'influence 
que ces Puissances exerçaient en Turquie; c'est pourquoi 
la lutte du monde slave contre le monde romano-germa- 
nique devint une lutte des Slaves contre les Musulmans. 
Et l'Eiu^ope, elle-même, enivrée à cette époque par sa 
haine contre les Musulmans, crut voir dans la Russie, qui 
prit sur elle la tâche de porter un coup décisif à l'Empire 
Ottoman, une alliée fidèle, dont elle applaudissait les suc- 
cès. Mais, pendant que la lutte des Slaves contre les 
catholiques avait des résultats entièrement favorables sur 
la frontière occidentale de la Russie, c'est-à-dire en Pologne, 
le succès de ses armes et de sa politique en Orient, mal- 
gré beaucoup d'avantages fut loin d'être aussi complet 
qu'on pouvait s'y attendre. 

Dans d'autres circonstances, les cinq guerres glorieuses que 
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la Russie soutint contre la Turquie devaient amener des 
conséquences plus avantageuses encore. 

Selon Mr. Danilevsky (*), le peu de résultat que la Russie 
obtint comparativement aux efforts qu'elle employa, était 
causé par ce que le gouvernement russe n'était pas clairement 
déterminé sur le but qu'il poursuivait en Orient et par 
l'absence d'une politique nationale et libérale — deux 
qualités, ajoute le même auteur, dont la concordance est 
indispensable pour résoudre la question d'Orient dans un 
sens avantageux pour la Russie. 

Le seul but, qui se dessinait plus clairement que les 
autres dans la politique de la Russie en Orient, consistait 
dans sa sollicitude constante en faveur de ses corréligion- 
naires soumis à la Porte. Mais encore, cette politique 
était-elle loin d'être ferme et bien tracée; tantôt elle exi- 
geait un protectorat illimité sur les orthodoxes d'Orient, 
tantôt elle les abandonnait à leur propre sort, et leur 
donnait l'occasion de chercher appui chez les Puissances 
occidentales, comme l'ont fait les Grecs en s'adressant à 
l'Angleterre. Une telle potitique n'était certainement ni 
nationale ni Ubérale, car la Russie devait, avant tout, 
donner la préférence à ses propres intérêts populaires» 
sans s'illusioner de ceux qui ne la regardaient que secon- 
dairement mais qui lui paraissaient plus élevés. 

Si l'Empereur Alexandre n'écouta pas les élans de son 
noble coeur, c'est qu'il croyait nécessaire de sacrifier les 
intérêts nationaux de son empire aux intérêts de l'Europe, 
qui se méfiait de sa poUtique. C'est toujours par le prin- 
cipe de cette paix européenne et des tendances révolution- 
naires que la Russie n'avait aucune raison de craindre 
qu'Alexandre sacrifiât les sympathies des Slaves et n'écoutât 
(las la voix de son peuple. Cependant, quoique la Russie 

'*; ÏjA KuMÎe et rEuropc. 
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prit une part sincère et désintéressée à tous les traités 
qui ont eu lieu pour maintenir l'équilibre européen et 
qu'elle sacrifia, par là, ses propres intérêts, ses sacrifices 
ne firent pas croire à la sincérité de sa politique en 
Orient. Comment, pouvait-on croire, en effet, que le 
but de cette politique tendait uniquement à rendre la liberté 
aux chrétiens d'Orient, lorsque dans son propre empire, 
la Russie souffrait et prolongeait le principe de l'esclavage ! 

La Russie aurait dû profiter des dispositions favorables 
de l'Europe qui, sous le règne de l'Impératrice Catherine, 
était prête à applaudir aux succès des armes russes et 
ne se préoccupait pas encore des conséquences que ces 
guerres pourraient avoir. Il est vrai que, pour agir ainsi 
l'Europe se rappelait le temps où les invasions des Mu- 
sulmans faisaient frémir la chrétienté entière. Il est vrai 
aussi que, dès que la faiblesse de la Turquie lui fit perdre 
tout le prestige de force qu'elle exerçait avant, une autre 
préoccupation s'empara de l'Europe: celle de ne permet- 
tre à la Russie, ni de s'agrandir au détriment de la Porte, 
ni d'exercer une influence décisive sur ses corréligionnaires. 
Mais, toujours est-il que l'indécision de la politique russe 
en Orient a beaucoup contribué aux craintes que for- 
maient l'Europe sur ces dessins véritables. 

Elle prêtait à la Russie des vues que cette dernière 
n'a peut être jamais eues sérieusement, et, dès que la fai- 
blesse de l'Empire Ottoman fut constatée définitivement, 
tout événement qui s'accomplit en Orient eut un reten- 
tissement puissant en Em*ope. 

L'idée du panslavisme naissant devint le cauchemar des 
Puissances occidentales, qui employèrent tous les moyens 
et rivalisèrent d'efforts pour l'étouffer. 

Poursuivant ce but, elles s'appliquaient attentivement à 
éluder toute agression hostile qui, en démembrant l'empire 
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des Sultans, aurait pu diminuer sa force et sa grandeur. 
Devenues ainsi les gardes fidèles du fiitur y)mcUadej>^ ces 
Puissances s'inquiétaient naturellement de chaque succès 
de la Russie sur le Bosphore. 

Mais, Tantagonisme de l'Europe contre la Russie com- 
mença à se manifester surtout après la bataille de Navarin, 
qui fit perdre à la Turquie presque toute sa flotte. 

Un pareil événement affaiblissait trop les forces des Turcs 
vis-à-vis de la Russie qui, quelque temps plus tard, leur 
fit signer le traité d'Andrinople. Ce traité, surtout en ce 
qui concerne les Principautés Danubiennes, mit le comble 
à l'inquiétude de l'Europe, et l'idée que la conservation de 
l'Empire Ottoman était la principale condition pour le 
maintien de l'équilibre européen, s'affermit de plus en plus 
chez les hommes d'Etat qui présidaient aux destinées de 
cette politique européenne. 

Cependant, ce n'était pas du côté de la Russie que 
les Puissances occidentales pouvaient craindre pour l'inté- 
grité de PEmpire Ottoman; car, après le traité d'Andrino- 
ple, qui démontra au Divan d'une manière incontestable 
l'impartialité et la modération du Gouvernement Russe, 
une entente et une confiance réciproque remplacèrent 
Tinimitié qui divisait auparavant les deux Puissances voisi- 
nes. La Porte semblait enfin comprendre, dit Mr. Neklu- 
dow,(*) qu'en exécutant les traités, en agissant d'une 
manière juste et humaine avec ses sujets chrétiens, en 
garantissant l'inviolabilité de leurs églises et en s'abstenant 
de toute persécution, elle pouvait ti'ouver dans l'Empereur 
de Russie l'allié le plus sûr et le plus consciencieux parmi 
tous les Souverains de l'Europe. Tel était l'avis des' plus 
sages conseillers du Sultan Mahmud, qui voyaient claire- 

(*) Lct? relations de la Hnssie avec la Porte. 
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ment où tendait la politique des Puissances occidentales 
et appréciait à sa juste valeur l'alliance avec la Russie. 
Néanmoins, un grand parti, influencé par les diplomates 
eiu^opéens, se déclarait contre un rapprochement avec la 
Russie, mais le danger dont la Porte fut bientôt menacéei 
et certaines circonstances vinrent consolider, par un traité, 
les bonnes relations des deux Empires. 

Ce danger venait du côté de l'Egypte où le Vice-Roi, 
Mébémet-Aali, parvint, grâce à son énergie et à ses capa- 
cités, à se créer une position à peu près indépendante. 
Possédant une troupe bien organisée et une flotte qu 
pouvait hardiment rivaliser avec celle de son Suzerain, 
Méhémet n'était, que de nom, vassal de la Porte, tandis 
qu'en réaUté il possédait les forces d'un souverain puissant 
ayant tous les moyens, s'il lui prenait cette fantaisie, de 
faire monter la dynastie arabe sur le trône des Osmans. 
Ce projet lui souriait beaucoup, mais avant de se décider 
à faire une révolution aussi grandiose, Méhémet trouvait 
nécessaire et fort désirable, pour la consolidation de sa 
position, la réunion de la Syrie à l'Egypte. Il entama 
à cet effet, des négociations avec la Porte et exigea, com- 
me récompense, pour l'appui qu'il prêta au Sultan pendant 
la révolution grecque, que celui-ci lui cédât le Pachalik 
de Damas qui formait une partie de la Syrie. 

Le Sultan refusa de donner suite à la prétention hardie 
de son vassal, en lui rappelant qu'il avait déjà reçu, à 
titre de récompense pour son appui, les îles de Crith et 
de Chypre. 

Alors, Méhémet résolut d'agir par la force des armes. 
Pour avoir le prétexte de faire entrer ses troupes en 
Syrie, il exigea, d'un des Pachas qui l'administrait, le 
payement d'une ancienne dette de 11 millions qu'il ne 
pouvait, du reste, prouver d'une manière satisfaisante; 
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sur le refiis prévu du Pacha, Ibrahim fils deMéhémet et 
guerrier habile, entra en Syrie à la tète d'une armée 
parfaitement disciplinée. Sans rencontrer d'obstacles, il se 
raidit maître de Jai&, de Jérusalem et assi^ea St. Jean 
d'Aone. 

"Quoique la Porte était habituée au spectacle bien connu 
de voir ses vassaux se faire la guerre entre eux, elle 
prévoyait dans celle-ci un danger qui pouvait la menacer 
personnellement; elle se décida à prendre des mesures 
énergiques contre Méhémet-Aali qui fat déclaré hors la loi, 
en même temps qu'une nombreuse armée turque, sous 
les ordres supérieurs de Hussein Pacha, fat expédiée en 
Svrie. 

Hussein arriva trop tard poiu* sauver la place forte 
assiégée par Ibrahim qui venait de s'en rendre maître, 
ainsi que de toute la Syrie: lel9JuUlet 1832, les troupes 
tiu*ques farent complètement dé&ites par les révolution- 
naires auprès de Hems. Cette victoire permit à Ibrahim 
de se transporter dans l'Asie Mineure où, le 21 Décembre, 
il dispei'sa, près de Konieh, l'armée du Grand- Vizir Réchid- 
Pacha, qui tenta d'ari'êter sa marche. Après cette nouvelle 
déftiite des Turcs que Réohid-Pacha paya de sa liberté, la 
route de Constantinople était grande ouverte devant Ibra- 
him qui roncontiniit partout une population enivrée par ses 
(UItH d'armoH et pi^èto i\ se soumettre au Vice-Roi son père. 

Hum cotte position critique, le Sultan n'avait plus de 
troupOH uHHoz fortes pour arrêter la marche du vainqueur. 
La Kruiuîn nt l'Angleterre, siu* l'appui desquels il était 
huhitu<^ h comptei', étaient entièi^ment préoccupées par 
1^ hàmiumU {]\\i so passiiient en Belgique et détoumè- 
iisiit fnoinont4ifit\mt^ht leur attention de l'Orient. 

Ptti' rontro, lu Itimnio suivait avec intérêt les péripéties 
i\tt lu lutta (|ul manav^iit Toxistence même de la Porte et 
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avait prévu, dès le début de l'entreprise de Méhémet, tous 
les dangers qui pouvaient résulter d'un changement de 
dynastie à Constantinople. L'intérêt de sa tranquillité et 
le sort de ses corréligionnaires commandaient impérieusement 
à la Russie de prévenir la possibilité d'une pareille catas- 
trophe, qui, d'un seul coup, pouvait anéantir la position 
que la Russie occupait vis-à-vis de la Porte et qui était 
le fruit de luttes et de sacrifices séculaires. L'empereur 
Nicolas proposa franchement son appui au Sultan qui 
accepta, après s'être luie dernière fois convaincu qu'il 
n'avait rien à attendre des autres Puissances. 

Au mois de Janvier 1833, une flotte Russe jeta l'ancre 
dans le Bosphore. Cet événement donna l'éveil à l'Europe 
occidentale; la France et l'Angleterre surtout, craignant 
que la Russie ne vienne à acquérir une influence sans 
borne à Constantinople, s'empressèrent de parer au danger. 

Ces Puissances ne voulaient pas croire à la manière 
loyale dont agissait la Russie dans cette circonstance; 
toutes ces démarches attestaient qu'elle désirait conserver 
la paix de l'Europe compromise, car avant d'en venir aux 
armes, l'empereur Nicolas engagea le Sultan à éviter dé- 
sormais la guerre avec son Pacha et fit la même invita- 
tion à Méhémet. 

La flotte qu'il envoya dans le Bosphore avait unique- 
ment pour, but de rendre le Pacha plus conciliant. 

La France envoya aussi immédiatement un ambassadeur 
à Constantinople, qui devait tâcher d'amener une récon- 
ciliation entre le Sultan et son Pacha, dans le but d'évi- 
ter la nécessité d'une intervention armée de la Russie. 
Mais l'Angleterre, n'ayant pas trouvé dans Méhémet la 
soumission absolue qu'elle attendait, conçu contre lui une 
véritable haine^ et l'ambassadeur de la Reine à Constan- 
tinople, ne cessait d'exciter le Sultan con tre son vassal. 
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C'était, du reste, inutile, car Ibrahim refusa d'accepter la 
médiation de la France et de la Russie ; alors les troupes 
de cette dernière, composées de 5 mille hommes, marcher 
ent à la rencontre des révolutionnaires ; cette décision engagea 
inmiédiatement la France, l'Angleterre et l'Autriche à 
envoyer aussi leurs flottes sur le théâtre de la guerre. 

Méhémet-AU se vit obligé de plier devant des forces 
supérieures, mais par le ti-aité de Kutayech, en 1833, il 
resta toutefois maître de la Syrie. 

Dès que ce traité fut signé, les troupes russes se retirè- 
rent des positions qu'elles occupaient, et, pour récompense 
de l'appui que l'Empereur Nicolas prêta au Sultan, ainsi 
que pour consolider son aliance avec lui, ce dernier con- 
clut avec l'Empereur le traité d'Unkiar-Skélessi, signé à 
Constantinople le 8 Juillet 1833. 

Ce traité, contenant six articles, renfermait les disposi- 
tions suivantes: 

Art. I. Il y aura à jamais paix, amitié et 

alliance entre S. M. l'Empereur de toutes les 

Russies et S. M. l'Empereur des Ottomans, 

leurs Empires et leurs sujets, tant sur terre 

que sur mer. 

Cette alliance, ayant uniquement pour objet 

la défense commune de leurs Etats contre tout 
empiétement, L. L. M. M. promettent de s'en- 
tendre, sans réserve, sur tous les sujets qui con- 
cernent leur tranquillité et sûreté respectives 
et de se prêter mutuellement, à cet effet, des 
secours matériels et l'assistance la plus efficace. 
Art. II. Le traité de paix, conclu àAndri- 
riople le 2 Septembre 1829, ainsi que les autres 
traités qui y sont compris, de même aussi 
que la convention signée à St. Pétersbourg, le 
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14 Avril 1830, et Tarrangement conclu à 
Constantinople le 9—21 Juillet 1832, relatif 
' à la Grèce, sont confirmés, dans toute leur 
teneur, par le présent traité d'alliance défen- 
sive, comme si les dites transactions y avaient 
été insérées mot pour moi 

Art. III. En conséquence du principe de 
conservation et de défense mutuelle qui sert 
de base au présent traité d'alliance, et par 
suite du plus sincère désir d'assurer la durée, 
le maintien et l'entière indépendance de la 
Sublime Porte, S. M. l'Empereur de toutes 
les Russies, dans le cas où les circonstances 
qui pourraient déterminer, de nouveau, la 
Sublime Porte à réclamer l'assistance navale 
et militaire de la Russie viendraient à se pré- 
senter, quoique ce cas ne soit nullement à 
prévoir s'il plait à Dieu, promet de fournir 
par terre et par mer, autant de troupes et 
de forces que les deux hautes parties con- 
tractantes le jugeraient nécessaire. 

Art. IV. Selon ce qui a été dit plus haut, 
dans le cas où l'une des deux Puissances aura 
réclamé l'assistance de l'autre, les frais seuls 
d'approvisionnement pour les forces de terre 
et de mer, qui seraient fournies, tomberont à 
la charge de la Puissance qui aura demandé 
le secours. 

Art. V. Quoique les deux hautes parties 
contractantes soient sincèrement intentionnées 
de maintenir cet engagement jusqu'au terme 
le plus éloigné, comme il se pourrait que, 
dans la suite, les circonstances exigeassent 
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qu'il fut apporté quelques changements à ce 
traité, on est convenu de fixer sa durée à 
huit ans, à dater du jour de l'échange des 
^ratifications impériales. Les deux parties, avant 
l'expiration de ce terme, se concerteront, sui- 
vant l'état où seront les choses à cette époque, 
sur le renouvellement du dit traité. 

Art. VI. Le présent traité d'alliance . dé- 
fensive sera ratifié par les deux hautes parties 
contractantes, et les ratifications en seront 
échangées à Constantinople dans le terme de 
deux mois, ou plus tôt si faire se peut. 

ARTICLE SECRET ABBITIONNEL. 

En vertu d'une des clauses de l'art. 1 du 
traité patent d'alliance défensive, conclu entre 
la Sublime Porte et la cour Impériale de Russie, 
les deux hautes parties contractantes sont te- 
nues de se prêter mutuellement des secours 
matériels et l'assistance la plus efficace pour 
la sécurité de leurs Etats respectifs. 

Néanmoins, comme S. M. de toutes les Russies, 
voulant épargner à la Sublime Porte la charge 
et les embarras qui résulteraient pour elle de 
la prestation d'un secours matériel, ne deman- 
dera pas ce secours; si les circonstances la 
mettaient dans l'obligation de le fournir, la 
Sublime Porte ottomane, à la place du secours 
qu'elle doit prêter au besoin, d'après la principe 
de réciprocité du traité patent, devra borner 
son action en faveur de la cour Impériale de 
Russie à fermer le détroit des Dardanelles, 
c'est-à-dire à ne permettre à aucun bâtiment 
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de guerre étranger d'y entrer sous aucun pré- 
texte quelconque. 

Le présent article séparé et secret, aura 
la même force et valeur que s'il était inséré 
mot à mot dans le traité d'alliance défensive 
de ce jour. 

Ce traité d'Unkiar-Skélessi donna les plus vives inquié- 
tudes aux Puissances occidentales et leur servit de motif 
pour soupçonner doublement les vues ambitieuses de la 
politique russe en Orient. Elles disaient que la condition 
qui obligeait la Porte à fermer les Dardanelles, en cas 
de guerre, aux autres nations, mettait la Russie en pos- 
session de Constantinople et, dès cette époque, ces Puis- 
sances rivalisèrent d'efforts pour faire diminuer l'influence 
du Cabinet de St. Pétersbourg à Constantinople et faire 
détacher le Sultan de son alliance avec le Tsar. 

Pendant cette sourde guerre d'intrigues et de ruses que 
les diplomates européens menaient contre ceux de la 
Russie, ces derniers, il faut le dire, ne surent pas mainte- 
nir la position avantageuse et prédominante que les cir- 
constances donnèrent à la Russie en Turquie ; leurs faibles 
voix sur le Bosphore furent étouffées par celles des repré- 
sentants étrangers. 

Tandis que les envoyés de la France et de TAngleterre, 
à part leurs relations officielles, étudiaient encore attenti- 
vement les moeurs et les conditions de la vie intérieure 
de TEmpire ottoman, les représentants de la Russie n'al- 
laient guère au-delà des relations purement officielles et 
s'occupaient tout au plus, en dehors de cela, des différends 
qui survenaient entre leurs nationaux et les Turcs. 

Les diplomates étrangers profitèrent habilement de cette 
inactivité, pour faire effacer de l'esprit du Sultan l'idée 
qu'il avait dans l'impuissance de l'Europe à l'égard de la 

9» 
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Russie îi Constantinople, par suite «le ses demiei's succès, 
Joint à une modération et une impartialité, qu'elle dé- 
montra manifestement à la conclusion des traités d'Andri- 
nople et d'Unkiar-Skélessi. Le moyen le plus sûr, quoi- 
que le plus long, que les Puissances occidentales employè- 
rent pour arriver à ce but, consistait à attirer en masse 
la jeunesse turque dans les établissements scolaires de 
l'Europe, et, pour le rendre encore plus efficace, Finstruc- 
tion publique à Constantinople même fut dirigée par des 
maîtres français et anglais, placés sous l'inspection de leurs 
ambassades respectives. 

Et, devant toute cette activité habilement combinée, 
la Russie ne prenait aucune mesure pour contrebalancer 
Tinfluence de l'opposition qui se formait ouvertement con- 
tre elle. Elle ne voyait pas qu'une nouvelle génération, 
hostile à tout ce qui était russe, grandissait en Turquie pour 
servir plus tard aux intrigues des Puissances occidentales. 

C'est que le cabinet de St, Pétersbourg fit encore une 
fois la faute de se préoccuper exclusivement de ne point 
donner de prétexte à une rupture, même à un soupçon. En- 
core une fois, il n'arriva pas et ne pouvait arriver à ce but. 

Les Puissances occidentales, et avec elles Topinion 
publique de l'Europe entière, étaient habituées à croire 
que chaque démarche de la Russie était guidée par un 
insatiable désir de conquêtes et d'usurpations, et ne voyant 
aucune tentative ouverte, ces Puissances soupçonnaient la 
UuK8ie de tramer clandestinement une intrigue contre la 
Poile. Utuifi ambassadeurs effrayaient le Sultan par cette 
taume supposition; celui-ci, voyant l'inactivité duGouver- 
iHîiUMît Russe, commençait à le soupçonner de se repentir 
d'avoir «i hâtivement contracté une alliance qui mécon- 
UfTitait HtsH protecteurs intéressés. 

lJKftii\é'Utrrii jouissait ainsi des fruits de ses efforts, car, 
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de toutes les Puissances occidentales^ c'était elle qui em- 
ploya le plus d'activité pour jeter le blârae sur la politi- 
que russe et lui arracher Tinfluence qu'elle conquit^ à 
juste titre, en Orient. Pour agir ainsi, le cabinet de 
Londres avait des raisons particulières, qui touchaient 
de près ses intérêts mercantiles. Or, le commerce russe 
en Orient et dans les échelles du Levant prenait de plus 
en plus d'importance et rivalisait avec celui de l'Angle- 
terre. La nouveauté et la bonne qualité des produits russes 
faisaient tort aux manufactures et aux produits anglais 
qui, jusqu'à cette époque, jouissaient d'un monopole presque 
illimité en Orient et surtout dans les échelles du Levant. 

Un journal, sous le nom de y>Portfolio'\ fut fondé 
à Londres et était uniquement consacré à épier et à 
noter chaque pas de la Russie en Orient. Il s'efforçait 
de démontrer que la tendance d'agrandissement du Gou- 
vernement, russe était exclusivement portée contre TAn- 
gleterre, dans le but. de diminuer l'influence de cette 
dernière en Orient et de l'en exclure tout-à-fait; il pré- 
parait ainsi l'opinion publique en Angleterre à la nécessité 
d'une guerre contre la Russie. 

Cette guerre ne se serait, peut-être, point fait attendre, 
si un intérêt plus urgent n'avait, à l'époque où nous sommes, 
absorbé l'Europe entière, les parlements et la presse. 

Depuis la première guerre de Méhémet-Ali, tout événe- 
ment de la Turquie devint une question des plus graves, qui 
ne quitta plus l'horizon politique de l'Europe et à laquelle 
on allait, pour la première fois, donner son véritable nom 
de ^question d'Orient". La conservation de l'Empire Otto- 
man dans toute son intégrité était reconnue comme un 
fait de première nécessité, auquel toute l'Europe était 
également intéressée. 

Voilà pourquoi, malgré la rivalité qui divisait la Russie 
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et la Grande-Bretagne, ces deux Puissances étaient cepen- 
dant d'accord sur la nécessité de mettre des bornes à Tagran- 
dissement de la puissance de Méhémet-A.li, dont l'attitude 
faisait craindre un nouvel attentat contre son suzerain. 

Du reste, à ce moment l'attitude du Pacha d'Egypte 
ne présentait encore aucun danger évident pour l'Empire 
Ottoman, mais l'Angleterre se plaisait à en effrayer le 
Sultan, et, ayant un intérêt personnel à l'impliquer dans 
une guerre avec son vassal, elle le poussait vivement à 
cette démarche en lui promettant un secours énergique. 

Le fait est que Méhémet-Ali était en possession de la 
principale route commerciale du Levant, qui allait par le 
Suez; et les anglais ne pouvaient souffrir que leur com- 
merce dépende plus ou moins d'un peuple barbare. 

En 1838, les Anglais ont trouvé le moyen de s'emparer 
de la ville d'Aden, mais cette seule possession ne présen- 
tait un grand avantage qu'à la condition d'avoir encore 
plusieurs villes de ce côté. Une guerre du Sultan avec 
Méhémet donnait à l'Angleterre Tespoir de s'approprier 
un terrain au détriment de ce dernier, et il n'était pas 
étonnant, après cela, de voir les diplomates de la Grande- 
Bretagne à Constantinople employer tous leurs efforts 
pour brouiller le Sultan avec son vassal. 

Cette tache ne présentait presque pas la moindre diffi- 
culté, car, après le traité de Kutayech le Sultan se promit 
d'anéantir le téméraire Pacha d'Egypte et il faisait des 
préparatifs énergiques pour arriver à ce but. 

En prétextant la nécessité d'opprimer la révolution des 
Kourdes, le Sultan envoya ses troupes dans l'Asie-Mineure 
et ordonna, en même temps, au commandant en chef, 
Gafise, de passer l'Eufrate et de repousser Ibrahim de la 
Syrie. Mais Ibrahim était parfaitement préparé à ime 
attaque; il rencontra Gafise auprès de Né/jb où, le 24 
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Juin 1839, les Turcs essuyèrent une défaite qui, par ses 
suites, pouvait menacer l'existence de l'Empire Ottoman, 
d'autant plus, que le Sultan Mahmud mourut quelque 
temps après en laissant le pouvoir à son jeune fils, Abdoul- 
Medéid, sans force et sans expérience. 

En effet, la chute de l'Empire Ottoman était, sinon 
inévitable, du moins probable, si les Puissances Euro- 
péennes ne s'étaient pas empressées de Importer secours, 
toujours mues par l'idée de l'indispensable nécessité de 
sa conservation. La Russie et l'Angleterre, oubliant leur 
rancune et laissant de côté les clauses du traité de 1833, 
se réunirent pour parer au danger; des conférences 
s'ouvrirent à Londres, où l'Autriche, la Prusse et la 
France envoyèrent aussi leiu^s plénipotentiaires. 

La France et la Russie s'y déclarèrent d'abord pour la 
réunion de la Syrie à l'Egypte avec le gouvernement 
héréditaire dans la famille du Pacha; les autres Puissan- 
ces forent d'avis contraire. La Russie se joignit bientôt 
à elles, et la France persista seule dans son opinion. 
Elle croyait que l'Angleterre, à raison de la cordiale 
entente qui réunissait les deux cabinets depuis 1830, ne 
signerait pas le traité sans elle ; mais le contraire eut lieu : 
l'Angleterre signa et la France resta exclue du traité de 
Londres du 15 Juillet 1840, dit pour la pacification du 
Levant Ç) 

D'après ce traité, les quatres Puissances contractantes, 
s'étant entendues avec le Sultan sur les conditions de l'ar- 
rangement, qu'il est dans l'intention de ce dernier d'ac- 
corder à Méhémet-Ali, lesquelles conditions se trouvent 
spécialement fixées dans l'acte séparée annexé au présent 
traité, ces Puissances s'engagent à agir d'un parfait accord 

(♦) Ghillany. Manuel Diplomatique. T. II. p. 164. 
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sur le refus prévu du Pacha, Ibrahim fils de Méhémet et 
guerrier habile, entra en Syrie à la tête d'une armée 
parfaitement disciplinée. Sans rencontrer d'obstacles, il se 
rendit maître de Jaffa, de Jérusalem et assiégea St. Jean 
d'Acre. 

•Quoique la Porte était habituée au spectacle bien connu 
de voir ses vassaux se faire la guerre entre eux, elle 
prévoyait dans celle-ci un danger qui pouvait la menacer 
personnellement; elle se décida à prendre des mesures 
énergiques contre Méhémet- Aali qui fut déclaré hors la loi, 
en même temps qu'une nombreuse armée turque, sous 
les ordres supérieurs de Hussein Pacha, fut expédiée en 
Syrie. 

Hussein arriva trop tard pour sauver la place forte 
assiégée par Ibrahim qui venait de s'en rendre maître, 
ainsi que de toute la Syrie; le 19 Juillet 1832, les troupes 
turques furent complètement défaites par les révolution- 
naires auprès de Hems. Cette victoire permit à Ibrahim 
de se transporter dans l'Asie Mineure où, le 21 Décembre, 
il dispersa, près de Konieh, l'armée du Grand- Vizir Réchid- 
Pacha, qui tenta d'arrêter sa marche. Après cette nouvelle 
défaite des Turcs que Réchid-Pacha paya de sa liberté, la 
route de Constantinople était grande ouverte devant Ibra- 
him qui rencontrait partout une population enivrée par ses 
faits d'armes et prête à se soumettre au Vice-Roi son père. 

Dans cette position critique, le Sultan n'avait plus de 
troupes assez fortes poiu* arrêter la marche du vainqueur. 
La France et l'Angleterre, sur l'appui desquels il était 
habitué à compter, étaient entièrement préoccupées par 
les événements qui se passaient en Belgitjue et détournè- 
rent momentanément leur attention de l'Orient. 

Par contre, la Russie suivait avec intérêt les péripéties 
de la lutte qui manaçait l'existence même de la Porte et 
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avait prévu, dès le début de Tentreprise de Méhémet, tous 
les dangers qui pouvaient résulter d'un changement de 
dynastie à Constantinople. L'intérêt de sa tranquillité et 
le sort de ses corréligionnaires commandaient impérieusement 
à la Russie de prévenir la possibilité d'une pareille catas- 
trophe, qui, d'un seul coup, pouvait anéantir la position 
que la Russie occupait vis-à-vis de la Porte et qui était 
le fruit de luttes et de sacrifices séculaires. L'empereur 
Nicolas proposa franchement son appui au Sultan qui 
accepta, après s'être une dernière fois convaincu qu'il 
n'avait rien à attendre des autres Puissances. 

Au mois de Janvier 1833, une flotte Russe jeta l'ancre 
dans le Bosphore. Cet événement donna l'éveil à l'Europe 
occidentale; la France et l'Angleterre surtout, craignant 
que la Russie ne vienne à acquérir une influence sans 
borne à Constantinople, s'empressèrent de parer au danger. 

Ces Puissances ne voulaient pas croire à la manière 
loyale dont agissait la Russie dans cette circonstance; 
toutes ces démarches attestaient qu'elle désirait conserver 
la paix de l'Europe compromise, car avant d*en venir aux 
armes, l'empereur Nicolas engagea le Sultan à éviter dé- 
sormais la guerre avec son Pacha et fit la même invita- 
tion à Méhémet. 

La flotte qu'il envoya dans le Bosphore avait unique- 
ment pour, but de rendre le Pacha plus conciliant. 

La France envoya aussi immédiatement un ambassadeur 
à Constantinople, qui devait tâcher d'amener une récon- 
ciliation entre le Sultan et son Pacha, dans le but d'évi- 
ter la nécessité d'une intervention armée de la Russie. 
Mais l'Angleterre, n'ayant pas trouvé dans Méhémet la 
soumission absolue qu'elle attendait, conçu contre lui une 
véritable haine, et l'ambassadeur de la Reine à Constan- 
tinople, ne cessait d'exciter le Sultan con tre son vassal. 
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C'était, du reste, inutile, car Ibrahim refusa d'accepter la 
médiation de la France et de la Russie ; alors les troupes 
de cette dernière, composées de 5 mille hommes, marcher 
ent à la rencontre des révolutionnaires ; cette décision engagea 
immédiatement la France, l'Angleterre et l'Autriche à 
envoyer aussi leurs flottes sur le théâtre de la guerre. 

Méhémet-Ah se vit obligé de plier devant des forces 
supérieures, mais par le traité de Kutayech, en 4833, il 
resta toutefois maître de la Syrie. 

Dès que ce traité fut signé, les troupes russes se retirè- 
rent des positions qu'elles occupaient, et, pour récompense 
de l'appui que l'Empereur Nicolas prêta au Sultan, ainsi 
que pour consohder son aliance avec lui, ce dernier con- 
clut avec l'Empereur le traité d'Unkiar-Skélessi, signé à 
Constantinople le 8 Juillet 1833. 

Ce traité, contenant six articles, renfermait les disposi- 
tions suivantes: 

Art. I. n y aura à jamais paix, amitié et 
aUiance entre S. M. l'Empereur de toutes les 
Russies et S. M. l'Empereur des Ottomans, 
leurs Empires et leurs sujets, tant sur terre 

que sur mer. 

Cette alliance, ayant uniquement pour objet 

la défense commime de leurs Etats contre tout 
empiétement, L. L. M. M. promettent de s'en- 
tendre, sans réserve, sur tous les sujets qui con- 
cernent leur tranquillité et sûreté respectives 
et de se prêter mutuellement, à cet effet, des 
secours matériels et l'assistance la plus efficace. 
Art. n. Le traité de paix, conclu àAndii- 
nople le 2 Septembre 1829, ainsi que les autres 
traités qui y sont compris, de même aussi 
que la convention signée à St. Pétersbourg, le 



129 

14 Avril 1830, et Tarrangement conclu à 
Coiistantinople le 9 — 21 Juillet 1832, relatif 
' à la Grèce, sont confirmés, dans toute leur 
teneur, par le présent traité d'allîance défen- 
sive, comme si les dites transactions y avaient 
été insérées mot pour mot. 

Art. III. En conséquence du principe de 
conservation et de défense mutuelle qui sert 
de base au présent traité d'alliance, et par 
suite du plus sincère désir d'assurer la durée, 
le maintien et l'entière indépendance de la 
Sublime Porte, S. M. l'Empereur de toutes 
les Russies, dans le cas où les circonstances 
qui pourraient déterminer, de nouveau, la 
Sublime Porte à réclamer l'assistance navale 
et militaire de la Russie viendraient à se pré- 
senter, quoique ce cas ne soit nullement à 
prévoir s'il plait à Dieu, promet de fournir 
par terre et par mer, autant de troupes et 
de forces que les deux hautes parties con- 
tractantes le jugeraient nécessaire. 

Art. IV. Selon ce qui a été dit plus haut, 
dans le cas où l'une des deux Puissances aura 
réclamé l'assistance de l'autre, les frais seuls 
d'approvisionnement pour les forces de terre 
et de mer, qui seraient fournies, tomberont à 
la charge de la Puissance qui aura demandé 
le secours. 

Art. V. Quoique les deux hautes parties 
contractantes soient sincèrement intentionnées 
de maintenir cet engagement jusqu'au terme 
le plus éloigné, comme il se pourmit que, 
dans la suite, les circonstances exigeassent 
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qu'il fut apporté quelques changements à ce 
traité, on est convenu de fixer sa durée à 
huit ans, à dater du jour de l'échange des 
.ratifications impériales. Les deux parties, avant 
l'expiration de ce terme, se concerteront, sui- 
vant l'état où seront les choses à cette époque, 
sur le renouvellement du dit traité. 

Art. VI. Le présent traité d'alliance . dé- 
fensive sera ratifié par les deux hautes parties 
contractantes, et les ratifications en seront 
échangées à Constantinople dans le terme de 
deux mois, ou plus tôt si faire se peut. 

ARTICLE SECRET ADDITIONNEL. 

En vertu d'une des clauses de l'art. I du 
traité patent d'alliance défensive, conclu entre 
la Sublime Porte et la cour Impériale de Russie, 
les deux hautes parties contractantes sont te- 
nues de se prêter mutuellement des secours 
matériels et l'assistance la plus efficace pour 
la sécurité de leurs Etats respectifs. 

Néanmoins, comme S. M. de toutes les Russies, 
voulant épargner à la Sublime Porte la charge 
et les embarras qui résulteraient pour elle de 
la prestation d'un secours matériel, ne deman- 
dera pas ce secours; si les circonstances la 
mettaient dans l'obUgation de le fournir, la 
Sublime Porte ottomane, à la place du secours 
qu'elle doit prêter au besoin, d'après la principe 
de réciprocité du traité patent, devra borner 
son action en faveur de la cour Impériale de 
Russie à fermer le détroit des Dardanelles, 
c'est-à-dire à ne permettre à aucun bâtiment 
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de guerre étranger d'y entrer sous aucun pré- 
texte quelconque. 

Le présent article séparé et secret, aura 
la même force et valeur que s'il était inséré 
mot à mot dans le traité d'alliance défensive 
de ce jour. 
Ce traité d'Unkiar-Skélessi donna les plus vives inquié- 
tudes aux Puissances occidentales et leur servit de motif 
pour soupçonner doublement les vues ambitieuses de la 
politique russe en Orient. Elles disaient que la condition 
qui obligeait la Porte à fermer les Dardanelles, en cas 
de guerre, aux autres nations, mettait la Russie en pos- 
session de Constantinople et, dès cette époque, ces Puis- 
sances rivalisèrent d'efforts pour faire diminuer l'influence 
du Cabinet de St. Pétersbourg à Constantinople et faire 
détacher le Sultan de son alliance avec le Tsar. 

Pendant cette sourde guerre d'intrigues et de ruses que 
les diplomates européens menaient contre ceux de la 
Russie, ces derniers, il feut le dire, ne surent pas mainte- 
nir la position avantageuse et prédominante que les cir- 
constances donnèrent à la Russie en Turquie ; leurs faibles 
voix sur le Bosphore furent étouffées par celles des repré- 
sentants étrangers. 

Tandis que les envoyés de la France et de TAngleterre, 
à part leurs relations officielles, étudiaient encore attenti- 
vement les moeurs et les conditions de la vie intérieure 
de TEmpire ottoman, les représentants de la Russie n'al- 
laient guère au-delà des relations purement officielles et 
s'occupaient tout au ^ plus, en dehors de cela, des différends 
qui survenaient entre leurs nationaux et les Turcs. 

Les diplomates étrangers profitèrent habilement de cette 
inactivité, pour faire effacer de l'esprit du Sultan l'idée 
qu'il avait dans l'impuissance de l'Europe à l'égard de la 



142 

4». Qu'une armée Turco-Russe, forte de 25 
à 30 milles hommes, occupera les Principautés 
pour prêter appui à leurs gouvernements et 
les protéger contre les éventualités du dehors. 
Dès que la tranquilité y sera rétablie, ce 
corps d'armée sera réduit à 10 milles hommes 
qui y séjourneront tant que dureront les tra- 
vaux des commissaires, pour donner une orga- 
nisation définitive au gouvernement des deux 
Principautés. Alors seulement les troupes les 
évacueront entièrement, mais elles seront néan- 
moins toujours prêtes à y rentrer immédiate- 
ment, dans le cas où de graves circonstances 
exigeraient de nouveau leur présence (Art. IV). 
La durée de cette convention était fixée à 
7 ans, à Texpiration desquels la Russie et la 
Turquie se réservaient le droit de prendre 
à leur égard les dispositions qu'elles jugeraient 
convenables dans le but d'assurer, pour un 
avenir lointain, le bien-être et la tranquillité 
des deux Principautés. 

Ces deux Puissances ont décidé enfin, que 
la présente convention, ayant résulté de cir- 
constances exceptionnelles et étant conclue 
pour un temps déterminé, tous les autres trai- 
tés, existant entr'elles, par rapport aux Prin- 
cipautés du Danube et consolidés récemment 
par l'acte séparé du traité d^Andrinople, con- 
serveront lem* pleine force et valeur, 
n est facile de concevoir le mécontentement que les 
mesures despotiques, prises à la suite du traité de Balta 
Liman, soulevèrent dans les Principautés. Ce mécontente- 
ment brisa définitivement les faibles liens qui unissaient 
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encore les peuples madgyares à la Russie; ils voyaient 
maintenant en elle une Puissance qui, la première, met- 
tait des entraves à leur liberté et s'en détournèrent natu- 
rellement pour chercher, à l'occasion, d'autres appuis. 

Il est problable que, pour sacrifier ainsi les fruits d'ef- 
forts séculaires et agir contre l'opinion de la majorité des 
Russes, le cabinet de St. Pétersbourg, à part le désir ou 
l'espoir de renouveler son influence perdue dans l'Empire 
Ottoman, prenait encore, en intervenant dans les affaires 
des Principautés Danubiennes, une position militaire dont 
elle croyait tirer parti en présence de la révolution Hon- 
groise à l'oppression de laquelle, sans raison aucune, 
elle prit une part active. 

Cette nouvelle intervention qui, malgré le service que 
la Russie prétendait rendre à l'Autriche, donna au con- 
traire lieu à un refroidissement marqué dans les relations 
de ces deux Puissances — refroidissement qui ne s'effaça 
presque que de nos jours, — amena encore, entr'autres 
tristes événements, la question, si funeste par ses suites, 
des refiigiés Polonais en Turquie. 

Quelques émigrés Polonais, qui furent les chefs des 
bandes Hongroises, battus ou captivés par les Russes, trou- 
vèrent le moyen de se réfugier dans les possessions du 
Sultan, qui était parfaitement en droit de leur accorder 
im refuge. Le Gouvernement Russe croyait voir, en cela, 
ime marque d'hostilité à son égard et exigea impérieuse- 
ment du Divan l'extradition des réfugiés, en accompagnant 
ses réclamations d'un ultimatum menaçant. 

Cette attitude du cabinet de St. Pétersbourg inquiéta 
vivement le Sultan, justement blessé dans sa dignité 
de souverain indépendant; mais, heureusement pour lui, 
rorage révolutionnaire qui s'abattit sur l'Europe passa 
tout aussi vite qu'il était apparu; la France et l'Angle- 
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terre tournèrent de nouveau leur regard vers TOrient, 
où elles s'empressèrent de gagner le temps perdu involon- 
tairement. 

La démarche du cabinet de St. Pétersbourg leur servit 
de prétexte commode pour intervenir en faveur du Sul- 
tan. Un ultimatum, exigeant Textradition des réfugiés 
Polonais, était une faute grave, car de tous les principes 
du droit international, le seul qui fut plus ou moins res- 
pecté, de tout temps, consistait dans ce droit, pour chaque 
Etat souverain, de ne point accorder l'extradition des 
criminels politiques réfugiés sur son territoire. 

Aussi la France, et l'Angleterre surtout, assistèrent le 
Sultan dans son refus; cette dernière fît même avancer 
sa flotte dans les Dardanelles et démontra, par cette me- 
sure, qu'elle était disposée à agir énergiquement si la 
Russie persistait dans sa décision. 

En même temps, les représentants de ces deux Puissances 
pei-suadaient sincèrement le Divan, qu'en intervenant dans 
la révolution des Principautés Danubiennes, et en l'occu- 
l>ant surtout militairement, la Russie avait pour but prin- 
cipal de rapprocher ses ti^oupes des fix)ntières Ottomanes. 
Son ultimatum, disaient-ils encore, &isait clairement 
voir qu'elle était prête à mettre à exécution ses plans 
d'agrandissement au détriment de la Porte. Cette sup- 
position, qui était certainement exagérée, paraissait d'au- 
tant plus vraisemblable, que les tit)upes russes continu- 
aient il séjourner dans les Principautés, quoique la tran- 
quilité y ait été complètement rétablie. 

La conviction qui s'affermissait de plus en plus chez 
les l\iissances occidentales sur les vues ambitieuses de la 
Russie à l'égard de la Porte, augmentait chaque jour la 
méfiance de l'Europe conti^ la Russie et cette méfiance, 
suivie de plusieurs complications que nous allons exposer, 
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faisait prévoir les graves événements qui amenèrent la 
guerre de Crimée et le mémorable traité de 1856. 

Dès cette époque, il devint clair, pour tout le monde, 
que la Russie aurait dorénavant affaire sur le Bosphore, 
non avec la Porte, mais avec les forces combinées de l'An- 
gleterre, de la France et de l'Autriche. 

C'est ce qui arriva. 
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Chapitre VII. 



Guerre de Grimée. 
^Traité de Paris du 30 Mars 1856. 



Grâce aux améliorations apparentes que la Porte ap- 
portait au . sort des Chrétiens placés sous sa domination, 
la haine de ces populations contre les Musulmans s'apai- 
sait peu à peu et un rapprochement lent, mais non moins 
certain, diminuait successivement Tabîme qui séparait deux 
éléments si opposés par nature et par crojrance. 

Ce rapprochement ne manqua pas d'inquiéter vivement 
le gouvernement russe, qui commençait enfin à s'aperce- 
voir que ses corréligionnaires perdaient l'habitude de voir 
en lui le principal appui et soutien de leur cause, et il com- 
prenait la possibilité de voir le jour où l'influence, qu'il 
excerçait sur les Chrétiens d'Orient, lui échapperait défini- 
tivement; ce qui, comme nous Tavons vu, était déjà un 
fait accomph dans les Principautés du Danube. 

Nous avons eu l'occasion de voir aussi, par ce qui pré- 
cède, qu'une telle prévision du gouvernement russe avait 
plus d^un motif de se réaliser; les espérances formées 
par les Chrétiens dans l'intervention et le soutien de la 
Russie, fiirent trompées plus d'une fois et les Chrétiens 
finirent par concevoir quelque méfiance pour le protec- 
torat que la Russie leur offrait, et dans lequel ils voyaient, 
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peut-être, le principe d'un domination beaucoup plus dan- 
geureuse pour leur nationalité que celle des Turcs. — y>Su^ 
jets de r empire Russe, soumis à une centralisation rigovr- 
reuse^ ils viendront à perdre leurs institutions municipales^ 
leurs coutumes et leur langue^ ces preuves de leur invi- 
dualité politique^ qu'ils avaient su conserver à travers des 
siècles de servitude.*' (*) 

Ce refroidissement dans la sympathie des. populations 
chrétiennes d'Orient poiu* la Russie était certainement 
loin d'être accueilli avec indifférence à St. Pétersbourg, 
car, malgré les changements temporels qui modifiaient les 
vues de la poUtique du cabinet de St. Pétersbourg dans 
les moyens qui servirent cette politique, il n'en était pas 
un de plus puissant et de plus constant que celui du 
protectorat religieux, à l'aide duquel on espérait domi- 
ner en Turquie. Or, sans aller aussi loin qu'on l'a fait 
à l'étranger, (**) il faut bien dire cependant qu'un des 

(*) Annuaire des denx Mondes 1852. 

(**) n serait impossible d'*examiner, même sommairement, toutes les atta> 
qnes lancées k Tétranger contre la politique Busse en Orient. En voici quel- 
ques exemples, pris au hasard: „la Russie, disait Lord Palmerston dans nn 
discours qu''il prononça, le 25 Mars 1854 à la Chambre des communes, la 
Russie a toujours, depuis le temps du Tzar Pierre^ travaillé systématiquement, et 
sans dévier jamais, de la récUisation de ce projet (conquête de la Turquie), A-t^elle 
été entravée dans sa marche, elle reculait, mais pour avancer de nouveau à la 
remière occasion. Sa politique a consisté à ne pas manquer son but en brusquant 
prématurément les choses, mais à surveiller la marche des autres gouvemementê 
de r Europe et à profiter de toute occasion qui pouvait lui faciUter même le plus 
léger pas en avant vers le but qu'elle se proposait.'*'* Des discours, comme celui>ci, 
avaient pour principale base ce fameux testament de Fierre-le-Grand, dont 
Texistence n^a jamais été définitivement et authentiquement prouvée et qu^on 
rencontre, avec toutes sortes de variantes, dans presque chaque ouvrage histo* 
rique sur la Russie, signé d''un étranger. Néanmoins, c^'est Tart. 9 du testa- 
ment, qu'ion se plait k citer le plus souvent, qui impute k Pierre-le-6rand 
les paroles suivantes sur le programme politique que doit suivre la Russie : 
^Approcher toujours de Constantinople et des Indes; celui qui y régnera sera le 
maître du monde. En conséquence, susciter alternativement des guerres à la Tur- 
quie, à la Pologne, à V Autriche et à la Perse; établir des chantiers sur la mêr 
Noire / s"* emparer, peu à peu, de cette mer, ainsi que de la Baltique, ce qui est 
un double point d'appui pour V exécution du projet; hâter la décadence de la Perse ; 
pénétrer jusqu'au golfe Persique et arriver aux Indes qui sont V Entrepôt Général 
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principaux efforts de la Russie dans son passé historique, 
consistait à s'agrandir du côté de la Turquie. 

Elle n'a fait, dans cela, que suivre la loi commune des 
nations qui les pousse irrésistiblement à occuper leurs 
frontières naturelles, loi qui, de tout temps, servit de prin- 
cipale impulsion à la marche de la vie historique des 
Etats. Mais toutefois, la Russie allait quelquefois au-delà 
de la nécessité et on ne peut aucunement justifier ces 
paroles de Catherine H, qui écrivait en 4770 à Voltaire: 
y>Pour ce qui est de la prise de Constantinople^ je ne la 
crois pas si prochaine^ cependant il ne faut, dit-on, déses- 
pérer de rienT 

Aussi, aucun des successeurs de Tlmpératrice Catherine 
ne la dépassa dans la voie des conquêtes faites sur TEm- 
pire Ottoman, quoique ces conquêtes continuèrent jusqu'au 
traité d'Unkiar-Skéléssi, qui, selon l'expression du temps, 
a mis dans la poche de l'empereur Nicolas la clef des 
Dardanelles. 

Cependant, il était loin d'en être ainsi et jamais, peut- 
être plus qu'à l'époque qui suivit la conclusion du traité 
d'Unkiar-Skéléssi, l'influence qu'exerçait la Russie, tant 
sur la Turquie que sur les populations chrétiennes qui y 
habitaient, n'a été plus insignifiante. 

H est donc naturel que le gouvernement russe, après 
avoir remarqué la fausse direction de sa poUtique en 
Orient, ait tenté un effort décisif pour ressaisir l'influence 
qui lui échappait à Constantinople et reprendre, de nou- 

du monde.'" — ^^Nous savons que beaucoup de pa sonnes révoquent en doute ce 
document y ajoute M. J. B. C. Eoye après Tavoir placé sous les yeux da lecteur 
dans son ''SIEGE DE SEBASTOPOLr et le regardent comme un pièce apo- 
cryphe Jabriquée par les ennemis de la Russie; c'^est là, en ejffet, ce que préten- 
dent les hommes eCEtat russes et leurs amis, mais nous avons de graves raisons 
pour croire que ce document existe,"" — H est véritablement beaucoup plus 
équitable, ajouterons-nous, de douter d'ua fait incertain que de s'efforcer 
inutilement de prouver son existence. 
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veau, la place qui lui était marquée vis-à-vis de ses cor- 
réligionnaires. 

C'est, en partie, dans ce but, que le gouvernement 
russe a pris une part si active dans la question du Mon- 
ténégro et des Lieux-Saints, laissant de côté la considération 
que ces questions, et surtout la dernière, l'intéressaient 
personellement. 

Nous commencerons par dire quelques mots de la pre- 
mière, qui ne présente, du reste, rien de trop grave. 

En 4478 le Sultan Mahomet II assiéga Scorda, l'enleva 
au Vénétiens et réunit le Monténégro à son empire. Plus 
tard, cette conquête fiit reconnue par les traités de Karlo- 
witz (1690) et de Passarovitz (1748). Néanmoins, les 
Monténégriens, réfugiés dans les montagnes, situées à l'ex- 
trémité occidentale de la Turquie Européenne, refiisaient 
souvent de payer ,1e tribut à la Porte ainsi que tous les 
autres signes de la vassalité. À plusieurs reprises, ils se 
révoltèrent même ouvertement contre leur suzerain, qui 
faisait marcher contre eux ses troupes, mais les diflScul- 
tés, que ces dernières avaient à surmonter pour atteindre 
leurs montagnes, permettaient aux Monténégriens d'exercer 
impunément leur rébellion et véritablement ce n'était que 
de nom qu'ils faisaient partie de l'Empire Ottoman. 

L'attitude indépendante du Monténégro ne resta cer- 
tainement pas inaperçue à l'étranger, et la Russie sur- 
tout désirait y établir son influence au détriment de celle 
de l'Autriche, qui aurait volontiers prêté la main au re- 
tour de cette province, arrachée jadis de son sein. 

Mais, dans le Monténégro, la politique du gouvernement 
russe a su habilement devancer les vues du cabinet de 
Vienne et, depuis le XVm^"^® siècle, la cour de St. Péters- 
bourg joue un rôle important chez les Monténégriens; à 
tel point, que l'attitude du chef de ce petit pays, vis-à-vis 
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de la Russie, laissait voir une sorte de vassalité tacite. 
Un événement imprévu vint encore augmenter, d'ime façon 
exclusive, l'influence de la Russie à Tavènement au pouvoir 
de Pierre H, Pétrovitch de la famille Niegosch qui, après 
la mort de son oncle Pierre I, obtint Tadministration civile 
de la montagne. Mais, pour exercer valablement le pouvoir, 
Pierre II rencontra un obstacle difficile à surmonter dans 
le pays même, car selon l'usage établi, ce n'était qu'un 
évèque qui pouvait tenir le pouvoir entre ses mains et 
Pierre H n'avait dans l'église que le grade de moine. 

Avec cela, il n'y avait au Monténégro aucune autorité 
religieuse qui puisse ordonner un évèque. Pour résoudre 
la question, Pierre II devait chercher sa consécration, 
chez le Patriarche de Constantinople, mais il préféra aller 
demander son investiture à St. Pétersbourg. 

En mourant, il recommanda à son. successeur et neveu, 
Daniel Niegosch, de suivre son exemple. 

Ce dernier, fidèle à la pensée de son oncle et trompant 
les espérances de TAutriche, (*) partit pour St. Péters- 
bourg et déclara, en recevant la consécration, vouloir con- 
tinuer les anciens rapports d'amitié avec la Russie. 

De retour dans sa patrie, les promesses qu'on lui fit 
probablement en Russie donnèrent à Daniel l'énergie de 
se, déclarer indépendant, d'établir Fhérédité du trône dans 
sa famille et d'adopter, pour sceau de l'Etat, l'aigle russe. 

Dès ce moment, la Russie regardaient les Monténégriens 
comme indépendants de droit et de fait et il devint évi- 
dent, pour tout le monde, qu'elle se serait énergiquement 
interposée, si la Turquie eut un jour eu l'idée de les ra- 
mener à leur ancien état de vassahté. 

D'un autre côté, l'Autriche aurait aussi certaineinent 

(*) Daniel Niegosch avait fait son éducation k Vienne, ce qai faisait espérer 
aux Autricliiens qu^il viendrait chez eux pour demander sa consécration. 
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pris le parti des Monténégriens, pour ne pas laisser la 
Russie seule à décider de la question. En outre, une 
attitude hostile de la Porte vis-à-vis des Monténégriens 
aurait inévitablement provoqué un yif ressentiment chez 
tous les Slaves de la Turquie Européenne. 

Ces considérations semblaient prescrire au Sultan la 
plus grande circonspection dans ses rapports avec le Mon- 
ténégro; cependant, il n'écouta pas moins les propos d'Omer 
Pacha qui démontrait l'importance politique et stratégique 
de la possession du Monténégro, et persuadait au Sultan 
que les Monténégriens pourraient bien descendre un jour 
de leurs montagnes, pour chercher quelques agrandisse- 
ment territoriaux. 

Les vexations que les troupes d'Omer Pacha, campées 
dans le voisinage du Monténégro, commettaient au pré- 
judice de ses habitants, déterminèrent ces derniers à pren- 
dre Tinitiative d'une première expédition en s'emparant 
d'ime forteresse turque, qui domine l'entrée du lac Sen- 
tori. C'était donner le signal à l'invasion des Turcs, et 
une lutte acharnée éclata entre l'empire Ottoman et la 
petite peuplade Slave. 

Dès que l'Autriche aVait vu l'armée Ottomane engagée 
dans la fâcheuse expédition du Monténégro, elle avait pris 
des précautions militaires qu'elle justifia, auprès des cabi- 
nets, par la nécessité de prévenir quelques violations éven- 
tuelles du territoire. Les mouvements de troupes avaient 
déjà beaucoup ajouté à l'animation qui régnait chez les 
Slaves des deux côtés de la frontière Austro-Turque. Le 
cabinet de Vienne crut alors voir le moment favorable 
[ioui* paraître en scène et il le fit, avec d'autant plus 
de hâte qu'il craignait d'être devancé par la Russie. 
Un |>ersonnage éminent, le Comte de Linange, fut envoyé 
à Constantinoplo avec mission de demander des explica- 
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tions sur les affaires du Monténégro et sur plusieurs autres 
griefs et d^exiger, sur quelques-uns, des satisfactions ca- 
thégoriques. (*) 

. L'arrangement qui survint à la suite de la mission du 
Comte de Linange était de nature à satisfaire rAutriche 
sans humilier la Turquie, et le cabinet de Vienne était 
d^autant plus content de voir ce différend terminé avant 
que la Russie, qui de son côté préparait une grande dé- 
monstration diplomatique, eût à son tour envoyé à Con- 
stantinople une ambassade extraordinaire pour formuler 
les griefe de l'Empereur Nicolas. 

En effet, le cabinet de St. Pétersbourg avait besoin de 
de tirer au clair ses relations avec le Divan qui prenaient 
un caractère de plus en plus tendu, et l'affront que la 
Turquie fit à la religion grecque, au préjudice des catho- 
liques, détermina le gouvernement russe à donner à ses 
réclamations im éclat extraordinaire. 

Voici les faits: La France, occupée par ses troubles 
intérieurs, perdait chaque jour l'influence qu'elle exerçait, 
jadis si puissamment, à Constantinople. 

En Juillet 1840, elle avait même, comme nous l'avons 
vu, été exclue du concert européen formé par les quatres 
grandes Puissances réunies en congrès au sujet de la 
question d'Orient. 

Napoléon IQ, qui profitait de toute occasion pour faire 
remarquer son gouvernement, voulant s'attacher le clergé 
si puissant en France, trouva le moment favorable pour 
relever la prépondérance que les cathoUques exerçaient 
autrefois auprès des sanctuaires dits yy Lieux saints'' et 
qu'il avait été involontairement obligé de céder aux Grecs. 

H faut convenir que, depuis la chute de la Palestine] 

{*) Annuaire des deax Moudeç (1B52- 1853). 
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au profit des Musulmans, les Catholiques sont toujours 
restés sous la protection de la France, en possession de 
presque tous les Lieux saints. Ce protectorat de la France 
remonte, de droit, à une époque fort reculée: En 1535 
déjà, François 1®^ obtint du Sultan Soliman un traité, ou 
capitulation, qui accordait aux catholiques la possession 
des divers sanctuaires qu'ils possédaient, jusqu'alors, taci- 
tement. Depuis, les Rois de France ne manquaient aucune 
occasion pour faire arracher aux Sultans quelques avanta- 
ges au profit de leurs corréligionnaires. Aussi, nous voyons 
qu'en 1635, Amurat IV ordonne, par un Hatti-Chérif en 
faveur des catholiques, la restitution des sanctuaires dont 
s'étaient emparés les Grecs. 

Après le traité de Belgrade, conclu avec la médiation 
de la France, l'influence de cette dernière devint prédo- 
minante : c^est elle qui déterminait les importantes déci- 
sions du Divan, et il ne lui était donc pas difficile d'obte- 
nir du Sultan le renouvellement des anciennes capitulations. 
Cette dernière capitulation, qui est la plus récente des 
capitulations proprement dites conclues entre la France et 
la Porte, reconnaît aux catholiques des avantages nou- 
veaux et leur garantit la possession des sanctuaires qui, 
à cette époque, étaient entre leurs mains, sans donner 
malheureusement de détails et sans préciser quels étaient 
ces sanctuaires. 

Toutefois, le traité n'attribuait aucunement aux catholi- 
ques le droit exclusif sur tous les sanctuaires sans exception, 
et plusieurs d'entr'eux se trouvaient entre les mains des Grecs. 

Plus tard, la France, occupée par d'autres intérêts, oublia 
ses religieux d'Orient, tandis que les dons et les privilèges 
répétés en faveur des Grecs diminuaient de jour en jour 
a part des catholiques qui, abandonnés à leur propre 
sort, devenaient de plus en plus misérables. 
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Les Grecs profitaient habilement de la faiblesse de^ 
latins pour leur enlever tel ou tel sanctuaire. ^ 

Cet état de choses et l'absence d'une base fondamen- 
tale, sur laquelle pourraient reposer les droits des Chrétiens 
en Orient, faisaient naître, depuis les temps les plus reculés, 
des querelles continuelles entre les adversaires des deux rites. 

Les Protestants vinrent ensuite augmenter encore les 
désordres et les scènes pénibles qui se passaient sur les 
marches mêmes du tombeau du Christ. 

La dernière querelle survenue entre les Grecs et les 
CathoUques et qui motiva les réclamations de Napoléon, 
fut soulevée par la question de savoir à qui revenait de 
droit la possession de TégUse de Canne, et laquelle des 
deux communions pouvait avoir plus de lampes allumées 
au Saint Sépulcre. 

Plusieurs rixes à main armée éclatèrent entre les partis 
divergents dans le même temps; et, bientôt les Catho- 
liques, inférieurs en nombre, fiirent dispersés par les Grecs 
et expulsés du St. Sépulcre. Cet événement donna l'éveil 
à Napoléon DI qui résolut d'intervenir en faveur de ses 
corréligionnaires, dans le but intime de reconquérir l'in- 
fluence de la France à Constantinople. 

Dans les réclamations qu'il adressa au Divan, en 1854, 
au sujet des dernières vexations qu'eurent à souffrir les 
cathoUques, Napoléon reprit la question au XVP"^® siècle 
et demanda le renouvellement de toutes les anciennes ca- 
pitulations et particulièrement de celle de 1740. 

Une commission mixte fut formée à Constantinople pour 
examiner l'affaire; ses déUbérations ne fiirent pas longues 
et, dans une note officielle que le Divan transmit à Tam- 
bassadeur de France à Constantinople en Juin 1851, il 
assurait que, }>toujours fidèle à son ancien et constant 
usage d'exécuter avec une sincérité et une loyauté par 
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faite Us traités conclus avec des Puissances amies^ le gou- 
vernement Impérial^ ne trouve aucune espèce d'hésitation à 
déclarer^ de nouveau^ que tous les articles du traité de 
1740, qui n'ont pas été modifiés par un traité postérieur^ 
demeureront en vigueur.'' 

Quelques temps plus tard, malgré les instances de l'Em- 
pereur Nicolas, qui écrivit même au Sultan une lettre 
authographe dans laquelle il lui recommandait le statu- 
quo, ce dernier, cédant aux voeux du gouvernement Fran- 
çais, consentit à remettre entre les mains des latins, la 
grande coupole de l'Eglise du St. Sépulcre, la petite cou- 
pole et le tombeau du Christ, ainsi que celui de la Sainte 
Vierge avec plusieurs autres sanctuaires des plus vénérés 
parmi les chrétiens. 

))A la plus grande indignation de tout le peuple pro- 
fessant la religion orthodoxe, écrivait à cette époque le 
chancelier de Russie au Baron de Brunnow à Londres, la 
def de l'église de Bethléem est rendue aux catholiques comme 
pour prouver publiquement leur prépondérance en Orient. 
Le mal est fait, Mr. le Baron, et il n'y a plus possibilité 
de le prévenir." 

Cependant, les Grecs, vivement appuyés par la Russie, 
avaient agi sur le Divan pour demander l'ajournement 
de l'engagement pris envers le gouvernement Français et 
ils obtinrent, en compensation, un firman qui restreignait 
notablement les faveurs accordées aux catholiques. Ceci 
se passait pendant l'absence de l'ambassadeur de France 
à Constantinople, et il hâta son retour pour demander 
des explications au Divan. 

La manière dont il fit son entrée dans la capitale, à 
bord d'un navire miUtaire, et violant ainsi la clause for- 
melle de la convention de 1841, faisait prévoir à quel 
point ses exigences seraient sérieuses. 
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Pendant ce temps, Téclat que prenait le nouvel Empire 
Français et ses démarches en Orient irritaient profondé- 
ment l'Empereur Nicolas qui n'était pas éloigné de ten- 
ter im grand coup pour y mettre fin; il ne croyait pas 
rencontrer d'opposition de l'Autriche et de la Prusse; il 
exerçait ime grande influence sur la plupart des Etats 
allemands secondaires; mais toutefois, il était impossible 
de tenter quelque chose en Orient, tant que la France et 
l'Angleterre seraient d'accord. 

Tous les efforts de la diplomatie russe furent donc son- 
sacrés à diviser ces deux grandes Puissances occidentales. 
Le rétablissement de l'Empire Français et la situation poli- 
tique et religieuse en Orient paraissaient pouvoir aider la 
Russie à amener l'Angleterre à coopérer à sa politique en 
Orient. 

Cette idée n'était pas, du reste, nouvelle à St. Pétersbourg 
et des ouvertures, tant directes qu'indirectes, eurent déjà 
lieu à ce sujet lors du voyage de l'Empereur Nicolas à 
Londres en 1844. 

n en est résulté même ua document, sous forme de 
mémorandum, dans lequel le Comte Nesselrode exposait 
la nécessité et les avantages de la coopération des deux 
Puissances en Orient : )yLa Russie et V Angleterre^ disait-U 
sont naturellement pénétrées de la conviction qu'U est de 
leur intérêt commun que la Porte Ottomane se maintienne 
dans Vâat d'indépendance et de possessions territoriales 
dont se compose actuellement cet empire; cette combinaison 
politique^ âant celle qui se concilie le mieux avec iHntérêt 
générale de la conservation de la paix.'' 

Si, néanmoins, on prévoyait que l'Empire Ottoman devait 
crouler, la Russie et l'Angleterre devaient y>se concerter 
préalablement^ surtout en ce qui concerne V établissement 
d'un nouvel ordre de choses^ destiné à remplacer celui qui 
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gement survenu dans la situation intérieure de cet empire^ 
ne puisse porter atteinte^ ni à la sûreté de leurs propres 
États ni aux droits que les traités leur assurent respecti- 
vement, ni au maintien de Véquilibre Européen^ 

Mais les choses ne sont pas allées plus loin, et le 
mémorandum paraissait être oublié quand, au mois de 
Janvier 1853, TEmpereur Nicolas renouvela les ouvertures 
à l'Angleterre au sujet d'une entente commune en Orient. 
Le 9 Janvier, ayant aperçu l'ambassadeur anglais au palais 
de la Grande Duchesse Hélène, TEmpereur Nicolas s'approcha 
de lui et, prenant pour prétexte la garantie qu'offrait à l'Eu- 
rope les modifications récemment survenue dans le cabinet 
de Londres. y>Je répète, ajouta44l à titre de préliminaire 
à un entretien plus approfondi, je répète qu'il est essentiel 
que le gouvernement Anglais et moi; moi et le gouverne- 
ment Anglais soyions dans les meilleurs termes, et jamais la 
nécessité n'en a été aussi grande que dans ce moment. Je vous 
prie de transmettre ces pardes à Lord John RusseL Lorsque 
nous sommes d' accord ^ je suis tout à fait sans inqvié- 
tude quant à V Occident de V Europe ; ce que d'autres puisent 
au fond est de peu d'importance. Quant à la Turquie^ 
c'est une autre question; ce pays est dans un état critique." 
Ici, Tambassadeur cru pouvoir saisir ce mot de Turquie, 
invoqué, comme par hasard dans la conversation, pour 
parler à l'Empereur des inquiétudes soulevées à Londres 
par l'attitude que la Russie y tiendrait. S^uos donner de 
réponse positive l'empereur reprit. 

))Les affaires de la Turquie sont dans un état 
de grande désorganisation; le pays menace 
ruine; sa chute sera un grand malheur et il est 
important que l'Angleterre et la Russie eu 
viennent à une entente parfiiite et qu'aucune 
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des deux Puissances ne fasse un pas décisif 
à Tinsu de l'autre. Tenez, ajouta FEmpereur, 
nous avons sur les bras un homme malade; 
ce serait, je vous le dis franchement, un grand 
malheur si un de ces jours il devait nous 
échapper, surtout avant que toutes les dispo- 
sitions nécessaires fussent prises." 
Sir Hamilton s'était contenté de répondre que l'homme 
fort et généreux, ménage l'homme faible et malade et 
TEmpereur mit j5n à cette conversation en exprimant 
toutefois l'intention d^y revenir. 

Cinq jours plus tard, sur Tinvitation du Comte Nessel- 
rode, l'ambassadeur anglais se rendit au palais d'hiver, 
où l'Emperem* l'attendait, pour renouer plus explicite- 
ment l'entretien rompu. H reprit la question d'Orient à 
une époque fort éloignée. 

» Vous savez, dit- il, les rêves et les plans dans 
lesquels l'Impératrice Catherine se complaisait ; 
ils ont été, peut-être, poursuivis jusqu'à nos 
jours ; mais quant à moi, quoique héritier de 
ses immenses possessions territoriales, je n^ai 
pas hérité de ses visions ou de ses inten- 
tions, si vous le voulez. 

Mon empire est si vaste, placé sous tous 
les rapports si heureusement, que ce serait 
déraisonnable de ma part de désirer plus de 
territoire ou plus de pouvoir que je n'en 
possède; au contraire, je suis le premier à 
vous dire que notre seul danger, résulterait 
d'ime extension nouvelle donnée à un empire 
déjà trop grand." (*) 

(*) Les paroles de l^mperenr étaient 8incères et il le prouva- déjà en 1829, 
en refusant d'^accepter les Frincipantés Danubiennes que la Turqnie était 
prête à loi céder. 
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Ayant cherché ainsi à détruire les préjugés relatifs aux 
vues secrètes qu'on attribuait à la Russie, et démontré 
qu'elles étaient dénuées de fondement, TEmpereur, reve- 
nant à la Turquie, continua: 

))Eh bien ! dans cet empire il y a plusieurs 
millions de chrétiens sur les intérêts desquels 
je suis appelé à veiller, pendant que, d'im 
autre côté, le droit de le faire m'est garanti 
par des traités. Je puis dire, en toute vérité, 
que j'ai fait un usage modéré de mon droit, 
et j'avouerai franchement que c'est un droit 
accompagné quelquefois de devoirs bien gênants. 
Mais je ne puis pas me soustraire à l'ac- 
complissement d'un devoir positif. Notre reli- 
gion, telle qu'elle est établie dans ce pays, 
nous est venue d'Orient et il y a des senti- 
ments et des obligations qu'on ne saurait 
perdre de vue. 

Maintenant, la Turquie est tombée graduelle- 
ment dans un état de décrépitude si profond, 
que, comme je vous l'ai dit l'autre jour, si 
désireux que' nous soyions de prolonger l'exis- 
tence du malade, (et je vous prie de croire 
que je désire autant que vous qu'il continue 
à vivre) il peut subitement mourir et nous 
rester sur les bras; nous ne pouvons pas ressus- 
citer ce qui est mort; si l'Empire Turc tombe, 
il tombera pour ne plus se relever; je vous 
demande alors s'il ne vaut pas mieux être 
préparé à une telle éventuahté, que de s'ex- 
poser au chaos, à la confusion et à la certi- 
tude d'une guerre Européenne. Or, tout cela 
devra accompagner la catastrophe, si elle a lieu 
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inopinément et avant qu'on ait tracé quelques 
plans ultérieurs. Voilà le point sur lequel je 
désire appeler l'attention de votre Gouver- 
nement/' 
Sir Hamilton répondit que la Turquie, malgré son état 
déplorable, ne menaçait pas encore ruine et, qu'en tout 
cas, son gouvernement était, en règle générale, opposé à 
contracter des engagements en vue d'éventualités. Cette 
♦réponse ne parut pas plaire à TEmpereur qui reprit: 

))Usant donc de franchise, je vous dirai net- 
tement que si TAngleterre songe à s'établir 
un de ces jours à Constantinople, je ne le 
permettrai pas. Je ne vous prête point ces 
intentions, mais il vaut mieux, dans ces oc- 
casions, parler clairement. De mon côté, je 
suis également disposé à prendre l'engagement 
de ne pas m'y établir, en propriétaire s'en- 
tend, car en dépositaire je ne le dis pas ; il 
pourrait se faire que les circonstances ne me 
mettent dans le cas d'occuper Constantinople 
si rien ne se trouve prévu, si Ton doit tout 
laisser au hasard." 
La conversation se termina là et Lord Rassel, in- 
formé de son contenu, transmit à Sir Hamilton, par 
une dépèche du 9 Février 1853, la réponse du gouver- 
nement Anglais. Elle portait que le gouvernement 
de la Reine serait peu disposé à participer à des enga- 
gements en vue de la chute de l'Empire Ottoman. Lord 
Russel disait que la grande prévoyance des amis du ma- 
lade deviendrait la cause de sa mort et exprimait enfin 
le voeu, qu'au lieu de prendre des mesures pour régler 
la succession du malade, on s'entendit au contraire pour 

le faire vivre, 

11 
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Sur la nouvelle de cette réponse, l'Empereur Nicolas, 
ayant rencontré sii^ Hamilton chez la Grande Duchesse 
héritière, lui dit qu'il avait le regret d'apprendre que le 
gouvernement Anglais ne soit point entré davantage dans 
ses pensées. 

))Je suis moins impatient, ajouta-t-il, de sa- 
voii- ce qui sera fait lorsque le malade mourra, 
que de déterminer avec l'Angleterre ce qui ne 
sera pas fait lorsque cet événement arrivera. . , . 
Si . votre gouvernement est porté à croire que 
la Turquie conserve quelques éléments d'exis- 
tence, il faut qu'il ait reçu des renseignements 
inexacts, 

))Je vous le repète, le malade se meurt et 
on ne pourrait jamais permettre qu'un tel 
événement vous prenne au dépourvu. Il nous 
faut en venir à une entente, et nous y arrive- 
rions, j'en suis convaincu, si j'avais seulement 
dix minutes de conversation avec vos minis- 
tres, avec Lord Aberdeen, par exemple, qui 
me connaît si bien, qui a en moi une con- 
fiance aussi entière que celle que j'ai en lui. 
Et, ne l'oubliez pas, je ne demande ni un 
traité ni im protocole; une entente générale est 
tout ce que je désire. Entre gens comme il 
faut, cela suffit." 
En disant cela, l'Empereur prit congé de l'Ambassadeur, 
en l'invitant à venir le voir le lendemain et toutes les 
fois qu'une conversation pourrait contribuer aune entente, 
sur n'importe quel point. L'entretien qui s'en suivit 
amena à un exposé plus approfondi de la question ; TEm- 
l>ereur fit voir ses véritables intentions à l'égard de la 
Turquie. La différence des opinions de l'Empereur et 
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du gouvernement x\nglais était fort prononcée; le pre- 
mier ne parlait que dans l'hypothèse de la chute pro- 
chaine de TEmpire Ottoman, tandis que le dernier se 
montrait toujours préocupé des précautions à prendre pour 
empêcher cette ruine. y>Ah! disait à cela V Empereur à 
Sir Hamilton^ c'est ce que votre chancelier me répète tous 
les jours; mais la catastrophe arrivera quelque beau ma- 
tin et elle nous prendra à V improviste.!' Et, partant de 
cette prévision, il déclara que pour lui il ne souffrirait 
rétablissement définitif à Constantinople ni des Russes, 
ni des Anglais, ni d'aucune des grandes Puissances ; qu'il ne 
permettrait pas non plus que la Grèce reçût un accrois- 
sement territorial qui la transformât en un Etat considé- 
rable; enfin qu'il ne tolérerait, ni le rétablissement d'un 
Empire Bysantin, ni le morcellement de la Turquie en 
petites républiques, asiles ouverts aux Kossuth et autres 
révolutionnaires de l'Europe. 

Mais le point le plus intéressant de cet entretien était 
certainement celui où l'Empereur, revenant à son idée 
principale d'une prochaine dissolution de l'Empire Otto- 
man, disait à Sir Hamilton : 

»Les Principautés Danubiennes sont, de fait, 
un Etat indépendant sous ma protection ; c'est 
une situation qui peut continuer. 

La Servie peut recevoir la même forme de 
gouvernement et la Bulgarie aussi. 

Il ne me semble pas qu'il y ait des raisons 
pour que ces provinces forment un Etat indé- 
pendant 

Pour ce qui est de l'Egypte, je comprends 

Timportance de ce territoire pour l'Angleterre. 

Aussi, tout ce que je puis dire, c'est que 

si, dans le cas d'un partage de TEmpire Otto- 
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man après sa chute, vous preniez possession 
de TEgypte, je n'aurai pas d'objection à faire. 
J'en dirai autant de Candie. Cette île peut 
vous convenir, et je ne vois pas pourquoi elle 
ne deviendrait pas possession Anglaise." 
En recommandant au Ministre Anglais de communi- 
quer ces points de vues au gouvernement de la Reine, 
l'Empereur ajouta encore un fois en le congédiant: 

))J'ai confiance dans le gouvernement An- 
glais; ce n'est pas un engagement, une con- 
vention que je lui demande; c'est ui^ libre 
échange d'idées et, au besoin, une parole de 
gentleman; entre nous cela suffit" 
Cette dernière conversation termina y>le libre échange 
d'idées'' car il était évident qu'il n'amènerait aucun ré- 
sultat définitif. On tenta néanmoins encore un dernier 
effort, et le comte Nesselrode fut chargé de remettre à 
Sir Hamilton-Seyinour un mémorandum dans lequel il 
précisait, d'une manière officielle, les idées que l'Empereur 
avait formulées verbalement à l'envoyé Anglais. 

Ce mémorandum fut datée du 21 février et SirClaren- 
don, qui venait de succéder à Lord Russel dans la direc- 
tion de la politique du cabinet de Londres, y répondit 
le 23 Mars. 

Le nouveau ministre renouvelait les déclarations, faites 
par son prédécesseur aux premières ouvertures de l'Em- 
pereur Nicolas, et déclarait que l'Angleterre ne désirait 
pas d'agrandissement territoriale; qu'elle ne pourrait pas 
participer à im arrangement préalable dont elle devrait 
tirer quelques avantages de cette nature, et qu'elle ne 
pourrait non plus s'associer à une combinaison qui devait 
être tenue secrète vis-à-vis des autres Puissances. 

Cette réponse catégorique brisait les dernières espéran- 
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ces qu'on se faisait à Pétersbourg, sur la possibilité d'une 
entente commune avec l'Angleterre; les négociations, à 
cet effet, furent abandonnées et, pour tranquilliser les 
inquiétudes du cabinet de Londres, motivées par les ou- 
vertures de PEmpereur Nicolas, le Comte Nesselrode remit 
à Sir Hamilton-Seymour une note, datée du 15 Avril, qui 
se terminait par ces paroles: y^U Empereur déclare qu'il 
est prêt à travailler de concert avec V Angleterre et à pro- 
langer Vexistence de V Empire Ottoman^ en laissant de 
côté touie cause d'alarmée au sujet de sa dissolution.'' 

Dans un autre moment, cette déclaration aurait peut- 
être contribué à tranquilliser les inquiétudes de l'Angle- 
terre, mais elle resta sans effet à l'époque où la mission 
du Prince Menchikoff à Constantinople épouvantait le monde 
diplomatique. Cependant, le cabinet de St. Pétersbourg 
employa tous ses efforts pour persuader à l'Europe que la 
mission du Ministre de la marine russe ne pouvait en rien 
alarmer sa tranquillité. 

Dans les explications faites à ce sujet, la cour de St. 
Pétersbourg mettait en avant deux motifs principaux, qui 
formaient le but de la mission du Prince Menchikoff: la 
question des Lieux-Saints décidée au désavantage de 
ses corréligionnaires, et la question du Monténégro, dans 
laquelle le gouvernement russe voyait un danger pour les 
populations de ce pays. »// n'était question^ disait-dl, que 
de faire une démonstration imposante^ sans nourrir aucun 
projet de guerre ou de conquêtes:" 

Mais telle n'était pas l'opinion qui régnait, à cet égard, 
à l'étranger et surtout en Angleterre. 

))Le Prince Menchikoff, disait Lord Russel 
à la Chambre des communes, avait évidem- 
ment pour principale instruction, de compri- 
mer la force nouvelle, qui, depuis quelques îm- 
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nces, tendait à se développer sur divers points 
de la Turquie et qui portait ombrage à la 
politique Russe. Ce n'était peut-être pas la 
prise de possession actuelle de la Turquie que 
voulait réaliser la Russie; mais elle voulait 
seulement achever de déconsidérer la Turquie, 
afin de pouvoir plus aisément l'absorber plus 
tard." C) 

»La Russie, disait un autre orateur, Lord 
Palmerston, à la même chambre, la Russie a 
réclamé un protectorat pour se mettre entre 
le Sultan et ses sujets, pour que ceux-ci allas- 
sent demander le redressement de leurs griefs 
non plus à Constantinople, mais à St. Péters- 
bour ; pour qu'ils recourussent plutôt à la pro- 
tection du Tsar qu'à la justice du Sultan/" 
Quant à la France, personnellement intéressée dans la 
question des Lieux-Saints, elle ne dissimulait même pas 
jes armements formidables qu'elle faisait. 

Mais laissons parler les faits, qui démontreront mieux 
ce qu'il y avait de juste ou d'injuste dans les accusations 
que nous venons de citer et mille autres encore qu'il se- 
rait trop long d'énumérer. 

Le Prince Menchikoff se présenta dans la capitale de l'Em- 
pire Ottoman avec une pompe inaccoutumée. Il arriva à 
Constantinople, le lundi matin du 16-28 février 1853, 
accompagné d'une suite brillante et mombreuse. Les Grecs 
de Constantinople, espérant que le Prince venait leur ap- 
porter un affranchissement immédiat, accoururent en foule 
à sa rencontre, et l'accueillirent avec les démonstrations 
d'une joie bruyante. Le passage du Prince par les rues 
de Constantinople, avec l'escorte de tous les membres de 

(♦) Discours du 17 Février 1854. 
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Pambassade russe, de sa suite et de la foule sympathique, fut 
un véritable triomphe. L'attitude de cette dernière in- 
quiéta vivement le Divan, d'autant plus que des rumeurs 
étranges avaient précédé l'arrivée de l'ambassadeur de 
l'Empereur: on disait qu'une armée russe se rassemblait 
aux frontières de la Bessarabie et qu'une flotte, à Sébasto- 
pol, était prête à appareiller pour le Bosphore. Ces bruits 
devinrent encore plus étendus quand, après avoir fait la 
visite d'usage au Grand Vizir, le Prince Menchikoff, se 
rappelant d'anciens griefs, refusa nettement de se rendre 
chez le ministre des affaires étrangères Fuad-Mehmed-Pacha. 

Cet incident pouvait brouiller les relations entre l'am- 
bassadeur et le Divan, avant même que les négociations 
fussent entamées. Mais, le prestige dont Menchikoff s'était 
entouré fit prendre à Fuad-Pacha la sage résolution de 
donner sa démission, que le Sultan accepta avec empres- 
sement, et Riffad-Pacha, qui avait déjà rempli ce poste 
élevé, fut nommé à sa place. Ce mal entendu ainsi arrangé, 
Menchikoff, accompagné de sa suite, fut reçu en audience 
solennelle par le Sultan, auquel il remit ses lettres de 
créance. 

L'empressement avec lequel l'envoyé de l'Empereur fut 
reçu à Constantinople et l'éloignement précipité de l'ancien 
ministre des affaires étrangères, inquiétèrent vivement les 
Puissances occidentales, la France et l'Angleterre surtout. 
Comme l'évacuation du Monténégro avait déjà été obte- 
nue par le comte de Linange , et que la question des Lieux- 
Saints était considérée par ces Puissances comme plus ou 
moins secondaire, elles attribuaient au gouvernement russe 
des vues agressives qu'il ne voulait pas avouer. 

Cette conviction, qui n'était cependant fondée sur aucun 
fait positif, motiva de la part de la France, une démarche 
difficile à être justifiée ; le 49 Mars 4853, Napoléon donna 
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l'ordre à l'escadre française, qui se trouvait à Toulon, 
d'appareiller pour les eaux de la Grèce. Le 22 du même 
mois, l'escadre partit, et en même temps le ministre des 
affaires étrangères, Mr. Drouin de Lhuys, écrivait au repré- 
sentant de la France à Constantinople les dispositions à 
prendre, dans le cas où la Russie donnerait le signal des 
hostilités. Une telle démarche exigeait des explications, 
mais le cabinet de Versailles adressa, au contraire, de 
vives représentations à* celui de St. Pétersbourg et lui 
déclarait, en annonçant l'envoie de sa flotte, que la con- 
centration de trois corps d'armées dans la Russie méri- 
dionale jointe aux préparatifs extraordinaires qui se 
faisaient à Sébastopol, ne lui permettaient plus de douter 
que la Russie n'eût acceptée, comme possible, l'éventualité 
d'une guerre avec la Porte. (*) 

Néanmoins, ce malentendu ne présentait pas encore de 
difficultés indissolubles et plusieurs historiens sont d^avis 
que (**) l'anarchie et la panique que produisit l'ambassade du 
Prince Menchikofï" à Constantinople, présentaient de graves 
avantages à la diplomatie russe, pour obtenir du Divan 
toutes les concessions possibles. Le succès des négociations 
était alors, selon Topinion de Mr. Kingleak, indubitable. 
En effet, cette supposition n'a rien d'invraisemblable, car 
le Divan se repentait déjà des concessions qui l'avaient amené 
à de si graves complications, et le nouveau Ministre, Rifïad- 
Pacha, ne sympathisait guère avec l'ambassadeur français 
à Constantinople. 

En outre, le représentant de la Grande Bretagne, Lord 
Stratford de Redchfe, qui s'est donné pour but de mettre 

(*) n parait que le gouvernement Français était mal informé, car malheuren- 
sèment pour la Russie, rien notait encore prêt, lors même de la déclaration 
de guerre. 

(•*) A. W. Kingleak. The invahsion of the Crimée, — Kovalewskj: Histoire 
de la guerre de 1853-1854. 
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toutes les entraves possibles à la politique russe, était 
absent de Constantinople. Le parti conservateur du cabinet 
britannique croyait sincèrement que les intentions de la 
Russie étaient parfaitement conciliantes et que, d'ailleurs, 
la question des Lieux-Saints, dans laquelle l'Angleterre 
se croyait désintéressée, formait l'objet dominant, si non 
exclusif, de la mission du Prince MenchikofF. LordClaren- 
don s'en exprima catégoriquement dans la chambre des 
Lords en répondant, le 29 Avril 4853, à ime interpella- 
tion du marquis de Clanricard: 

L'empereur de Russie, dit-il, n'a aucunement 
dissimulé ses intentions, et je suis prêt à ré- 
pondre, à ce sujet, à toute question qui ne 
dépasserait pas les bornes de la prudence. Le 
gouvernement de la Reine, professe précisé- 
ment toute la confiance, que mon noble ami 
a proclamé avoir dans l'honneur et la justice 
de l'Empereur de Russie. 

Lorsque ce souverain donne sa parole sur 
ce qu'il fera ou ne fera pas, je crois que le 
peuple anglais aussi bien que son gouvernement 
doivent y ajouter foi. 
Ce langage, qu*on n^entendait pas souvent à la chambre 
des Lords, par rapport à la Russie, explique pourquoi le 
gouvernement Anglais, sur la demande du cabinet de Ver- 
sailles, refusa de faire mouvoir sa flotte avec celle de la 
France et se borna à dépêcher à Lord Stratford de Redclife 
de retourner sans retard à son poste. 

Aussi, toutes les chances penchaient du côté de la 
diplomatie russe, si le Prince Menchikoff avait pris 
des mesures énergiques, dès son arrivée à Constanti- 
nople. 

Mais, à ce que prétend Mr. Kovalewsky, il ne voulait 
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pas entrer en négociations sans le concours des représen- 
tants de la France et de T Angleterre. 

Cependant, quand la question des Lieux Saints fut posée, 
on crut remarquer, à Torigine, que l'Ambassadeur de Russie 
avait l'intention d'exclure des négociations la participation 
de celui de France. Néanmoins le différend fut, quand 
même, discuté à l'amiable entre les trois représentants 
de France, de Turquie et de Russie. 

L^ Angleterre se contentait, pour le moment, de suivre la 
marche des négociations qui amenèrent un prompt résultat. 

Le Prince Menchikoff obtint, à la suite de trois notes 
adressées au Divan les 46, 22 Mars et le 49 Avril, 
plusieurs avantages en faveur de l'église grecque, qui 
furent formellement reconnus par un firman, tout en 
laissant intacts les droits accordés à la France. 

On pouvait croire, dès lors, que cette question qui 
donna tant de préoccupations à l'Europe, allait recevoir 
une solution définitive, mais le gouvernement russe, tout 
en reconnaissant que les arrangements contenus dans le 
firman étaient plus ou moins satisfaisants pour le présent, 
n'y voyait cependant point le même caractère pour 
l'avenir. 

En conséquence, le Prince Menchikoff reçut l'ordre 
d^exiger de la Porte un engagement relatif, non seulement 
aux Lieux Saints^ mais à tous les privilèges et immunités 
des chrétiens qui seraient placés sous la protection de la 
Russie. 

Aussitôt cet ordre reçu, le Prince Menchikoff entama 
des négociations confidentielles avec le Divan, qui restèrent 
inconnues aux ambassadeurs de France et d'Angleterre, 
jusqu'au 5 Mai 4853. 

A cette date, le Prince adressa officiellement au Divan 
une note dans laquelle il rappelait à Rilfad-Pacha qu'il 
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lui avait donné communication coniidentielle d'un projet i 
d'acte devant oflrir au gouvernement de S. M. l'Empereur 
des garanties solides et inviolables pour l'avenir, dans 
l'intérêt de l'église orthodoxe d'Orient. L'ambassadeur | 
poursuivait qu'il avait cru pouvoir s'attendre à rencontrer^ 
de la part du gouvernement de la Sublime Porte, un 
désir empressé de renouer, sur cette base, des relations 
de bonne et franche amitié avec la Russie. Il devait l'a- 
vouer avec un profond regret, il avait été ébranlé dans 
cette conviction qui, dès son début, lui avait été inspirée 
par l'accueil gracieux de S. M. le Sultan. Animé, néan- 
moins, de cet esprit de conciliation et de bienveillance 
qui forme le fond de la politique de Son Auguste maître, 
l'ambassadeur n'avait point rejeté les observations préalables 
qui lui avaient été faites par Riffad-Pacha, tant sur la 
forme de l'acte en question que sur la teneur de quel- 
ques-uns des articles qui devaient y trouver place. 

Quant à la forme, l'ambassadeur persistait à croire qu'un 
engagement solennel, ayant force de traité, était indis- 
pensable pour prévenir toute froideur et méfiance entre 
les deux gouvernements. 

Il avait reçu des satisfactions, sur la question spéciale 
des sanctuaires de Jérusalem, mais n'ayant obtenu, jusqu'a- 
lors, aucune réponse sur le troisième point, le plus im- 
portant de tous, qui réclamait des garanties pour Pa venir, 
et ayant tout récemment reçu l'ordre de redoubler d'in- 
stance pour arriver à la solution immédiate de la ques- 
tion qui formait le principal objet de la sollicitude de 
l'Empereur, le Prince Menchikoff se voyait dans l'obliga- 
tion de s^adresser au ministre des affaires étrangères en 
renfermant, cette fois, ses réclamations dans les dernières 
limites des directions supérieures. 

Les bases de l'arrangement qu'il était chargé d'obtenir 
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poursuivait toujours T Ambassadeur, restaient, dans le fon d, 
les mêmes. 

La Russie, disait-il, ne demande pas à la Porte des 
concessions politiques; son désir est de calmer les cons- 
ciences religieuses par la certitude du maintien de ce qui 
a été toujours pratiqué jusqu'à notre temps. Elle requiert, 
dans rintérêt des immunités religieuses du culte ortho- 
doxe, un acte explicatif et positif des garanties, acte qui 
n'affecterait en rien, ni les autres cultes, ni les relations 
de la Porte avec d'autres Puissances. 

Le culte orthodoxe d'Orient, son clergé et ses posses- 
sions, devaient jouir sans aucune atteinte, sous l'égide de 
S. M. l'Empereur de Russie, des privilèges et immimités 
qui leur sont assurés, ab antiquo^ et participer, dans un 
principe de haute équité, aux avantages- accordés aux 
autres rites chrétiens. 

Le nouveau firman explicatif sur les Lieux Saints de 
Jérusalem aurait la valeur d'un engagement formel envers 
le gouvernement russe et Jérusalem; les reUgieux et les pè- 
lerins russes seraient assimilés, quant aux prérogatives, 
aux autres nations étrangères. Ces points devaient former 
l'objet d'un sened ou engagement qui attesterait la con- 
fiance réciproque des deux gouvernements. 

))L'ambassadeur, disait enfin le Prince Men- 
chikoff en terminant sa longue note, se flatte 
de Tespoir que désormais, la juste attente de 
son Auguste maître ne sera pas trompée et 
que, mettant de côté toute hésitation et toute 
méfiance dont sa dignité et ses sentiments géné- 
reux auraient à souffrir, la sublime Porte ne 
tardera pas à transmettre à l'ambassadeur 
Impérial les décisions souveraines de S. M. le 
Sultan, en réponse à la présente notification. 
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C'est, dans cet espérance, que Fambassadeur prie 
son Excellence, Riffad-Pacha, de vouloir bien lui 
faire parvenir cette réponse jusqu'à mardi pro- 
chain 28 Avril (10 Mai). Il ne pourrait considé- 
rer un plus long délai que comme un manque 
de procédés envers son gouvernement, ce qui 
lui imposerait les plus pénibles obligations." 
Cette note posait ainsi un ultimatum suivi d'un projet 
de sened en six articles, résimiant les demandes exposées 
dans les réclamations de l'ambassadeur en date du 5 Mai. 
Cependant, il n'y avait guère d'espoir pour le Prince 
Menchikoff d'obtenir une réponse aussi satisfaisante du mi- 
nistre des affaires étrangères du Sultan; l'ambassadeur de 
France et Lord Stratford de Redclife, remarquant l'inquiétude 
et l'indécision qui régnaient au Divan, ne l'abandonnèrent pas 
de leurs conseils et l'encouragèrent à traîner la réponse 
en longueur. Ils s'entendirent, en commun, sur les mesu- 
res à prendre, dans le but de gagner du temps, et s'em- 
pressèrent de communiquer à leurs cours ce qui se passait 
à Constantinople. 

Le 18 Mai, on lisait déjà dans le Moniteur : 
))Mr. le Prince Menchikoff demande encore au 
Divan la conclusion d'un traité qui placerait, 
sous la garantie de la Russie, les droits et les 
immunités de l'église et du clergé grecs ; cette 
question, complètement différente de celle des 
Lieux Saints, touche à des intérêts dont la 
Tm^quie doit la première apprécier la valeur. 
Si elle amenait quelques complications, elle 
deviendrait une question de poUtique Europé- 
enne, dans laquelle la France se trouverait 
engagée au même titre que les autres Puis- 
sances signataires du traité du 13 Juillet 1841. 
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En écrivant cela, le gouvernement français paraissait 
complètement oublier que, deux ans auparavant, il avait 
réclamé et obtenu des privilèges nombreux pour les catho- 
liques qui, en outre, furent placés sous sa protection. Il 
paraissait oublier aussi que l'Angleterre, l'Autriche et la 
Prusse obtinrent du Sultan, à différentes époques, en fa- 
veur des sujets Ottomans qui appartenaient à la secte 
dont la liberté religieuse les intéressait chacune particu- 
lièrement, des concessions tout aussi étendues que celles 
que réclamait à son tour, le gouvernement russe. 

Aussi, il était clair que la Russie, en réclamant en fa- 
veur de l'église grecque en Orient, un protectorat fondé 
sur les principes généraux d'identité, de foi rehgieuse, et 
en s'appuyant sur ses plus anciens traités, n'a rien fait de 
plus que ce qu'ont déjà fait les autres Puissances, et le Comte 
Nesselrode affirmait l'exacte vérité en disant, dans sa note 
diplomatique du 30 Mai — 41 Juin: Cette question^ nous 
avons la conviction de ne l'avoir point s(^lev/e les 
premiers. 

Pourquoi donc menacer la tranquillité Européenne? Pour- 
quoi empêcher la Russie d'écouter le cri de son peuple? 

Les Puissances occidentales ont trouvé à cela une ré- 
ponse des plus simples, en disant qu'il y a une différence 
essentielle dans la protection réclamée par la France et 
l'Angleterre pour les églises latines et protestantes et celle 
exigée par la Russie en faveur de Téglise grecque, car le 
nombre des membres des deux premières est bien petit 
en comparaison de celui de la dernière, et que le gou- 
vernement n'a aucun danger à redouter de ceux-là, tan- 
dis qu'il a raison de craindre ceux-ci. 

Nous n^insisterons point sur l'injustice d'explications 
semblables, faites par les hommes d'Etats de l'Occident 
pour soulever l'opinion pubUque contre la Russie, enqua- 
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lifîant les réclamations faites par le Prince Menchikoff 
» d'agressions tyranniques." 

. Nous dirons seulement que cette inimitié contre la Russie 
faisait malheureusement prévoir, qu'après la dernière dé- 
marche de l'ambassadeur russe à Constantinople, il serait 
difficile d'arriver à une entente amiable sur le diff*érend 
qui divisait la Porte et la Russie, et dans lequel la France 
et l'Angleterre se croyaient, à tort ou à raison, intéressées. 
Cependant, malgré toutes les exhortations dés ministres 
Français et Anglais, le Divan ne crut pas devoir manquer 
de répondre, dans le terme prescrit, à la note du Prince 
Menchikoff. Il était facile de deviner sous quelle influence 
cette réponse était rédigée. 

Le Divan commençait par exprimer le sincère désir 
de maintenir et d'étendre ses rapports de bonne intelli- 
gence avec la Haute Cour de Russie, et ne refusait nul- 
lement de confirmer les décisions qui seraient prises sur 
les demandes relatives aux moines et pèlerins russes ainsi 
qu'à Péglise et à l'hôpital que réclamait le gouvernement 
russe à Jérusalem, pourvu que cette décision ne portât 
aucune atteinte aux droits souverains de la Sublime 
Porte. 

Quant à la question capitale des immunités de l'église 
grecque et de ses adeptes, qui devaient être placés sous la 
protection de la Russie, le Divan s'exprimait en ces termes : 

(cMiais quels que soient les sentiments d'ami- 
tiés réciproques qui existent entre 1^ Porte et 
la Russie, il est constant, pour tout le monde, 
que si un gouvernement, pour une question 
aussi grave que celle-ci qui annulerait et dé- 
truirait les bases de son indépendance, signait 
un engagement avec un autre gouvernement, 
il ferait un acte intièrement contraire aux 
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droits des nations entr'elles et il effacerait 
totalement le principe de son indépendance. 
Les dangers immenses et l'impossibilité réelle 
de ce point seront admis par tout le monde et 
par S. M. l'Empereur, dont la loyauté est 
universellement reconnue. La sublime Porte 
a su maintenir fidèlement, depuis les tempsles 
plus reculés jusqu'à ce jour, tous les privilè- 
ges religieux qu'elle a accordés et octroyés, 
de son libre arbitre, à ses sujets chrétiens et 
surtout à la nation grecque et à ses religieux 
et elle s'appliquera, dans Texcercice de ses 
droits souverains, à les maintenir et à les con- 
server encore comme il convient dans l'avenir 
En proclamant une fois de plus et d'une ma- 
nière toute spéciale devant le monde entier, 
sa résolution sincère et ses intentions inal- 
térables, le gouverment de la Porte vient con- 
stater formellement les sentiments de haute 
sollicitude qui l'animent pour ses sujets et 
il ne restera à personne le moindre doute sur 
la pureté et sur la sincérité de ses sentiments." 
Rien n'était plus juste, en principe général ; aucun pays 
n'a le droit d'intervenir dans les affaires religieuses d'un 
autre, pas plus qu'il n'a celui de se mêler de son gouver- 
ment civil. Mais, à l'égard de la Turquie, ce principe n'a 
jamais été respecté et le gouvernement de la Sublime 
Porte, lui-même, ne s'y opposait pas en reconnaissant à 
toutes les Puissances occidentales le droit de protection 
de leurs corréligionaires en Orient. 

Cette dérogation au principe général était pleinement 
justifiée par les persécutions auxquelles les chrétiens, 
sujets de la Porte, étaient en but depuis des siècles. 
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On savait, à ce sujet, quelle était la valeur des pro- 
messes que le gouvernement de la Porte ne manquait de 
faire à toute occasion, comme il l'avait encore fait dans 
la note mentionnée; mais aussi, toutes les Puissances n'en 
exigèrent pas moins des garanties basées sur des actes 
authentiques. 

Il est permis de supposer que, sans Tinfluence de la 
France et de l'Angleterre, la Porte n'aurait pas fait d'ob- 
jection aux réclamations du gouvernement russe ; mais, 
pour agir de la sorte, ces Puissances ne devaient au moins 
pas donner à la Russie, les premières, Texemple du contraire 
en intervenant activement dans le gouvernement intérieur 
de la Porte ; car, par ce fait, quels droits avaient-elles d'em- 
pêcher les autres d'imiter cet exemple? A la Russie, ce 
fait donnait le droit réel d'exiger du Sultan les mêmes 
garanties dont le refus était un affront évident. Dans cette 
difficile circonstance on ne peut pas, comme on l'a fait 
si souvent, reprocher au Prince Menchikoff d'avoir brusqué 
les événements, et, bien que le délai fixé dans l' ultimatum 
du 5 Mai pour obtenir une réponse favorable, fut expiré, 
le Prince ne rompit point les négociations et répondit, 
le 44 Mai, aux objections catégoriques du Divan. Dans 
sa réponse, l'ambassadeur se plaignait de la méfiance rele- 
vée dans la communication du gouvernement turc et avec 
laquelle il accueillait les démarches franches et loyales 
que l'ambassadeur avaient formulées au nom de l'Empereur. 

«Cette méfiance, disait le Prince Menchi- 
koff, se fait jour dans l'interprétation que la 
Sublime Porte veut donner aux intentions de 
S. M. Impériale en y cherchant la pensée, 
inadmissible et contraire à sa politique géné- 
reuse et conservatrice, de vouloir obtenir un 
droit nouveau, au détriment de Tindépendance 
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et de la souveraineté de la Porte. L'empereur 
ne demandait au Sultan, sans aucun préju- 
dice à la souveraineté, qu'une preuve ostensible 
de sa sollicitude pour le culte orthodoxe, qui 
est celui de la Russie et dont TEmpereur 
est le défenseur naturel. 

Ce n'est qu'un acte émanant de la volonté 
souveraine du Sultan, un engagement libre, mais 
solennel, qui pouvait effacer le souvenir péni- 
ble des fautes commises par quelques conseil- 
lers malveillants et inhabiles de S. M. le Sultan. 
Mais, si par une opposition systématique, 
la Porte persiste à lui fermer jusqu' aux voies 
d une entente intime, comme cela doit être 
dans un différend à régler entre deux Puis- 
sances amies, il devrait considérer sa mission 
terminée, interrompre ses relations avec le 
cabinet de S. M. le Sultan, et rejeter sur la 
responsabilité de ses ministres toutes les consé- 
quences qui pourraient en résulter." 
Le prince engageait enfin le Divan à répondre à cette 
nouvelle communication, le 44 Mai au plus tard. 

Les ministres du Sultan ne savaient quel parti prendre 
dans cette alternative; la difficulté se présentait si grave 
à leurs yeux que Riffad-Pacha donna sa démission. 

Cette crise ramena de nouveau au ministère Réchid- 
Pacha. 

Avec cet avènement au pouvoir, le résultat de la mission 
du Prince Menchikoff devint encore plus douteux, car 
Réchid-Pacha, gagné par les ambassadeurs de France et 
d'Angleterre, appuyait le Sultan dans sa résolution de 
résistance. On ne donna aucune réponse à la dernière 
note du Prince Menchikoff, ce qui détermina ce dernier 
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à déclarer officiellement la rupture de ses relations diplo- 
matiques avec le gouvernement Ottoman. 

«L'ensemble des communications de la Su- 
blime Porte, disait-il dans sa note du 16 Mai 
pour motiver sa décision, ayant ainsi convaincu 
le soussigné de l'inutilité de ses efforts pour 
amener, sur l'objet de ses relations; une en- 
tente satisfaisante et conforme à la dignité de 
son Auguste Maître, il se voit dans l'obliga- 
tion de déclarer qu'il considère sa mission' 
comme terminée; que la cour Impériale ne 
saurait, sans déroger à sa dignité et sans s'ex- 
poser à de nouvelles offenses, continuer à avoir 
une légation à Constantinople et à entretenir 
sur l'ancien pied, des relations politiques avec 
le gouvernement ottoman; qu'en conséquence, 
et en vertu des pleins pouvoirs dont le sous- 
signé est muni, il quittera Constantinople, en 
emmenant avec lui tout le personnel de la Lé- 
gation Impériale, à l'exception du directeur 
de la chancellerie commerciale avec les em- 
ployés qui lui sont adjoints, laquelle continuera 
à gérer les affaires de navigation et du com- 
merce et à protéger les intérêts des sujets 
russes et l'expédition de leurs bâtiments." 
En exprimant ses regrets de devoir prendre cette déter- 
mination, et rejettant toute responsabilité sur le cabinet 
ottoman, le Prince ajoutait en terminant: 

))Que le refus d'une garantie pour le culte 
orthodoxe gréco-russe devra désormais impo- 
ser au gouvernement Impérial la nécessité 
de la chercher par sa propre puissance; 
qu'ainsi toute atteinte portée au statu quo 
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de réglise d'Orient et à son intégrité sera 
considérée, par TEmpereur, pomme l'équiva- 
lant d'une infraction à l'esprit et à la lettre 
des stipulations existantes et comme un acte 
hostile envers la Russie, qui imposerait à S. M. 
l'obligation de recourir à des moyens que, 
dans sa constante sollicitude pour la stabilité 
de l'Empire Ottoman, et dans son amitié sin- 
cère pour S. M. le Sultan et celle qu'il a 
professée pour son Auguste père, l'Empereiu* a 
toujours à coeur d'écarter." 
Néanmoins, le Prince Menchikofî ne quitta pas immédia- 
tement Constantinople et y resta jusqu'au 21 Mai pour 
tenter, une dernière fois, d'obtenir une décision favorable 
de Réchid-Pacha. Il consentait même à un projet de note au 
lieu d'un traité solennel, mais le Sultan, ayant repoussé 
cette proposition comme il avait repoussé le traité, l'ambas- 
sadeur partit de Constantinople ainsi qu'il l'avait annoncé. 
Et, après cela même, la Russie n'eut point recours aux 
mesures extrêmes, mais elle tenta une nouvelle démarche, 
dans l'espoir d'éviter la triste obligation de régler le dif- 
férend par la force des armes. 

Dans la note, adressée par le Comte Nesselrode au 
Grand- Vizir après le départ jlu Prince Menchikoff, il 
l'engageait à accepter le dernier projet de note proposé 
par l'ambassadeur et déclarait, qu'en cas de refus, la 
Russie se verrait dans la nécessité d'occuper les Princi 
pautés Danubiennes: 

))Le projet de note que le Prince Menchikoff 
a formulé avant son départ, disait le Comte 
Nesselrode, et qu'il vous a remis, se trouve 
entre vos mains. Que votre Excellence se 
hâte, après avoir obtenu l'assentiment de 
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sa Hautesse le Sultan, de signer cette note 
sans variante, et de la transmettre, au plus 
tard dans 8 jours, à notre ambassadeur à 
Odessa où il doit se trouver encore. Je sou- 
haite vivement que, dans ce moment décisif, 
le conseil que j*adresse à Votre Excellence, 
avec la confiance que ses lumières et son patrio- 
tisme m' inspirent, soit apprécié par elle, comme 
par ses collègues du Divan, et que, dans 
Tintérêt de la paix que nous devons tous être 
également désireux de conserver, il soit suivi 
sans hésitation, ni retard." 
Le Grand- Vizir répondit par un nouveau refus et alors 
il ne restait au gouvernement russe qu'à exécuter sa menace 
d'occuper les Principautés Danubiennes. 

Aussitôt qu'on apprit en France et en Angleterre que 
l'occupation devenait certaine, ces deux Puissances, unies 
par un étroit accord, envoyèrent chacune leur flotte dans 
les Dardanelles et les mirent à la disposition de leurs 
ambassadeurs à Constantinôple. 

Presque à la même époque, le cabinet de St. Péters- 
bourg s'adressa à l'opinion publique de FEurope en publiant, 
le 44 Juin dans son organe officiel, la circulaire, dont 
nous avons déjà fait mention, que le comte Nesselrode 
envoya aux représentants de la Russie à l'étranger. 

Tout en expliquant le but de la mission du Prince 
MenchikofT, le vîce-chancelier écrivait cette déclaration 
par laquelle on ne pouvait mieux . répondre aux reproches 
adi'essés à la politique russe: 

))0n s'est récrié hautement, disait-il, contre 
la forme de cette convention, que la Russie 
demandait à. la Porte, comme portant atteinte 
aux principes de souveraineté du Sultan, comme 
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nous conférant de fait, au nom de la religion, 
un droit d'ingérance perpétuelle dans les affaires 
intérieures de la Tmrquie. Nous croyons que 
Ton se crée un fantôme et qu'on se préoccupe 
de craintes dont le fondement doit être plus 
spécieux que réel. En principe, une convention, 
ou même un traité pareil, n'aurait rien d'inso- 
lite; et nous ne comprenons pas en quoi il 
serait plus jpréjudiciable aux droits d'autonomie 
souveraine du Sultan que les capitulations 
ou autres actes que possèdent déjà en Turquie 
la France et l'Autriche; car, en principe seu- 
lement, c'est-à-dire en ce qui concerne Tin- 
dépendance du Sultan, il importe peu qu'un 
acte s'applique à tel nombre plus ou moins 
considérable de ses sujets, en faveur desquels 
s'excercerait un droit de protection éti*angère. 
La garantie par traité, assurée dans un autre 
Etat aux intérêts de la communion étrangère, 
a été usuelle de tout temps. 

A l'époque de la réforme, des Etats, même 
des grands Etats catholiques, ont conclu des 
traités ou conventions par lesquels ils garan- 
tissaient chez eux à la communion protestante 
certains privilèges, franchises et immunités; 
en sorte que, même aujourd'hui, la position 
civile de cette communion y repose encore 
sur ces bases, sans que pour cela, les Etats 
qui ont donné pareille garantie se soient crus 
lésés dans leurs droits souverains ou dans 
leur indépendance politique. A plus forte 
raison, en principe, de tels actes peuvent 
être conclus avec un Etat musulman." 
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On a beaucoup critiqué cette circulaire, mais il serait 
parfaitement inutile de reproduire ces critiques, pas plus 
que la réponse de Mr. Drouin de Lhuys, dans laquelle 
il s^efïorçait de réfuter la vérité et la justice des faits 
avancés par le Comte Nesselrode. 

Ayant ainsi, pour la dernière fois, fait appel à l'opinion 
publique, qui ne voulait pas entendre raison, il ne res- 
tait plus à la Russie qu'à répondre, par une mesure ana- 
logue, à l'envoi des flottes Anglo-Françaises dans les par- 
rages turcs; et, le 26 Juin, l'Empereur Nicolas, annonça, 
dans un manifeste, sa résolution de faire marcher ses 
troupes sur les Principautés. 

))I1 est à là connaissance de nos fidèles et 
bien aimés sujets, disait l'Empereur, que, de 
temps immémorial, nos glorieux prédécesseurs 
ont fait voeu de défendre la foi orthodoxe. 

Depuis l'instant où il a plu à la divine 
Providence de nous transmettre le trône héré- 
ditaire, l'observation de ces devoirs sacrés, qui 
en sont inséparables, a constamment été Tobjet 
de nos soins et de notre sollicitude. 

Basés sur le glorieux traité de Kainardji, 
confirmés par des transactions solennelles con- 
clues postérieurement avec la Porte Ottomane, 
ces soins et cette sollicitude ont toujours eut 
pour but de garantir les droits de l'église 
orthodoxe; mais, à notre profonde affliction, 
malgré tous nos efforts pour défendre l'inté- 
grité des droits et privilèges de notre église 
orthodoxe, dans ces derniers temps, de nom- 
breux actes arbitraires du Gouvernement Ot- 
toman ont porté atteinte à ces droits et me- 
naçaient enfin d'anéantir complètement tout 
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l'ordre de choses sanctionné par les siècles et 
si cher à la foi orthodoxe. Nos efforts pour 
détourner la Porte d'actes semblables sont 
restés infructueux, et même la parole solen- 
nelle, que le Sultan nous avait donnée en cette 
occasion, n'a pas tardé à être violée. Après 
avoir épuisé toutes les voies de la persuasion 
et tous les moyens d'obtenir à l'amiable la 
satisfaction due à nos justes réclamations, 
nous avons jugé indispensable de faire entrer 
nos troupes dans les Principautés Danubien- 
nes, afin de montrer à la Porte où peut la 
conduire son opiniâtreté. Toutefois, même à 
présent, notre intention n'est point de com- 
mencer la guerre; par l'occupation des Prin- 
cipautés, nous voulons avoir entre les mains 
un gage qui nous réponde, en tout état de 
cause, du rétablissement de nos droits. Nous 
ne cherchons point de conquêtes, la Russie 
n'en a pas besoin. 

Nous demandons qu'il soit satisfait à un 
droit légitime si ouvertement enfreint. Nous 
sommes prêts, même dès à présent, à arrêter 
le mouvement de nos troupes, si la Porte 
Ottomane s'engage à observer religieusement 
l'intégrité des privilèges de l'église orthodoxe. 
Mais, si l'obstination et l'aveuglement veulent 
absolument le contraire, alors, appelant Dieu 
à notre aide, nous nous en remettrons à Lui 
du soin de décider de notre différend, et, 
pleins d'espoir en sa main toute puissante, 
nous marcherons à la défense de la foi 
orthodoxe." 
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Cette décision d'occuper les Principautés, fut immédiate- 
ment portée à la connaissance des Puissances étrangères. 
Le 2 Juillet, le Comte Nesselrode adressa une seconde 
circulaire aux représentants russes à l'étranger, dans la- 
quelle il disait qu'il avait informé les grands cabinets des 
intentions de la Russie, en posant son ultimatum à la 
Porte, et les avait engagés, nommément Igi France et la 
Grande Bretagne, à ne pas compliquer par leur attitude 
les difficultés de la situation et à ne pas prendre trop tôt des 
mesures qui, d'un côté, auraient pour effet d'encourager 
l'opposition de la Porte et, de l'autre, les engageraient 
plus avant, qu'ils ne Tétaient déjà, dans la question d'hon- 
neur et de dignité de l'Empereur 

))D'autre part, reprenait plus loin le vice- 
chancelier, les deux Puissances maritimes n'ont 
pas cru devoir déférer aux considérations que 
nous avions recommandées à leur sérieuse atten- 
tion. Prenant avant nous l'initiative, elles 
ont jugé indispensable de devancer immédia- 
tement, par une mesure effective, celle que 
nous ne leur avons annoncée que comme pru- 
demment éventuelle, puisque nous en subor- 
donnions la mise 'à effet aux résolutions finales 
de la Porte et, qu'au moment même où j'écris, 
Texécution n'en a pas encore commencé. 

Elles ont, sur le champ, envoyé leurs flot- 
tes dans les parages de Constantinople. Elles 
occupent déjà les eaux et les ports de la domi- 
nation ottomane, à partir des Dardanelles. Par 
cette attitude avancée, les deux Puissances 
nous ont placés sous le poids d'une démon- 
stration comminatoire, qui, comme nous le 
leur avions fait pressentir, devait ajouter à la 
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crise de nouvelles complications. »Le vice-chan- 
celier déclarait ensuite que les troupes russes 
entraient dans les Principautés, non pour faire 
une guerre offensive à la Porte, mais pour 
substituer provisoirement une garantie maté- 
rielle à la garantie morale que le Gouverne- 
ment Ottoman refusait à la Russie. 

» Cette mesure servira uniquement de gage, 
jusqu'à ce que de meilleurs conseils aient pré- 
valu dans l'esprit des Ministres du Sultan." 
Les cabinets de Paris et de Londres n'approuvèrent 
point la circulaire du vice-chancelier russe et répondirent 
en termes catégoriques en déplorant la décision de la 
Russie, qui rendait le succès de leurs négociations plus 
incertain. 

Quant à l'envoi de la flotte, cette mesure toute de 
prévoyance, disait Mr. Drouin de Lhuys, n^avait aucun ca- 
ractère hostile à l'égard de la Russie; elle était impé- 
rieusement commandée par la gravité des circonstances 
et amplement justifiée par les préparatifs de guerre qui, 
depuis plusieurs mois, se faisaient en Bessarabie et dans 
la rade de Sébastopol. 

Le ministre français oubliait problablement que, d'après 
Tusage généralement étabU, les préparatifs militaires n'au- 
torisaient qu'à faire de même et à demander des expli- 
cations, avant d'envoyer une flotte de guerre avec une 
instruction des plus catégoriques sur la conduite à tenir. 
Ajoutons que la circulaire du cabinet anglais exprimait 
les mêmes vues, et cette unité de sentiments entre la 
France et l'Angleterre, constatée ouvertement, ne laissait 
aucun doute sur leurs intentions. 

Néanmoins, au moment où la situation paraissait des 
plus critiques, l'Autriche tenta un dernier effort en faveur 
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de la paix, en proposant à St. Pétersbourg et àConstan- 
tinople ses bons offices, qui forent acceptés des deux côtés. 

Il feut dire que la France, l'Angleterre et la Prusse 
applaudirent à la pensée de l'Autriche et que leurs repré- 
sentants s'accordèrent sur un projet de note qui fot ac- 
cepté par la Russie. 

L'Empereur Nicolas déclara même qu'il était prêt à 
recevoir un ambassadeur de Turquie pour terminer le 
différend, si, de son côté, le Sultan approuvait intégrale- 
ment cette note. 

Personne ne doutait de l'adhésion du Sultan à la note, 
dite de Vienne, et les craintes, qui tenaient l'Europe en 
suspens, paraissaient être sur le point de se dissiper en 
fomée, quand, tout-à-coup, on apprit que la note fot, sur 
plusieurs points, modifiée par le Sultan. 

Ainsi, par exemple, il était dit dans le projet de Vienne : 
((s^, à toute époque^ les Empereurs de Russie ont témoigné 
leur active sollicitude pour le maintien des immunités 
et privilèges de Véglise orthodoxe grecque dans V Empire 
Ottoman^ les Sultans ne se sont jamais refusés à les con- 
sacrer de nouveau par des actes solennels,'' 

La Porte modifia ce passage ainsi: «s/, à tout époque^ 
les Empereurs de Russie ont témoigné leur active sollicitude 
pour le culte de Véglise orthodoxe grecque^ les Sultans 
n'ont jamais cessé de veiller au maintien des immunités 
et privilèges de ce culte dans V Empire Ottoman et de les 
consacrer de nouveau." 

Cette modification enlevait évidemment au passage pri- 
mitif toute importance et toute portée; en effet, comme 
le répliqua le cabinet de St. Pétersbourg : (iSi nous voulions 
reconnaître, que le Gouvernement Ottoman n'a jamais cessé 
de veiller au maint en des privilèges de l'église grecque^ 
que deviendraient les plaintes élevées par nous à ce sujet'* 
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On espérait œpendant à Vienne que les modifications, 
apportées par le Sultan à la note, ne la rendrait pas 
inacceptable à St. Pétersbourg, mais le 7 Septembre 1853, 
la dépêche du comte Nesselrode à Mr. de Meindorf fit 
connaître aux délégués, réunis dans la capitale de rAutriche, 
que TEmpereur rejetait positivement la note sous sa nou- 
velle forme. Le vice-chancelier déclarait que l'Empereur, 
ayant renoncé pour lui-même au droit de changer un seul 
mot dans un projet de note arrêté sans sa participation, 
ne pouvait consentir à ce que la Porte se réservât ce 
droit pour elle seule. C'eut été pour la Russie une posi- 
tion d'infériorité, vis-à-vis de la Porte, contraire à la dignité 
de l'Empereur. 

La Russie avait fait déjà une concession à la paix, en se 
contentant d'une note après avoir renoncé à son ultimatum. 

))I1 ne restait aux Puissances, pour résoudre 
les difficultés, disait le Comte Nesselrode, qu'à 
déclarer franchement et énergiquement à la 
Porte, qu'après avoir inutilement frayé Tunique 
voie qui pût conduire au rétablissement immé- 
diat de ses rapports avec nous, elles lui aban- 
donneraient, à Tavenir, la tâche à elle seule. 
Nous croyons, ajoutait le vice-chancelier, que 
dès que les Puissances tiendront ce langage à 
la Porte, les Turcs se rendront aux conseils 
de l'Europe, et qu'au lieu de compter sur les 
secours de celle-ci dans une lutte contre la 
Russie, ils accepteront la note telle qu'elle est, 
et cesseront de compromettre aussi sérieuse- 
ment leur position pour se donner la satisfac- 
tion puérile de changer quelques expressions 
dans un document que nous avons admis sans 
discussion. De deux choses, une seule estpos- 
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sible : ou les changements que la Porte demande 
sont importants et alors il est tout simple que 
nous refusions d'y donner notre acquiesœment ; 
ou ils sont insignifiants, auquel cas il y a 
lieu de se demander pourquoi, sans nécessité, 
la Porte en fait dépendre son acceptation". 
Le Gouvernement Russe était prêt à continuer les négo- 
ciations et, durant le voyage de l'Empereur Nicolas à 
Olmutz, qui eut lieu à la fin du mois de Septembre, le 
Comte Nesselrode entra en pourparler avec le cabinet 
autrichien, dans le but d'un arrangement qui eut amené à 
l'acceptation de la note de Vienne. 

Mais tous les efforts furent inutiles, car, à la même 
époque, les 25 et 26 Septembre 1853, le Grand-Vizir con- 
voqua en assemblée générale tous les hauts fonctionnaires 
de l'Empire Ottoman et leur demanda leur avis sur la con- 
duite que la Turquie devait tenir vis-à-vis de la Russie. 
L'assemblée fut unanime pour décider, que les intérêts et la 
dignité de la Porte lui commandaient impérieusement de 
déclarer la guerre à la Russie. Le 4 Octobre, cette décision 
fut solennellement annoncée par le Grand- Vizir au Sultan, 
rendue publique et portée sur le champ à Omer-Pacha, 
généralissime de l'armée de Roumélie. Celui-ci la com- 
muniqua au Prince Gortchakow, commandant en chef de 
l'armée d'occupation et le somma d'évacuer les Prin- 
cipautés dans un délai de quinze jours. Le Prince 
Gortchakow répondit le lendemain: ts^qu'il n'avait aucun 
pouvoir de r Empereur ^ son maître, pour traiter de la 
paix, de la guerre^ ou de Vévacution des Principautés^ 

Le canon allait donc décider le différend que la diplo- 
matie s'est vue incapable de résoudre ; celui de la Porte 
retentit le premier en tirant, le 13 Octobre, sur 8 chaloupes 
canonnières russes et deux vapeurs qui remontaient le 
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Danube. Le manifeste de l'Empereur Nicolas, en réponse 
à la déclaration de la Porte, ne parut que le 31 Octobre. 
Il y rappelait le manifeste du 26 Juin, par lequel il 
avait fait connaître à ses sujets les motifs qui lui avaient 
mis les armes à la main et ceux qui lui permettaient 
encore d'espérer que la Porte ferait droit à ses réclamations. 

))Notre attente a été déçue, continuait l'Em- 
pereur. En vain même, les principales Puis- 
sances de l'Europe ont cherché, par leurs 
exhortations, à ébranler l'aveugle obstination 
du Gouvernement Ottoman! C'est par une 
déclaration de guerre, par une proclamation 
remplie d'accusations mensongères contre la 
Russie, qu'il a répondu aux efforts pacifiques 
de l'Europe, ainsi qu'à notre longanimité. 
Enfin, enrôlant dans les rangs de son armée 
les révolutionnaires de tous les pays, la Porte 
vient de commencer les hostilités sur le Danube. 
La Russie est provoquée au combat; il ne 
lui reste donc plus, se reposant en Dieu avec 
confiance, qu'à recourir à la force des armes 
pour contraindre le Gouvernement Ottoman à 
respecter les traités et pour en obtenir la 
réparation des offenses par lesquelles il a 
répondu à nos demandes les plus modérées 
et à notre sollicitude légitime pour la défense 
de la foi orthodoxe en Orient, que professe 
également le peuple russe. Nous sommes fer- 
mement convaincus que nos fidèles sujets se 
joindront aux ferventes prières que nous adres- 
sons au Très-Haut, afin que sa main daigne 
bénir nos armes dans la sainte et juste cause 
qui a trouvé, de tout temps, d'ardents défen- 
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seurs parmi nos pieux ancêtres: Inte Domine 
speravî\ non confundar in œternum.'' 
Le manifeste fut suivi d'une circulaire du Comte de 
Nesselrode, dans laquelle il assurait que la Russie ne sor- 
tirait point de la défensive et qu'elle attendrait Tattaque 
des Turcs, sans prendre Tinitiative des hostilités. 

))I1 dépendra donc entièrement des autres 
Puissances, disait le vice-chancelier, de ne 
point lui imprimer un caractère autre que celui 
qu'on entendait lui laisser. . . Cette attitude 
défensive, terminait le Comte, n^empêcherait 
même pas la poursuite des négociations si la 
Porte, revenant sur ses pas, se décidait à faire 
des ouvertures pacifiques/' 
Les début des armes russes ne fut pas heureux en Asie 
comme en Europe. Dès les premiers jours des hostilités, 
le fort St. Nicolas, situé sur la frontière russo-turque et 
sur le littoral de la mer Noire, fut enlevé de vive force 
par les Turcs; un navire russe, celui qui avait amené à 
Constantinople le Prince MenchikofT, disparaissait sous les 
flots tandis que l'armée russe essuyait un défaite grave. 
Tant que les chances de la guerre furent pour la Tur- 
quie, la France et l'Angleterre restèrent spectatrices inac- 
tives de la lutte et espérèrent que les échecs, subis par la 
Russie, l'engageraient peut-être à négocier un arrangement. 
Mais, après la bataille de Sinope (30 Novembre), où furent 
détruits sept frégates, trois corvettes et deux vapeurs turcs, 
les flottes Anglo-Françaises reçurent l'ordre de se porter dans 
la mer Noire. Leurs amiraux, Hamelin et Dundas, étaient 
chargés de notifier aux autorités d'Odessa: » qu'ils étaient 
résolus à prévenir la répétition de l'acte de Sinope; 
que tout bâtiment de guerre Russe, recontré en mer, 
serait invité et contraint à rentrer à Sébastopol ou dans 
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le port le plus voisin et que toute agression, tentée contre 
le territoire et le pavillon ottomans, serait repoussée par 
la force." 

Le 29 Décembre, l'ambassadeur de France à St. Péters- 
bourg avertissait le Comte Nesselrode de la décision prise 
par son gouvernement et celui de la Grande Bretagne, 
en annonçant que cette mesure n'avait d^autre but que 
de contribuer à opérer, à des conditions honorables, un 
rapprochement entre les deux parties belligérantes. 

Le Comte Nesselrode répondit à cette communication 
par une note du 16 Janvier 1854, adressée aux représen- 
tants de la Russie, à Paris et à Londres, et qui les char- 
gait de demander des explications aux deux Gouverne- 
ments sur le sens des instructions données aux amiraux 
Hamelin et Dundas. 

Le vice-chancelier exprimait, dans sa note, que l'inten- 
tion des deux Puissances, en se décidant aux mesures 
quelles comptaient prendre dans la mer Noire, était d'établir 
une sorte d'armistice naval, prévenant toute attaque de 
la part des Russes contre les ports et le pavillon turcs, 
mais veillant, d'un autre côté, à ce que l'escadre ottomane 
ne commette aucune agression contre les bâtiments et le 
territoire russes. 

))Assurément, ajoutait le Comte Nesselrode, 
c'est le moins que les deux cabinets puissent 
faire pour ôter, du moins en apparence, au 
motif de l'entrée de leurs flottes dans la mer 
Noire, le caractère d^une hostiUté flagrante 
contre nous ; car, permettre l'attaque aux Turcs 
en prétendant nous l'interdire, ce serait pren- 
dre une part active à une guerre qu'ils ne 
nous ont point encore déclarée^\ 
Le 26 Janvier, Mr. de Kisselew à Paris et le Baron de 
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Bruimow à Londres s'adressèrent officiellement aux deux 
cabinets pour leur donner connaissance de la note citée, 
mais ces derniers, ayant refusé d'admettre l'idée cTun 
armistice naval et d'une complète réciprocité entre la marine 
Russe et la marine Ottomane^ Mr. de Kisselew et Mr. de 
Brunnow demandèrent leurs passeports; leur départ ayant été 
suivi immédiatement du rappel des ambassadeurs de France < 
et d'Angleterre de St. Pétersbourg, les relations diploma- 
tiques furent, dès ce moment, rompues entre ces deux 
Puissances d'une part et la Russie de l'autre. 

Cependant, quelques jours avant le rappel de son am- 
bassadeur de St. Pétersbourg, le 29 janvier. Napoléon III 
écrivit directement une lettre à l'Empereur Nicolas, dans 
laquelle il disait, entr'autres, après avoir expliqué son 
attitude protectrice mais pacifique vis-à-vis de la Porte: 

))L'événement de Sinope fut pour nous aussi 
blessant qu'inattendu, car peu importe que les 
Turcs aient voulu ou non faire prendre des 
munitions de guerre sur le territoire russe. 
En fait, les bâtiments russes sont venus atta- 
quer des bâtiments turcs dans les eaux de la 
Turquie, et, mouillés tranquillement dans un 
port turc; ils les ont détruits, malgré l'assu- 
rance de ne pas faire une guerre agressive, 
malgré le voisinage de nos escadres. Ce n'é- 
tait plus notre politique qui recevait là un 
échec, c'était notre honneur militaire... Par- 
tout où nos canons peuvent atteindre, nos al- 
liés doivent être respectés. De là, l'ordre 
donné à nos escadres d'entrer dans la Mer 
Noire et d'empêcher par la force, s'il le fail- 
lait, le retour d'un semblable événement." 
En expliquant plus loin cette mesure, Napoléon propo- 

18 
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sait à TEmpereur Nicolas de conclure un armistice et de 
laisser reprendre aux choses leur cours diplomatique. 

L'empereur refusa de donner suite à de semblables 
ouvertures et répondit, le 9 février à la lettre de l'Empe- 
reur des Français, en disant que l'origine du débat ne lui 
appartenait pas et que si la Porte avait été laissée à elle- 
même, le différend aurait été promptement applani. Quant 
à l'affaire de Sinope qui blessa l'honneur militaire de la 
France, TEmpereur s'exprimait ainsi: 

» J'avais déclaré, vouloir rester sur l'offensive, 
mais avant l'explosion de la guerre, tant que 
mon honneur et mes intérêts me le permet- 
taient et tant qu'elle resterait dans de certaines 
bornes. A-t-on fait ce qu'il fallait faire pour 
que ces bornes ne fussent pas dépassées? 
Si le rôle de spectateur ou celui de médiateur 
même ne suffisait pas à votre Majesté et qu'elle 
voulût se faire l'auxiliaire armé de mes en- 
nemis, alors. Sire, il eût été plus loyal et plus 
digne d'elle de me le dire franchement d'avance 
en me déclarant la guerre. Chacun alors eût 
connu son rôle. 

Mais nous faire un crime après coup de 
ce qu'on n'a rien fait pour empêcher, est ce 
un procédé équitable? Si les coups de canons 
de Sinope ont retenti douloureusement dans 
le coeur de tous ceux^ qui en France et en 
Angleterre ont le vif sentiment de la dig- 
nité nationale^ (*) votre Majesté peut-elle pen- 
ser que la présence menaçante, à l'entrée du 
Bosphore, des trois mille bouches à feu dont 
elle parle, et le bruit de leur entrée dans la 

(♦; Expressions de Napoléon. 
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mer Noire, soient des faits restés sans écho 
dians le coeur de la nation dont j'ai à défendre 
l'honneur? J'apprends d'elle, pour la première 
fois, (car les déclarations verbales qu'on m'a 
faites ici ne m'avaient encore rien dit), que tout 
en protégeant le ravitaillement des troupes 
turques sur leur propre territoire, les deux 
Puissances ont résolu de nous interdire la 
navigation sur la mer Noire, c'est-à-dire ap- 
paremment le droit de ravitailler nos pro- 
pres côtes. 

Je laisse à penser à V. M. si c'est là, comme 
elle le dit, faciliter la conclusion de la paix et 
si, dans l'alternative qu'on me pose, il m'est 
permis de discuter, d'examiner même, au mo- 
ment ces propositions d'armistice, d'évacuation 
immédiate des Principautés et de négociation s 
avec la Porte d'une convention, qui serait sou- 
mise à une conférence des quatre cours. Vous- 
même, Sire, si vous étiez à ma place accep- 
teriez-vous une pareille position? Votre sen- 
timent national pourrait-il vBus le permettre? 
Je répondrai hardiment que non. Accordez- 
moi donc, à mon tour, le droit de penser 
comme vous-même. 

Quoique Votre Majesté décide, ce n'est pas 
devant la menace que l'on me verra reculer. 
Ma confiance est en Dieu et dans mon droit, 
et la Russie, j'en suis garant, saura se mon- 
trer en 1854 ce qu'elle fat en 1812. Si toute- 
fois Votre Majesté, moins indifférente à mon 
honneur, en revient franchement à notre pro- 
gramme, si elle me tend une main cordiale, 

18* 
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comme je la lui offre en ce dernier moment, 
j'oublierai volontiers ce que le passé peut avoir 
eu de blessant pour moi. Alors, Sire, mais 
alors seulement, nous pourrons discuter et peut- 
être nous entendre. Que la flotte se borne 
à empêcher les Turcs de porter de nouvelles 
forces sur le théâtre de la guerre, je promets 
volontiers qu'il n'auront rien à craindre de 
mes tentatives. Qu'ils m'envoyent un négoci- 
teur, je l'accepterai, comme il convient. C'est 
la seule base sur laquelle il me soit permis 
de discuter.^' 
Cette réponse de l'Empereur fiit accueillie en France 
par une déclaration de guerre, faite simultanément avec 
l'Angleterre en vertu de l'alliance Anglo-Française, con- 
solidée encore le 10 avril 1854 par le traité de Londres. 
Le 11 Avril 1854, l'empereur Nicolas adressait à son 
peuple le manifeste suivant: 

))Dès l'origine de notre différend avec la 
Turquie, nous avons solennellement annoncé 
à nos fidèles sujets qu'un sentiment de justice 
nous avait seul porté à rétablir les droits lésés 
des chrétiens orthodoxes, sujets de la Porte 
Ottomane. 

Nous n'avons pas cherché, nous ne cherchons 
pas à faire des conquêtes ni à exercer en 
Turquie une suprématie quelconque qui soit 
de nature à excéder l'influence appartenant à 
la Russie en vertu des traités existants. 

A cette époque déjà, nous avons rencontré 
de la méfiance et bientôt une sourde hostilité 
de la part des Gouvernements de France et 
d'Angleterre qui s^effbrçaient d'égarer la Porte 
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en dénaturant nos intentions. Enfin, àTheure 
qu'il est, l'Angleterre et la France jettent le 
masque, envisageant notre différend avec la 
Turquie comme n'étant qu'une question secon- 
daire, et ne dissimulant plus que leur but 
commun est d'affaiblir la Russie, de lui arra- 
cher une partie de ses possessions et de faire 
descendre notre patrie de la position puissante 
où l'avait élevée la main du Très-Haut. 

Est-ce à la Russie orthodoxe de craindre 
de pareilles menaces? 

Prête à confondre Taudace de Tennemidé- 
viera-t-elle du but sacré qui lui est assigné 
par la Divine Providence? 

Non ! . . . La Russie n'a point oublié Dieu. 

Ce n'est pas pour des intérêts mondains 
qu'elle a pris les armes ; elle combat pour la 
foi chrétienne, pour la défense de ses core- 
ligionnaires, opprimés par d'implacables en- 
nemis. 

Que toute la chrétienté sache donc que 
la pensée du souverain de la Russie est aussi 
la pensée qui anime et inspire toute la grande 
famille du peuple russe, ce peuple orthodoxe, 
fidèle à Dieu et à son fils unique Jésus-Christ, 
notre rédempteur. 

C'est pour la foi et la chrétienté que nous 

combattons, anobiscum Deus^ quis contra nos?'' 

On connaît le reste ainsi que l'attitude de l'Autriche, de 

la Prusse et des autres Puissances secondaires dans cette 

lutte si glorieuse et si malheureuse, en même temps, pour 

la Russie. 

Nous ne croyons pas non plus nécessaire de nous éten- 
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dre sur les confér^ices de Vienne, qui eurent lieu au 
commencement de Tannée 1855 et où les plénipotentiaires 
des quatre Puissances déclarèrent les bases y>qui ont été 
jugées indispensables afin de donner des garanties pour 
la sécurité de T avenir et de mettre fin à un étai de choses 
qui a placé la Russie en hostilité avec la plus grande 
partie de VEurope.*^ (*) 

Ces bases étaient: 

1^ Suppression du protectorat exclusif de la Russie 
dans les Principautés. 

2^. Libre navigation sur le Danube. 

3^. Révision du traité du 13 Juillet 1841 relatif à la 
clôtujx) des Daixlanelles et du Bosphpre, dans le double 
but do mttacher plus complètement l'existence de l'Empire 
OItonuui à l'équilibre européen et de mettre fin à la pré- 
pondi^iuuoo do la Russie dans la Mer Noire. 

4*\ Uononoiation de la part de la Russie à toute préten- 
tion d(^ ixinUégor ses coreligionnaires dans l'Empire Ottoman, 

Tolït (^Uiiout los quatre points que les plénipotentiaires 
i\\\\(^ l\nnit oonnaîti^e encore, le 28 Décembre 1854, (**) au 
iHIniH^ (lurtohiikow, délégué de la Russie à Vienne. 

liO iiHttbli88oment de la paix ne pouvait être cherché, 
i^liMiiulont los i>lénipotentiaires, en dehors des quatre bases 
ol ilo^miK. 

(ïM sttU i\[\i\ sur la réponse affirmative du cabinet 
(lo Mi. hHoi'Hbourg, les négociations, à ce sujet, s'ouvri- 
lOdt (h^UnUlvouiont le 15 Mars suivant. 

Miil« lo^ iHMuliUons qu'on voulait faire accepter à la 
Hmm^Io (loimuiont jhhi d'espoir dans la possibilité d'arriver 
•\ MMO OhlOMlo ^M^tWuisiuite. 

( » l«t»vi«uu {W M*»M*lpuv iU Uuol, président, prononcé îi la conférence du 

, ' > h\ i«W^^, Ihh imui'iukvbvH, AU siget d'une entente pacifique, se pour- 
>iumi.«i» i|t*MM*MM«ia |tmuUia U woonde moitié de Tannée 1854 
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Les amis de la paix espérèrent un moment que la mort 
de l'Empereur Nicolas (48 Février 2 Mars 4855) serait 
favorable pour amener à un résultat pacifique les confé- 
rences qui allaient s'ouvrir à Vienne. Mais ils oubliaient que le 
règne' nouveau trouvait le pays envahi ; les armes russes re- 
poussées du Danube par les Turcs, battues par les alliés à 
Aima et à Inkerman; la flotte russe en partie détruite 
dans TEuxin par la nécessité de la défense de Sébastopol 
et bannie de toutes les mers. (*) 

Pouvait-on, dans une situation pareille, traiter avec 
l'ennemi, sur les bases formulées à Vienne, sans tenter un 
effort et attendre un moment plus favorable? Du reste, 
malgré les vices de l'administration, qui furent les 
principales causes des revers qu'éprouva la Russie, les 
forces du pays étaient loin d'être anéanties. 

Aussi le gouvernement russe, malgré toute l'inégalité de la 
lutte, n'était nullement disposé à accéder sans modifica- 
tion aux exigences des alliés. En consentant à continuer 
les négociations de Vienne, le cabinet de St. Pétersbourg 
prouva qu'il ne refusait pas de chercher un moyen de 
pacification dans l'espoir que le but commun était celui 
d'arriver à une paix générale, qui ne pouvait être durable 
que si elle était honorable des deux côtés. Cinq jours 
avant la réouverture des conférences du 45 Mars, la circu- 
laire du Comte Nesselrode, publiée à l'adresse des Gou- 
vernements avec lesquels la Russie avait cessé d'être en 
rapports, faisait voir les vues du nouveau souverain. 

«En montant sur le trône, disait la circu- 
laire, TEmpereur voyait la Russie engagée 
dans une lutte telle, que les annales de l'his- 
toire n'en connaissaient pas de pareille au 
commencement d'un nouveau règne. 

i*) Annuaire des Deux Mondes, 1854->55. 
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D acceptait cette épreuve, en se confiant à 
Dieu avec le sentiment de sécurité que lui 
inspirait le dévouement inébranlable de ses 
peuples, avec une vénération religieuse pour 
la mémoire de son père. 

Il recueillait dans sa succession, avec une 
piété filiale, deux obligations qui lui étaient 
également sacrées: la première exigeait de 
l'Empereur Alexandre le développement de 
toute la puissance que la volonté de Dieu 
avait mise dans ses mains pour la défense de 
rintégrité et de Thonneur de la Russie. La 
seconde lui imposait le devoir de consacrer, 
avec persévérence, ses soins à l'achèvement 
de l'oeuvre de paix dont l'Empereur Nicolas 
avait déjà sanctionné les bases. 

Fidèle à la pensée qui se manifestait dans 
les dernières dispositions de son auguste père, 
ajoutait le Comte Nesselrode, l'Empereur re- 
nouvelle les pouvoirs et confirme les instruc- 
tions dont avaient été munis les plénipotentiai- 
res russes, depuis le mois de Décembre, à l'épo- 
que où les négociations de Vienne devaient 
être ouvertes. De cette manière, les intentions 
de l'Empereur Nicolas seront rétablies con- 
sciencieusement. 

Son but était de rendre à la Russie et à 
l'Europe les bienfaits de la paix, de consolider 
la liberté du culte et le bien-être des popu- 
lations chrétiennes en Orient, sans distinction 
de rites; de placer les' immunités des Princi- 
pautés sous une garantie collective; d'assurer 
la libre navigation sur le Danube au profit 
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du commerce de toutes les nations ; de mettre 
fin aux rivalités des grandes Puissances dans 
rOrient, afin de prévenir le retour de nou- 
velles complications; et, enfin, de s'entendre 
avec elles sur la révision du traité par lequel 
elles ont reconnu le principe de la fermeture 
des Dardanelles et du Bosphore, et d'arriver 
par là à une transaction honorable pour tous 
les partis. 

Une pacification fondée sur ces bases appel- 
lerait, en mettant fin aux calamités de la guerre, 
les bénédictions de toutes- les nations sur le 
nouveau gouvernement. 

Cependant, la Russie le sent profondément, 
et l'Europe devra reconnaître, que Tespérance 
de la conclusion de la paix resterait infruc- 
tueuse, si les conditions de la transaction à 
conclure devaient dépasser la juste limite que 
le sentiment de la dignité de la couronne trace 
irrévocablement aux résolutions de notre au- 
guste Souverain. 

L'empereur attendra tranquillement la ma- 
nifestation des vues qui guident la politique 
des cabinets appelés à résoudre, de concert 
avec la Russie, cette question qui est d'un 
intérêt général pour toute la chrétienté. 

Notre auguste Souverain, terminait enfin 
le Comte Nesselrode, portera, dans cette déli- 
bération, un sincère esprit de concorde." 
La Russie, comme on le voit, faisait assez de conces- 
sions pour la conclusion de la paix et ce n'est pas dans 
sa politique que l'esprit de modération a fait défaut. 
C'était les Puissances alliées qui, enhardies par leurs suc- 
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ces, n'ont pas voulu perdre une occasion d'affaiblir et, si 
possible, de ruiner et d'humilier la Russie. 

Les défaites, qu'essuya la Russie pendant cette malheu- 
reuse lutte, ont fait disparaître le prestige de sa force et 
de son indomptabilité ; il s'agissait alors surtout de l'hu- 
milier. Or, on ne pouvait mieux arriver à ce but, qu'en 
mettant fin à la prépondérance de la Russie dans la mer 
Noire par la paralysation de sa flotte. 

C'était là aussi le point culminant des exigences formu- 
lées par les représentants des Puissances aux conférences 
de Vienne. 

Mais le Prince Gortschakow déclara, dès la première 
séance des délibérations de Vienne, que : ))sf, de quelques 
côté qu'elles viennent^ les conditions de paix qvs Von vou- 
drait imposer à la Russie, étaient incompatibles avec son 
honneur, la Russie n'y consentirait jamais, quelques sérieu- 
ses que dussent être les conséquences de son refus.'' 

Après cette déclaration, on pouvait facilement prévoir que 
les interminables conférences, dont le but était toujours de 
paralyser les forces de la Russie dans la mer Noire, 
m'amèneraient définitivement à aucun résultat, et les né- 
gociations, ouvertes le 15 Mars 1855, se terminèrent le 4 
Juin de la même année. 

La Russie ne voulait et ne pouvait consentir à signer 
une paix qui ne pouvait être qu'équivoque ; elle ne savait 
pas encore ce que lui réservait l'avenir et se couvrait, en atten- 
dant, de gloire par le courage déployé dans la résistance. 

Tant que Sébastopol tenait, tout n'était pas encore perdu ; 
et la Russie n'avait rien à craindre du côté de l'Autriche 
qui ne se décidait pas à lui déclarer la guerre, parcequ' elle 
ne se croyait pas en état de la faire avec succès, aussi 
longtemps que le boulevard de la mer Noire ne serait pas 
tombé au pouvoir des alliés. 
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Malheureusement ce moment approchait, malgré tout 
l'héroïsme avec. lequel les assiégés défendaient la place. 

De fâcheux symptômes indiquaient que l'Empire souffrait 
des maux de la guerre. 

La propriété était accablée sous le poids d'impôts énormes ; 
les ressources principales du pays résidant dans l'exporta- 
tions des matières premières, n'avaient plus, par suite du 
blocus général, d'autres moyens de se produire, que par 
les frontières d'Allemagne. La population souffrait en 
donnant ses meilleures forces à la guerre; au lieu de 7 
hommes sur 1000 serfs, il y avait eu plusieurs levées, 
chacune de 12 hommes sur le même nombre. La richesse 
économique de la popultition était, en outre, atteinte par 
les réquisitions en fourrages, en charriots de transport et 
autres charges inévitables en temps de guerre (*). 

Enfin, les jeunes soldats n'étaient pas suffisamment pré- 
parés à la guerre et, avec cela, les munitions qu'on en- 
voyait au champ de bataille n'arrivaient souvent pas à 
leur destination, par suite de raisons qu^il est même trop 
pénible de se rappeler. Dans ces circonstances, les défen- 
seurs de Sébastopol ont fait plus qu'il était humainement 
possible de faire et tout donnait heu de prévoir que le 
dénouement de la terrible lutte, qui durait depuis près 
d'un an, approchait de plus en plus. 

Le 8 Septembre i 855, Malakhoff, la clef de la position, 
tomba au pouvoir des alliés après une défense que les 
ennemis se plaisent à admirer eux-mêmes. 

Dès lors, il n^était plus possible de se maintenir dans la 
place et les pavillons alliés flottèrent à Sébastopol. 

La Russie était fatiguée de la guerre; les échecs qu'elle 
avaient essuyés démontrèrent à l'Empereur Alexandre H 
les côtés faibles de son Empire qui se cachaient sous le 

(*) Annuaire des Deux Mondes, 1855—56. 
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prestige militaire de la Russie, si puissant en Europe 
depuis 1815. 

Mais il était clair, en même temps, qu'après la prise 
de Sébastopol, la France et l'Angleterre ne se contenteraient 
plus des conditions onéreuses qui avaient fait rompre les 
négociations de Vienne. 

Aussi, dans le nouveau projet des conditions à proposer à 
la Russie, projet somnis par l'Autriche aux cabinets de Paris 
et de Londres le 14 Novembre 1855, les 4 points, pro- 
posés en Mars, furent considérablement étendus. C'est 
ainsi que le troisième point, qui impliquait simplement 
la révision du traité de 1841 dans un intérêt d'équilibre 
européen, se trouvait changé par la neutralisation de la 
mer Noire et la suppression de tout arsenal maritime mili- 
taire sur le littoral de cette mer. 

C'est ainsi que la liberté de navigation sur le Danube^ 
qui ne semblait primitivement réclamer qu'une surveil- 
lance indirecte de l'Europe, devait être garantie désormais 
par la présence immédiate des bâtiments des Puissances 
aux embouchures de ce fleuve et par une rectification des 
frontières, qui enlevait à la Russie toute la rive gauche et 
environ la moitié du territoire de la province de Bessarabie. 

C'est ainsi, en ce qui regarde le premier point, que 
Ton ne se borna plus à la suppression du protectorat russe 
dans les Principautés, mais que Ton posa, pour elles, les 
bases d'un système défensif sérieux en leur rendant, en 
outre, le territoire enlevé à la Russie dans la Bessarabie. (") 
Enfin, le quatrième point devait être réglé entre la Porte 
et les trois Puissances, (France, Angleterre, Autriche) qui 
se réservaient, en outre, le droit de formuler, en plus des 
quatre garanties, des conditions particulières dans un 
intérêt européen. 

(*) Annuaire des deux Mondes, 1856. 
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La France et TAngleterre applaudirent à Toffre du ca- 
binet de Vienne, consistant à faire un ultimatum de ces 
conditions. 

En conséquence, le comte Esterhazy fut chargé de porter 
cet ultimatum au cabinet de St. Pétersbourg en déclarant 
que son gouvernement romprait avec lui si, dans un délai 
de 3 semaines, l'ultimatum n'était pas accepté, dans son 
ensemble et dans ses détails, sans modification aucune. 

L'attention de l'Europe était en suspens, et l'étonnement 
fut général quand on apprit que la Russie acceptait pure- 
ment et simplement l'ultimatum de TAutriche, après avoir, 
toutefois, vainement taché d'éluder cette douloureuse né- 
cessité au moyen de contre-propositions. (*) 

On alla même jusqu'à accuser la Russie de n'avoir ad- 
héré à l'ultimatum qu'en vue de gagner du temps et de 
chercher à améliorer sa situation, en profitant des diver- 
gences d'intérêts qui pourraient surgir entre ses adversaires. 

Jamais accusation n'a été moins fondée. L'empereur 
Alexandre, par une décision pleine de courage, embrassa 
énergiquement le parti de la paix pour entreprendre ses 
grandes réformes qui ne manquèrent pas de rendre à la 
Russie le prestige que l'Europe lui contestait après sa 
défaite. 

Dés que la réponse du cabinet de St. Pétersbourg fut 
connue à Vienne, le protocole du l^r Février 4856, destiné 
à consacrer l'adhésion de la France et de l'Angleterre aux 
propositions de l'Autriche acceptées par la Russie, annon- 
çait l'ouverture des négociations de paix. ))Par suite de 
l'acceptation par leurs cours respectives, était-il dit dans 
ce protocole, des cinq propositions renfermées dans le docu- 
ment ci-annexé sous le titre de projet préliminaire, les sous- 

(^ Dans sa contre-proposition, le cabinet de St. Pétersbourg repoussait ab> 
•(dament toute condition particulière en dehors des quatre points. 
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signés sont convenus que leurs gouvernements nommeront 
chacun des plénipotentiaires munis de pleins pouvoirs 
nécessaires pour procéder à la signature des préliminaires 
de paix formelle, conclure un armistice et un traité de 
paix définitif. 

Les dits plénipotentiaires auront à se réunir à Paris 
dans le terme de trois semaines à partir de ce jour, ou 
plus tôt, si faire se peut. *' 

A répoque fixée, les plénipotentiaires des Puissances 
arrivèrent successivement dans la capitale. La France 
se trouvait représentée par le comte Walewski, ministre 
des affaires étrangères et le Baron de Bourqueney, mi- 
nistre de France à Vienne. 

L'Angleterre envoya Lord Clarendon, principal secré- 
taire de l'Etat pour les affaires étrangères, et Lord Co- 
wley\ambassadeur à Paris. 

Le Comte Buol, ministre des affaires étrangères et le 
Baron Hubner, ministre à Paris, furent chargés de repré- 
senter l'Autriche. 

Le Grand- Vizir Aali-Pacha vint en personne accompagné 
de Méhémed-Djemil-Bey, défendre les intérêts du Sultan. 

Le Comte de Cavour et le marquis de Villamarina vin- 
rent au nom du Roi de Sardaigne. 

Le Comte Orlow et le Baron de Brunnow furent choisis 
par le gouvernement russe pour se rendre au congrès. 

Sur l'invitation du congrès, le Baron Manteuffel, mi- 
nistre des affaires étrangères de Prusse et le. Comte 
Hatzveld ministre de Prusse en France se réunirent à 
Paris et prirent part aux conférences du 18 Mars, tandis 
que le congrès s'ouvrit le 25 Février 1856. Sur la pro- 
position du Comte Buol, Walewski, prit la présidence. 

Après avoir vérifié leurs pleins pouvoirs respectifs, les 
plénipotentiaires arrêtèrent, sur l'avis du président, que 
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le protocole signé à Vienne le 4 Février, tiendrait lieu 
de préliminaire de la paix, et qu'il serait conclu, entre 
les commandants en chef des troupes belligérantes, un 
armistice qui cesserait de plein droit le 31 Mars, si avant 
cette époque, il n'était pas renouvelé d'un commun accord. 
Les blocus furent maintenus. 

Les délibérations suivantes furent consacrées à passer 
en revue les bases principales de la paix, à arrêter les 
garanties fixées dans le protocole de Vienne. Après l'ac- 
cord sur la troisième garantie, c'est-à-dire la neutralisa- 
tion de la mer Noire, point capital des négociations, on 
n'avait plus à craindre que les travaux des plénipoten- 
tiaires ne fassent menés à bonne fin. 

Aucun incident sérieux ne vint entraver la marche des 
négociations, grâce à l'esprit de concession qu'ont apporté 
les plénipotentiaires russes, et c'est là un fait bien rare 
dans l'histoire diplomatique. En un mois on changea la 
situation qui existait depuis des années par le traité, signé 
à Paris le 30 Mars 1856, ainsi conçu: 

Art. L n y aura, à dater du jour de l'échange 
des ratifications du présent traité, paix et amitié 
entre Sa Majesté l'Empereur des Français, sa 
Majesté la Reine du Royaume-Uni de la Grande- 
Bretagne et d'Irlande, sa Majesté le Roi de 
Sardaigne, sa Bîfajesté Impériale le Sultan, 
d'une part, et sa Majesté TEmpereur de toutes 
les Russies, d'autre part, ainsi qu'entre leurs 
héritiers et successeurs, leurs Etats et sujets 
respectifs, à perpétuité. 

ART. II. La paix étant heureusement réta- 
blie entre leurs dites Majestés, les territoires 
conquis ou occupés par leurs armées, pendant 
la guerre, seront réciproquement évacués. 
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Des arrangements spéciaux régleront le mode 
de l'évacuation, qui devra être aussi prompte 
que faire se pourra. 

Art. m. Sa Majesté TEmpereur de toutes 
les Russies s^engage à restituer à sa Majesté 
le Sultan la viUe et citadelle de Kars, aussi 
bien que les autres parties du territoire Ottoman. 

Art. IV. Leurs Majestés l'Empereur des Fran- 
çais, la Reine du Royaume-Uni de la Grande- 
Bretagne et d'Irlande, le roi de Sardaigne et 
le Sultan s'engagent à restituer à sa Majesté 
de toutes les Russies les villes et ports de 
Sébastopol, Balaklava, Kamiesch, Eupatorîa, 
Kertch, Jeni-Kaleh, Kinbum, ainsi que tous 
autres territoires occupés par les troupes alliées. 

Art. V. Leurs Majestés l'Empereur des 
Français, la Reine du Royaume-Uni de la 
Grande-Bretagne et d'Irlande, l'Empereur de 
toutes les Rtissies, le Roi de Sardaigne et le 
Sultan accordent une amnistie pleine et entière 
à ceux de leurs sujets qui auraient été com- 
promis par une participation quelconque aux 
événements de la guerre, en faveur de la cause 
ennemie. 

D est expressément entendu que cette am- 
nistie s'étendra aux sujets de chacune des par- 
ties belligérantes qui auraient continué, pen- 
dant la guerre, à être employés dans le ser- 
vice de l'un des autres belligérants. 

Art. VI. Les prisonniers de guerre seront 
immédiatement rendus de part et d'autre. 

Art. VII. Sa Majesté l'Empereur des Fran- 
çais, sa Majesté l'Empereur d'Autriche, sa 
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Majesté la Reine du Royaume-Uni de la Grande- 
Bretagne et d'Irlande, Sa Majesté le Roi de 
Prusse, Sa Majesté l'Empereur de toutes les 
Russies et Sa Majesté le Roi de Sardaigne 
déclarent la Sublime Porte admise à partici- 
per aux avantages du droit public et du con- 
cert européen. 

Leurs Majestés s'engagent, chacune de son 
côté à respecter Tindépendance et Fintégrité 
territoriale de l'Empire Ottoman, garantissent, 
en commun la stricte observation de cet enga- 
gement et considéreront, en conséquence, tout 
acte de nature à y porter atteinte comme 
une question d'intérêt général. 

Art. Vni. S'il survenait entre la Sublime 
Porte et l'une ou plusieurs des autres Puis- 
sances signataires, un dissentiment qui mena- 
çât le maintien de leurs relations, la Sublime 
Porte et chacune de ces Puissances, avant de 
recourir à l'emploi de la force, mettront les 
autres parties contractantes en mesure de pré- 
venir cette extrémité par leur action médiatrice. 

Art. IX. Sa Majesté Impériale le Sultan, 
dans sa constante sollicitude pour le bien-être 

de ses sujets, ayant octroyé un firman qui, 
en améliorant leur sort, sans distinction de 
religion ni de race, consacre ses généreuses 
intentions envers les populations chrétiennes 
de son Empire, et voulant donner un nouveau 
témoignage de ses sentiments à cet égard, a 
résolu de communiquer aux Puissances con- 
tractantes ledit firman spontanément émané 

de sa volonté souveraine. 

u 
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Les Puissances .contractantes constatent la 
haute valeur de cette communication. Il est 
bien entendu qu'elle ne saurait, en aucun cas, 
donner le droit aux dites Puissances de s'im- 
miscer soit collectivement, soit séparément dans 
les rapports de Sa Majesté le Sultan avec ses 
sujets ni dans l'administration intérieure de 
son Empire. 

Art. X. La convention du treize Juillet mil- 
huit cent quarante et un, qui maintient l'an- 
tique règle de l'Empire Ottoman relative à 
la clôture des détroits du Bosphore et des 
Dardanelles, a été revisée d'un commun accord. 

L'acte, conclu à cet effet et conformément 
à ce principe entre les Hautes parties con- 
tractantes, est et demeure annexé au présent 
Traité et aura même force et valeur que 
s'il en faisait partie intégrante. 

Art. XI. La mer Noire est neutralisée ; ou- 
verts à la marine marchande de toutes les 
Nations, ses eaux et ses ports sont, formelle- 
ment et à perpétuité, interdits au pavillon de 
guerre soit des Puissances riveraines, soit de 
toute autre Puissance, sauf les exceptions 
mentionnées aux articles XIV et XIX du pré- 
sent Traité. 

Art. Xn. Libre de toute entrave, le com- 
merce, dans les ports et dans les eaux de la 
mer Noire ne sera assujetti qu'à des règle- 
ments de santé, de douane, de police, conçus 
dans un esprit favorable au développement 
des transactions commerciales. 

Pour donner aux intérêts commerciaux et 
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maritimes de toutes les nations la sécm'ité 
désirable, la Russie et la Sublime Porte ad- 
mettront des Consuls dans leurs ports situés 
sur le littoral de la mer Noire, conformément 
aux principe du droit international. 

Art. Xni. La Mer Noire étant neutralisée, 
aux termes de l'art. XI, le maintien on l'éta- 
blissement sur son littoral d'arsenaux militaires 
maritimes devient sans nécessité, comme sans 
objet; en conséquence. Sa Majesté l'Empe- 
reur de toutes les Russies et sa Majesté Im- 
périale le Sultan s'engagent à n'élever et à 
ne conserver, sur ce littoral, aucun arsenal 
militaire maritime. 

Art. XIV. Leurs Majestés l'Empereur de 
toutes les Russies et le Sultan, ayant conclu 
une convention à l'effet de déterminer la force 
et le nombre des bâtiments légers, nécessaires 
au service de leurs côtes, qu'elles se réservent 
d'entretenir dans la mer Noire, cette convention 
est annexée au présent traité, et aura même 
force et valeur que si elle en faisait partie 
intégrante. Elle ne pourra être ni annulée 
ni modifiée, sans l'assentiment des Puissances 
signataires du présent Traité. 

Art. XV. L'acte du Congrès de Vienne, 
ayant établi les principes destinés à régler la 
navigation des fleuves qui séparent ou traver- 
sent plusieurs Etats, les Puissances contrac- 
tantes stipulent entr'elles, qu'à l'avenir, ces 
principes seront également appliqués au Danube 
et à ses embouchures. Elles déclarent que 
cette disposition fait, désormais, partie du droit 
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public de l'Europe et la prennent sous leur 
garantie. 

La navigation du Danube ne pourra être 
assujettie à aucune entrave ni redevance qui 
ne serait pas expressément prévue par les sti- 
pulations contenues dans les ^articles suivants. 

En conséquence, il ne sera perçu aucun 
péage basé uniquement sur le fait de la navi- 
gation du fleuve, ni aucun droit sur les mar- 
chandises qui se trouvent à bord des navires. 
Les règlements de police et de quarantaine à 
établir pour la sûreté des Etats séparés ou 
traversés par ce fleuve, seront conçus de ma- 
nière à favoriser, autant que faire se pourra, 
la circulation des navires. Sauf ces règlements, 
il ne sera apporté auciin obstacle, quel qu'il 
soit, à la libre navigation. 

Art. XVL Dans le but de réaliser les dis- 
positions de l'article précédent, une commission 
dans laquelle la France, TAutriche, la Grande- 
Bretagne, la Prusse, la Russie, la Sardaigne et 
la Turquie seront, chacune, représentées par 
un délégué, sera chargée de désigner et de faire 
exécuter les travaux nécessaires, depuis Isatcha 
pour dégager les embouchures du Danube, 
ainsi que les parties de la mer y avoisinantes, 
des sables et autres obstacles, qui les ob- 
struent, afin de mettre cette partie du fleuve 
et les dites parties de la mer dans les meil- 
leures conditions possibles de navigabilité. 

Pour couvrir les frais de ces travaux, ainsi 
que des établissements ayant pour objet d'as- 
surer et de faciliter la navigation aux bouches 
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du Danube, des droits fixés, d'un taux con- 
venable, arrêtés par la Commission à la ma- 
jorité des voix, pourront être prélevés, à la 
condition expresse que, sous ce rapport corome 
sous tous les autres, les pavillons de toutes 
les nations seront traités sur le pied d'une 
parfaite égalité. 

Art. XVII. Une Commission sera établie et 
se composera des délégués de l'Autriche, de 
la Bavière, de la Sublime Porte et du Wur- 
temberg (un pour chacune de ces Puissances) 
auxquels se réuniront les commissaires des 
trois Principautés Danubiennes, dont la nomi- 
nation aura été approuvée par la Porte. Cette 
commission, qui sera permanente : 1® élaborera 
les règlements de navigation et de police 
fluviale; 2^ fera disparaître les entraves, de 
quelque nature qu'elles puissent être, qui 
s'opposent encore à l'application au Danube 
des dispositions du Traité de Vienne; 3® or- 
donnera et fera exécuter les travaux nécessaires 
sur tout le parcours du fleuve ; et 4P veillera, 
après la dissolution de la Commission Euro- 
péenne, au maintien de la navigabilité des em- 
bouchures du Danube, et des parties de la 
mer y avoisinantes. 

Art. XVIII. Il est entendu que la Commis- 
sion Européenne aura rempli sa tâche, et que 
la Commision riveraine aura terminé les tra- 
vaux désignés dans l'article précédent, sous 
les N°'. 1 et 2, dans l'espace de deux ans. 

Les Puissances signataires réunies en confé- 
rence, informées de ce fait, prononceront, après 
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en avoir pris acte, la dissolution de la Com- 
mission Européenne; et, dès lors, la commis- 
sion riveraine permanente jouira des mêmes 
pouvoirs que ceux dont la Commission Euro- 
péenne aura été investie jusqu'alors. 

Art. XIX. Afin d'assurer l'exécution des 
règlements qui auront été arrêtés d'un com- 
mun accord, d'après les principes ci-dessus énon- 
cés, chacune des Puissances contractantes aura 
le droit de faire stationner, en tout temps, deux 
bâtiments légers aux embouchures du Danube. 

Art. XX. En échange des villes, ports et 
territoires énumérés dans l'article IV du présent 
Traité, et pour mieux assurer la liberté de la 
navigation du Danube, Sa Majesté l'Empereur 
de toutes les Russies consent à la rectification 
de sa frontière, en Bessarabie. 

La nouvelle frontière partira de la mer 
Noire à un kilomètre à Test du lac Bouma- 
Sola, rejoindra perpendiculairement la route d* 
Akermann, suivra cette route jusqu'au val de 
Trajan, passera au sud de Bolgrad, remontera 
le long de la rivière de Yalpuck jusqu'à la 
hauteur de Saratsika, et ira aboutir à Kata- 
mori sur le Pruth. En amont de ce point, 
Tancienne fi:*ontière entre les deux Empires, 
ne subira aucune modification. 

Des délgués des Puissances contractantes 
fixeront dans ses détails, le tracé de la nou- 
velle frontière. 

Art. XXI. Le territoire cédé par la Russie 
sera annexé à la Principauté de Moldavie, sous 
la suzeraineté de la^ Sublime Porte. 
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Les habitants de ce territoire jouiront des 
droits et privilèges assurés aux Principautés 
et, pendant l'espace de trois années, il leur 
sera permis de transporter ailleurs leur domi- 
cile en disposant librement de leurs propriétés. 

Abt. XXII. Les Principautés de Valachie 
et de Moldavie continueront à jouir, sous la 
suzeraineté de la Porte et sous la garantie 
des Puissances contractantes, des privilèges et 
des immunités dont elles sont en possession. 

Aucune protection exclusive ne sera exercée 
sur elles par une des Puissances garantes. H 
n'y aura aucun droit particulier d'ingérence 
dans leurs affaires intérieures. 

Art. XXIII. La Sublime Porte s^engage à 
conserver aux dites Principautés une admini- 
stration indépendante et nationale, ainsi que 
la pleine liberté de culte, de législation, de 
commerce et de navigation. 

Les lois et statuts aujourd'hui en vigueur 
seront révisés. Pour établir un complet accord 
sur cette révision, une Commission spéciale, sur 
la composition de laquelle les Hautes Puis- 
sances contractantes s'entendront, se réunira 
sans délai, à Bucharest, avec un Commissaire 
de la Sublime Porte. 

Cette commission aura pour tâche de s'en- 
quérir de l'état actuel des Principautés et de 
proposer les bases de leur future organisation. 

Art. XXIV. Sa Majesté le Sultan promet de 
convoquer immédiatement, dans chacune des 
deux provinces, un Divan ad hoc, composé 
de manière à constituer la représentation la 
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plus exacte des intérêts de toutes les classes 
de la société. Ces Divans seront appelés à 
exprimer les voeux des populations relativement 
à l'organisation définitive des Principautés. 

Une instruction du Congrès réglera les rap- 
ports de la Commission avec ces Divans. 

Art. XXV. Prenant en considération Topinion 
émise par les deux Divans, la Commission 
transmettra, sans retard, au siège actuel des 
Conférences, le résultat de son propre travail. 

L'entente finale avec la Puissance suzeraine 
sera consacrée par une Convention conclue 
à Paris entre les Hautes Parties contractantes ; 
et un hatti-chérif, conforme aux stipulations 
de la Convention, constituera définitivement 
l'organisation de ces provinces, placées désor- 
mais sous la garantie collective de toutes les 
Puissances signataires. 

Art. XXVI. Il est convenu qu'il y aura, dans 
les Principautés, une force armée nationale, or- 
ganisée dans le but de maintenir la sûreté de 
l'intérieur et d'assurer celles des frontières. 
Aucune entrave ne pourra être apportée aux 
mesures extraordinaires de défense que, d^ac- 
cord avec la Sublime Porte, elles seraient ap- 
pelées à prendre pour repousser toute agres- 
sion étrangère. 

Art. XXVII. Si le repos intérieur des Prin- 
cipautés se trouvait menacé ou compromis, la 
Sublime Porte s'entendra avec les autres Puis- 
sances contractantes sur les mesures à prendre 
pour maintenir ou rétablir l'ordre légal. 
Une intervention armée ne pourra avoii* 
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lieu sans un accord préalable entre ces Puis- 
sances. 

Art. XXVIIL La Principauté de Servie con- 
tinuera à relever de la Sublime Porte, confor- 
mément aux Hats impériaux qui fixent et 
déterminent ses droits et immunités, placés 
désormais sous la garantie collective des Puis- 
sances contractantes. 

En conséquence, la dite Principauté conser- 
vera son administration indépendante et natio- 
nale, ainsi que la pleine liberté de culte, de 
législation, de commerce et de navigation. 

Art. XXIX. Le droit de garnison de la Su- 
blime Porte, tel qu'il se trouve stipulé par les 
règlements antérieurs, est maintenu. Aucune 
intervention armée ne pourra avoir lieu en 
Servie sans un accord préalable entre les 
Hautes Puissances contractantes. 

Art. XXX. Sa Majesté l'Empereur de toutes 
les Russies et Sa Majesté le Sultan maintien- 
nent, dans son intégrité, Tétat de leurs posses- 
sions en Asie, tel qu'il existait légalement avant 
la rupture. 

Pour prévenir toute contestation locale, le 
tracé de la frontière sera vérifié et, s'il y a 
lieu, rectifié, sans qu'il puisse en résulter un 
préjudice territorial pour l'une ou l'autre des 
deux parties. 

A cet elfet, une Commission mixte, com- 
posée de deux Commissaires Russes, de deux 
Commissaires Ottomans, d'un Commissaire Fran- 
çais et d'un Commissaire Anglais, sera en- 
voyée sur les lieux, immédiatement après le 
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rétablissement des relations cïiplomatiques entre 
la cour de Russie et la Sublime Porte. Son 
travail devra être terminé dans Tespace de 
huit mois à dater de rechange des ratifications 
du présent Traité. 

Art. XXXI. Les territoires occupés pendant 
la guerre par les troupes de leurs Majestés 
l'Empereur des Français, l'Empereur d^ Autri- 
che, la Reine du Royaume-Uni de la Grande- 
Bretagne et d'Irlande et le roi de Sardaigne, 
aux termes des Conventions signées à Con- 
stantinople, le douze mars mil-huit cent cin- 
quante quatre, entre la France, la Grande- 
Bretagne et la Sublime Porte, le quatorze 
juin de la même année, entre TAutriche et 
la Sublime Porte, et le quinze mars mil-huit 
cent cinquante cinq, entre la Sardaigne et la 
Subhme Porte, seront évacués après l'échange 
des ratifications du présent Traité, aussitôt 
que faire se pourra. Les délais et les moyens 
d'exécution feront l'objet' d'un arrangement 
entre la Sublime Porte et les Puissances 
dont les troupes ont occupé son territoire. 

Art. XXXII. Jusqu^à ce que les Traités 
ou Conventions qui existaient avant la guerre 
entre les Puissances belligérantes, aient été ou 
renouvelés ou remplacés par des actes nouveaux, 
le commerce d'importation ou d'exportation 
aura lieu réciproquement sur le pied des 
règlements en vigueur avant la guerre, et leurs 
sujets, en toute autre matière, seront respec- 
tivement traités sur le pied de la nation la 
plus i'avorisée. 
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Art. XXXIII. La Convention conclue en ce 
jour entre Leurs Majestés TEmpereur des 
Français, la Reine du Royaume-Uni de la 
Grande-Bretagne et d'Irlande, d'une part, et 
sa Majesté TEmpereur de toutes les Russies 
d'autre part, relativement aux îles d'Aland, est 
et demeure annexée au présent Traité et aura 
même force et valeur qui si elle en faisait 
partie. 

Art. XXXIV. Le présent Traité sera ratifié, 
et les ratifications en seront échangées à Paris, 
dans l'espace de quatre semaines, ou plus tôt 
si faire se peut. 

ARTICLE ADDITIONNEL ET TRANSITOIRE. 

Les stipulations de la convention des détroits, 
signée en ce jour, ne seront pas applicables 
aux bâtiments de guerre employés par les 
Puissances belligérantes pour Tévacuation par 
mer des territoires occupés par leurs armées, 
mais les dites stipulations reprendront leur 
entier effet, aussitôt que l'évacuation sera ter- 
minée. 

PREMIÈRE ANNEXE. 

Leurs Majestés l'Empereur des Français, l'Empereur 
d'Autriche, la Reine du Royaume-Uni de la Grande-Bre- 
tagne et d'Irlande, le roi de Prusse, l'Empereur de toutes 
les Russies signataires de la Convention du treize Juillet 
mil-huit cent quarante et un, et sa Majesté le Roi de 
Sardaigne, voulant constater, en commun, leur détermina- 
tion unanime de se conformer à l'ancienne règle de TEm- 
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pire Ottoman, d'après laquelle les détroits des Dardanelles 
et du Bosphore sont fermés aux bâtiments de guerre 
étrangers tant que la Porte se trouve en paix, les dites 
Majestés, d'une part, et Sa Majesté le Sultan, de l'autre, 
ont résolu de renouveler la Convention conclue à Londres 
le treize Juillet mil-huit cent quarante et un, sauf quel- 
ques modifications de détail qui ne portent aucune atteinte 
au principe sur lequel elle repose. 

En conséquence, leurs plénipotentiaires, après avoir 
échangé leurs pleins pouvoirs, trouvés en bonne et due 
forme, sont convenus des articles suivants: 

Art. I. Sa Majesté le Sultan, d'une part, 
déclare qu'il a la ferme résolution de mainte- 
nir à l'avenir, le principe invariablement établi 
comme ancienne règle de son Empire, et en 
vertu duquel il a été de tout temps défendu 
aux bâtiments de guerre des Puissances étran- 
gères d'entrer dans les détroits des Dardanel- 
les et du Bosphore, et que tant que la Porte 
se trouve en paix. Sa Majesté n'admettra aucun 
bâtiment de guerre étranger dans les dits 
détroits. 

Et Leurs Majesté l'Empereur des Français, 
l'Empereur d'Autriche, la Reine du Royaume- 
Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, le 
Roi de Prusse, l'Empereur de toutes lesRus- 
sies et le Roi de Sardaigne de l'autre part, 
s'engagent à respecter cette détermination du 
Sultan et à se conformer au principe ci-dessus 
énoncé. 

Art. il Le Sultan se réserve, comme par 
le passé, de délivrer des firmans de passage 
aux bâtiments légers sous pavillon de guerre, 
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lesquels seront employés, comme il est d'usage, 
au service des Légations des Puissances 
amies. 

Art. III. La même exception s'applique aux 
bâtiments légers sous pavillon de guerre que 
chacune des Puissances contractantes est auto- 
risée à faire stationner aux embouchures du 
Danube pour assurer l'exécution des règlements 
relatifs à la liberté du fleuve, et dont le nom- 
bre ne devra. pas excéder deux pour chaque 
Puissance. 

Art. IV. La présente Convention annexée au 
Traité général, signé à Paris en ce jour, sera 
ratifiée, et les ratifications en seront échangées 
dans l'espace de quatre semaines ou plus tôt, 
si faire se peut. 

DEUXIÈME ANNEXE. 

Sa Majesté l'Empereur de toutes les Russies et Sa Ma- 
jesté Impériale le Sultan, prenant en considération le prin- 
cipe de la neutralisation de la mer Noire, établi par les 
préliminaires consignés au protocole N. 1, signé *à Paris 
le vingt-cinq Février de la présente année, et voulant, en 
conséquence, régler d'un commun accord le nombre et la 
force des bâtiments légers qu'elles se sont réservé d^entre- 
tenir dans la mer Noire pour le service de leurs côtes, 
ont résolu de signer, dans ce but, une Convention spéciale 
d'après laquelle, leurs plénipotentiaires, après avoir échangé 
leurs pleins pouvoirs, trouvés en bonne et due forme, sont 
convenus des articles suivants: 

Art. I. Les Hautes Parties contractantes s'en- 
gagent mutuellement à n'avoir dans la mer 
Noire d'autres bâtiments de guerre que ceux 
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dont le nombre, la force et les dimensions 
sont stipulés ci-après. 

Art. II. Les Hautes Parties contractantes se 
réservent d'entretenir, chacune dans cette mer, 
six bâtiments à vapeur de cinquante mètres 
de longueur à la flottaison, d'im tonnage de 
huit cents tonneaux au maximum et quatre 
bâtiments légers, à vapeur ou à voile, d'un ton- 
nage qui ne dépassera pas deux cents tonneaux 
chacun. 

Art. III. La présente Convention, annexée 
au Traité général signé à Paris en ce jour, 
sera ratifîée,et les ratifications en seront 
échangées dans l'espace de quatre semaines, 
ou plus tôt, si faire se peut. 

TROISIÈME ANNEXE. 

Sa Majesté l'Empereur des Français, Sa Majesté la 
Reine du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et dlr- 
lande et Sa Majesté TEmpereur de toutes les Russies, 
voulant étendre à la mer Baltique Taccord si heu- 
reusement rétabli entre Elles en Orient, et consolider 
par là les bienfaits de la paix générale, ont résolu de 
conclure une Convention, d'après laquelle, leurs plénipo- 
tentiaires, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs 
trouvés en bonne et due forme, sont convenus des articles 
suivants : 

Art. I. Sa Majesté TEmpereur de toutes 
les Russies pour répondre au désir qui lui a 
été exprimé par Leurs Majestés l'Empereur 
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des Français et la Reine du Royaume-Uni de 
la Grande-Bretagne et d'Irlande, déclare que 
les îles d'Aland ne seront pas fortifiées et 
qu'il n'y sera maintenu ni créé aucun éta- 
blissement militaire ou naval. 

Art. il La présente Convention, annexée 
au Traité général, signé à Paris en ce jour, 
sera ratifiée, et les ratifications en seront échan- 
gées dans l'espace de quatre semaines, ou 
plus tôt si faire se peut. 



DÉCIABATION DU 16 AVRIL 1856 
QUI RÈGLE DIVERS POINTS DE DROIT MARITIME. (^) 

Les Plénipotentiaires qui ont signé le Traité de Paris 
du 30 Mars 1856 réunis en conférence, considérant : 

Que le droit maritime, en temps de guerre, a été, pen- 
dant longtemps, Tobjet de contestations regrettables; 



(♦) Le 15 Avril 1856, il fut encore conclu à Paris, entre TAngleterre 
rAutriche et la France, un traité qui avait pour objet la garantie formelle 
de r£mpire Ottoman. Ce traité renfermait les trois articles suivants: 

Abt. I. Les Hautes Parties contractantes garantissent conjointement et 
séparément Tindépendance et Tintégrité de TËmpire Oftoman, consignées dans 
le traité conclu )i Paris le 30 Mars 1856. 

Abt. n. Toute infraction aux stipulations dudit traité sera considérée par 
les Puissances, signataires du présent traité, comme on easus beîU, Elles 
B^entendront avec la Sublime Porte pour les mesures qui seront devenues 
nécessaires et régleront entr^ elles sans délai, remploi à faire de leurs forces 
militaires et navales. 

Abt. m. Le présent traité sera ratifié et les ratifications seront échangées 
dans la quinzaine ou plus tôt s'*il est possible. 



224 

Que Tincertitude du droit et des devoirs en pareille 
matière donne lieu, entre les neutres et les belligérants, 
à des divergences d'opinion qui peuvent faire naître des 
difficultés sérieuses et même des conflits; 

Qu'il y a avantage, par conséquent, à établir une doc- 
trine uniforme sur un point aussi important; 

Que les Plénipotentiaires, assemblés au Congrès de Paris, 
ne sauraient mieux répondre aux intentions dont leurs 
Gouvernements sont animés, qu'en cherchant à introduire 
dans les rapports internationaux des principes fixes à 
cet égard; 

Dûment autorisés, les susdits Plénipotentiaires sont con- 
venus de se concerter sur les moyens d'atteindre ce but, 
et, étant tombés d accord, ont arrêté la déclaration solen- 
nelle ci-après: 

lo. La course est, et demeure abolie. 

2^. Le pavillon neutre couvre la marchan- 
dise ennemie, à l'exception de la contrebande 
de guerre. 

3^. La marchandise neutre, à Texception 
de la contrebande de guerre n'est pas saisi- 
sable sous pavillon ennemi. 

¥. Les blocus, pour être obligatoires, doivent 
être effectifs, c'est à dire maintenus par une 
force suffisante pour interdire réellement l'aeeès 
du littoral de l'ennemi. 

Les gouvernements des Plénipotentiaires 
soussignés s'engagent à porter cette déclara- 
tion à la connaissance des Etats qui n'ont pas, 
été appelés à participer au Congrès de Paris 
et à les inviter à y accéder. 

Convaincus que les maximes qu'ils viennent 
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de proclamer ne sauraient être accueillies qu^a- 
vec gratitude par le monde entier, les Pléni- 
potentiaires soussignés ne doutent pas que les 
efforts de leurs Gouvernements, pour en géné- 
raliser l'adoption, ne soient couronnés d'un 
plein succès. 

La présente déclaration n^est et ne sera 
obligatoire qu'entre les Puissances qui y ont 
ou qui y auront accédé. 
Est-il nécessaire de rappeler combien de sacrifices dou- 
loureux ce traité impliquait à la Russie? Laissant de côté 
la perte d'une partie de territoire, c'était la neutralisation 
de la mer Noire qui portait le plus crueb coup, tant à la 
dignité qu'au bien-être de la Russie. Depuis le traité de 
Jassy qui consacra, en 1792, la possession de la Crimée 
entre les mains de l'Impératrice Catherine et qui lui as- 
sura, en même temps, Tîle de Taman, une partie du Couban 
et de la Bessarabie, le Cabinet de St. Pétersbourg, se basant 
sur une flotte admirable et un port unique, a exercé une 
influence presque souveraine jusqu'au début de la dernière 
guerre, parmis les rayas du rith grec dans toutes les pro- 
vinces de TEmpire Ottoman; c'est alors aussi que son 
protectorat dans les trois principautés du Danube a eu une 
autorité bien supérieure à la suzeraineté même du Sultan. 
Maîtresse de la mer Noire et protectrice de Constanti- 
nople, la Russie dominait réellement l'Orient. (*) 

Son influence acquit en Perse une solidité que l'on 
s'est vainement efforcé d'établir depuis. Elle s'étendait, en 
même temps, en Europe et en dehors des frontières de 
l'Empire Ottoman. Sa position dans la mer Noire lui 
permettait véritablement de faire la loi dans toutes les 
questions qui se rattachaient à celles d'Orient Le traité de 

(*) Annuaire des deux Mondes, 1855 — 56. 

15 
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Paris a subitement changé cette position brillante ; la belle 
flotte de la mer Noire, étant détruite à Sébastopol, ne pou- 
vait plus se relever et le commerce Russe dans la mer 
Noire ainsi que sur ses côtes n'était plus protégé. Néan- 
moins le traité de Paris fut accueilli en Russie à la fois 
comme un sacrifice et comme un bienfait. La campagne 
de 1856 avait ouvert à la nation les yeux sur les plaies 
intérieures de l'Empire. 

Alexandre U déclarait qu'il était décidé à consacrer toute 
l'énergie de son gouvernement aux réformes intérieures 
et la nation le suivait avec enthousiasme; cette nouvelle 
voie où s'engageait la Russie, l'amena, 14 ans plus tard, 
à reprendre pacifiquement la position qui lui était assignée 
dans la mer Noire. 

aLa Russie ne boude pas^ disait le Chancelier de l'Em- 
pire, la Russie se recueille.'' Cela était profondément vrai 
la Russie se recueillait! 



Chapitre VIII. 



Révision du Traité de 1856. — Conférences de 
Londres. — Traité de Londres du 13 Mars 1871. 



Depuis le moment où la voix.de la Russie, se fit pour la 
première fois entendre en Europe, le rôle qu'elle y joua 
désormais ne cessa d'être brillant. Son influence augmen- 
tait, d'accord avec ses agrandissements territoriaux et sa 
gloire militaire, et il n'était véritablement aucun événement 
Européen où la Russie n'avait participé d'une manière 
décisive. Pendant un siècle et demi, ses troupes ont par- 
couru l'Europe entière, remportant victoires sur victoires 
sans avoir, jusqu'à la dernière guerre, essuyé une seule 
défaite complète et sérieuse. Aussi l'agrandissement delà 
Russie, pendant un court espace de temps, était peut-être 
unique dans l'histoire. Depuis l'année 1772, elle accrut 
son territoire d'un superficie 4 peu près double de celui 
qu'elle possédait avant cette époque. (*) 

Dans Tespace de 80 ans, elle a rapproché ses frontières 
de 350 lieues de Vienne, de Berlin, de Munich, de Dresde, 
de Constantinople et de Paris. Son drapeau flottait à 
Varsovie tandis que ses ingénieurs fortifiaient les îles 
d'Aland pour dominer Stokholm. 

(♦) Messager de TEurope, 1870. St. Péterabourg. 

16* 
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Les acquisitions que la Russie a faites sur la Suède sont 
plus grandes que tout ce qui reste de cet ancien Royaume ; 
celles sur la Pologne égalent en étendue tout l'Empire 
d'Autriche; les pays conquis sur la Perse égalent presque 
rétendue de TAngleterre. 

Mais nulle part les conquêtes et les succès de la Russie 
n'étaient aussi éclatants qu'en Orient. Depuis le traité de 
Koutchouk-Kainardji, ceux de Jassy, de Bucharest, d'An- 
drinople et autres, arrachèrent à la Turquie d'Europe, au 
profit de la Russie, un territoire équivalant à toutes les 
possessions de la Prusse, (*) moins les provinces Rhénanes, 
tandis que les conquêtes russes faites sur la Turquie d'Asie 
égalent en dimension les petits Etats de l'Allemagne, les 
Provinces Rhénanes, la Belgique et la Hollande réunies. 

Un accroissement aussi prompt et aussi remarquable valut 
à la Russie cette idée dans son prestige, sa vigueur et 
son indomptabilité que toute l'Europe partageait. 

Mais avec cela, la crainte de voir le rôle dominant de 
la Russie augmentait de jom* en jour. Combien de fois les 
Puissances occidentales, ef&^yées du développement formi- 
dable de la jeune puissance du Nord n'essayèrent-elles pas 
(le l'arrêter ? Mais, loin de pouvoir arriver à ce but, toute 
tentative de ce genre échouait complètement et servait 
seulement à faire augmenter encore Tauréole de prestige 
qui couvrait la Russie. 

I /année 1815 fut l'apothéose de la grandeur de la 
Unssi(î qui fit tourner vers elle tous les regards; et cette 
gloire f\it méritée car elle a délivré l'Europe d'un tyran et 
lui a \v\n\n son indépendance. 

(îotto influence (\\\e les empereurs de Russie exerçaient 
Hur In (îontinent, ne diminua plus et il fallait une coali- 
tion (l(m plus grandes Puissiinces pour mettre un obstacle 

(*j Im VvuHHO tivtiiit Puiuioo 1871. 



229 

à la prépondérance de la Russie. Le traité de 1856 par- 
raîssait avoir fait atteindre ce but si longuement 
poursuivi. 

La Russie ne pensait plus aux agrandissements et à de 
nouvelles victoires, il est vrai, mais, par contre, elle rem- 
porta depuis, par ses réformes intérieures, des victoires 
pacifiques pour ainsi dire et bien plus graves, peut-être, 
en résultats. 

Les ennemis de la Russie ont vu dans sa défaite un 
démenti à l'idée si puissante autrefois de sa force, et 
n^ont même pas trouvé nécessaire de lui demander une 
garantie sérieuse lors de la conclusion du traité de 1856. 
La chute de Sébastopol a fait immédiatement changer de 
direction à Topinion pubUque de TEurope et les Puissances 
occidentales, après avoir démesurément exagéré le danger 
qui pouvait venir du côté de la Russie, la croyaient main- 
tenant hors d'état de leur donner quelques inquiétudes. 
Toute la question consistait, dès lors, à l'humilier en lui 
défendant la liberté d'action sur son propre territoire et sur 
la mer qui le baigne. Mais, en imposant une condition sem- 
blable, on oubliait qu'un traité, basé sur un principe hu- 
miliant pour une des parties contractantes, renfermait en 
lui Timposibilité d'une longue existence, d'autant plus 
encore que les causes qui ont fait naître le traité de 1856 
découlaient plutôt d'une agglomération de circonstances 
éventuelles que d'un intérêt international. 

Expliquons nous: 

En effet, la France qui, avant tout, fit le plus de sacri- 
fices dans la guerre de 1854 — et dont les forces contri- 
buèrent ostensiblement à atteindre le résultat obtenu — 
la France n^agissait point de son propre élan. Ce n'était 
pas le cri du peuple ni une nécessité impérieuse qui lui 
ont fait prendre les armes. La guerre d'Orient n'était pas 
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considérée comme nationale; c'était Thomme, auquel les 
français permirent de s'emparer du pouvoir, qui les entraîna 
pour réaliser ses vues égoïstiques et être agréable à l'An- 
gleterre dans cette lutte si chère en hommes et en argent. 
La France n'a rien gagné dans cette guerre, à l'exception 
d'une nouvelle gloire militaire qui encore coûta trop de 
sacrifices pour qu'on s'en réjouît longtemps. 

Aussi, on ne disait pas tout à fait sans raison tant en 
France qu'en Angleterre, cette phrase bien connue: ))Na- 
poléon est Fagent de Palmerston aux Tuilleries.'^ 

La participation de la Sardaigne à la guerre, coname 
à la conclusion du traité, était encore plus éventuelle et 
n'avait rien de commun avec le but que poursuivaient les 
autres Puissances. Il lui importait peu de s'occuper de 
l'agrandissement de la Russie et de contribuer à la para- 
lysation de sa force, en prêtant son appui aux alliés. 
La Sardaigne agissait dans l'espoir que la voix de ses 
délégués au congrès de Paris pourraient, en même temps, 
s'élever au nom de l'Italie et aurait à cette occasion plus 
de retentissement. 

La Prusse n'était non plus guère intéressée à la limi- 
tation des forces de son voisin dans la mer Noire et elle 
n'avait pas, alors comme aujourd'hui, assez de puissance 
pour entreprendre une guerre qui ne la concernait pas 
directement. 

Tous les efforts des alliés pour l'entraîner dans leur 
ligue ne la décidèrent point à sortir de la neutralité ; et 
ce n'est qu'après les invitations réitérées de ces mêmes 
alliés qu'elle consentit à envoyer ses plénipotentiaires à Paris. 

La seule Puissance directement intéressée à la guerre 
de 4854 était, sans contredit, l'Angleterre qui, à tort ou 
à raison, craignait la rivalité des Russes en Orient, et ne 
voulait pas leur permettre d'étendre leurs relations commer- 
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ciales qui pouvaient porter ombrage à celles des Anglais. 

Et la défaite même qu'essuya la Russie et qui motiva, 
principalement, la conclusion du traité de 1856 et sa te- 
neur, n'était-elle pas moins accidentelle que la plus grande 
partie des autres bases du traité ? 

Malgré le désir qu'on attribuait à l'Empereur Nicolas 
de vouloir la guerre et de l'avoir amenée, les désordres 
de l'administration et l'état de ses troupes au moment où 
paru la déclaration de la Porte étaient loin de pouvoir 
parer à toutes les éventualités d'une guerre européenne. 

Que prouvait cela ? ou une aberration impardonnable sur 
l'efficacité de ses forces ou, et cela est beaucoup plus ad- 
missible, l'Empereur Nicolas ne désirait aucunement la 
guerre et n'avait point Tintention de la provoquer. 

On se fondait toujours, pour appuyer la première sup- 
position, sur ces fameuses négociations avec l'Angleterre. 
Mais nous avons vu que l'Empereur parlait pour Pave- 
nir, dans la prévision d'une chute certaine de l'Empire 
Ottoman. Et, dans ce cas, ces négociations avaient toutes 
leur raison d'être. 

Non, la Russie ne pouvait désirer la guerre, car son 
gouvernement n'ignorait pas que les arsenaux et les ma- 
gasins étaient vides, les troupes armées de fusils de l'an- 
cien système et, par conséquent, incapables de lutter avec 
l'ennemi. Point de sommes préparées d'avance pour les 
besoins de la guerre, point de fortifications protégeant Sébas- 
topol contre un mouvement de descente. Pouvait-on voir 
dans ces faits autre chose qu'un accident, une imprévoyance 
qui a cependant servi aux alliés de motif pour oublier 
trop vite l'ancienne force de la Russie? Et c'est en prévi- 
sion de cette faiblesse momentanée et passagère, et de 
la fausse conviction que la Russie ne pourrait plus se re- 
lever, que fut conclu le traité de Paris ! 
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Comme nous l'avons vu, aucune garantie sérieuse pour 
l'avenir ne fut exigée de la Russie; on se contenta d'un 
lambeau de territoire arraché à ses frontières et on se 
félicitait par là de lui avoir ôté à jamais le moyen de 
prospérer et de se relever! 

On la blessa profondément en paralysant ses forces sur 
son propre territoire et l'Europe se faisait l'illusion que 
la Russie se soumettrait toujours à une condition humi- 
liante et incompatible avec sa dignité d'Etat Souverain et 
indépendant ! 

Mais le traité de Paris, pour être stable, était, à l'excep- 
tion de cette condition humiliante, basé sur des principes 
qui ne pouvaient à l'avenir avoir leur raison d'être. En 
effet, 44 ans se sont passés et les circonstances qui mo- 
tivèrent ce traité, fait dans le but de les prolonger, 
n'existent plus! La Russie de 1856, sans ressources, 
sans chemins de fer, sans une opinion publique pronon- 
cée, résistante sur la voie quelle avait à prendre, cette 
Russie que l'Europe craignait tant, n'existait plus en 1870 ! 
Dès lors que sont devenus, dénués de tout fondement, les 
articles du traité de Paris qui imposèrent à la Russie de 
1856 la neutralisation et la limitation de ses forces 
dans la mer Noire? L'Europe ne pouvait plus être inté- 
ressée à poursuivre le but du traité de Paris, c'est- 
à-dire celui de mettre un borne à l'accroissement de 
la puissance de la Russie, et ce traité devint une 
lettre morte vis-à-vis des réformes intérieures qui s'y opé- 
raient depuis 12 ans et dans lesquelles l'Europe avait 
un gage plus sûr de garantie contre toute agression, 
qu'elle croyait en trouver dans les articles 11 et 12 du 
traité de Paris. 

Il devint clair pour tout le monde que la politique 
d'envahissement et de guerre, ne pouvait aller de pair 
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avec celle des réformes et des réorganisations intérieures. 
La Russie n'avait plus besoin d'agrandir son territoire 
trop grand, peut-être, et elle le savait. La Russie se ré- 
concilia avec sa dernière défaite qui lui ouvrit les yeux 
sur beaucoup de points; elle prit le parti, plus sage, de 
ne pas bouder mais de se recueillir, et l'Europe n'eut 
désormais rien à craindre de ce recueillement consacré à 
une oeuvre de pacification. Mais le progrès immense et 
merveilleux qui s'est opéré en Russie depuis l'année 1856, 
et qui continue toujours, l'avança d'un siècle sur cette 
Russie faible et défaite qui rendait Sébastopol et mettait 
son nom au bas du traité de Paris. 

Sa dignité ne lui permettait pas de consentir plus long- 
temps à restreindre ses actes sur son propre territoire 
et à respecter une convention qui ne s'accordait plus ni 
avec le temps, ni avec sa position. 

Elle ne pouvait plus reconnaître une humiliation qui 
lui avait été imposée jadis par la force des choses, d'autant 
plus que les Puissances, signataires des art: 11 et 12 du 
traité, étaient elles-mêmes d'avis que le traité, dont ces 
articles forment la partie essentielle, ne répondait plus au 
but que l'on se proposait tout d'abord. 

Sa révision était donc devenue nécessaire pour arriver, 
d'un commun accord, à une entente amiable, sinon on 
ne pouvait vouloir à la Russie de refuser l'exécution 
des articles qui la blessaient, d'autant moins que le traité 
entier avait déjà subi quelques infractions de la part des 
autres Puissances signataires. 

Dans la nouvelle voie qu'avait prise la Russie. l'Europe 
ne pouvait voir dans un pareil refus une menace pour sa 
tranquillité, de même qu'elle n'avait plus aucune néces- 
sité de maintenir des conditions humiliantes à l'égard 
d'une Puissance amie qui donna encore, dans la dernière 
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guerre franco-prussienne, une preuve de son caractère 
pacifique. Enfin, si une voix s'était élevée alors contre 
une juste mesure de la Russie, cette dernière avait assez 
de force pour Tétouffer. Mais c'était là une mesure ex- 
trême à laquelle le Gouvernement Russe n'était nullement 
disposé à recourir. Il voulait franchement faire un appel 
pacifique à l'équité des Puissances garantes. 

Le moment était favorable. En 4870 toutes les autres 
Puissances intéressées au traité, à l'exception de l'Angle- 
terre, se trouvaient dans de nouvelles conditions avec de 
nouveaux intérêts. 

Et l'Angleterre elle-même, pour vouloir maintenir le 
traité dans son intégrité, n'avait plus pour appui ce levier, 
qui lui a si puissament servi: la France Napoléonnienne. 
La sagacité éclairée de l'homme qui dirige la politique 
extérieure de Russie lui démontra que le temps d'agir 
était venu sans attendre de nouveaux succès de la Prusse, 
dont l'orgueil, démesurément gonflé par ses dernières con- 
quêtes, pourrait entraver plus tard une question, sinon 
facile, du moins possible à résoudre. 

Cette conviction acquise, le 19/31 Octobre, le Prince 
Gortchakow adressait au Baron de Brunnow à Londres la 
circulaire ci-dessous, qui formera toujours un des plus 
précieux documents de notre histoire : 

«Mr. le Baron, écrivait le Prince, les altérations succes- 
sives qu'ont subies, durant des dernières années, les trans- 
actions considérées comme le fondement de Téquilibre de 
l'Europe, ont placé le Cabinet Impérial dans la nécessité 
d'examiner les conséquences qui en résultent pour la 
position politique de la Russie. Parmi ces transactions, 
celle qui l'intéresse le plus directement est le traité du 
18/30 Mars 1856. La convention spéciale entre les deux 
riverains de la mer Noire, formant annexe à ce traité, con- 
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tient, de la part de la Russie, rengagement d'une li- 
mitation de ses forces navales jusqu'à des dimensions 
minimes. 

«En retour, ce traité lui offrait le principe de la neu- 
tralisation de cette mer. 

«Dans la pensée des Puissances signataires, ce principe 
devait écarter toute possibilité de conflit, soit entre les 
riverains, soit entr'eux et les Puissances maritimes. Il 
devait augmenter le nombre des territoires appelés par 
un accord unanime de l'Europe à jouir des bienfaits de 
la neutralité et mettre ainsi là Russie elle-même à l'abri 
de tout danger d'agression. 

«L'expérience des quinze années a prouvé que ce prin- 
cipe, duquel dépend la sécurité de toute l'étendue des 
frontières de l'Empire Russe dans cette direction, ne re- 
pose que sur une théorie. En réalité, tandis que la 
Russie désarmait dans la mer Noire et s'interdisait même 
loyalement, par une déclaration consignée dans les proto- 
coles des conférences, la possibilité de prendre des me- 
sures de défense maritime efficaces dans les mers et ports 
adjacents, la Turquie conservait le droit d'entretenir des 
forces navales illimités dans l'Archipel et les détroits, la 
France et l'Angleterre gardaient la faculté de concentrer 
leurs escadres dans la Méditerrannée. En outre, aux ter- 
mes du Traité, l'entrée de la mer Noire est formellement et 
à perpétuité interdite aux pavillons de guerre soit des Puis- 
sance riveraines soit de tout autre Puissance, mais en 
vertu de la convention dite «des Détroits" le passage par 
ces détroits n'est fermé au pavillon de guerre qu'en temps 
de paix. Il résulte de cette contradiction que les côtes 
de l'Empire Russe se trouvent exposées à toutes les agres- 
sions, même de la part des Etats moins puissants, du 
moment où ils disposent de forces navales auxquelles 
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la Russie n'aurait à opposer que quelques bâtiments de 
feibles dimensions. 

«Le Traité du 18/30 Mars 1856, n'a d'ailleurs pas 
échappé aux dérogations dont la plupart des transactions 
européennes ont été frappées et en présence desquelles 
il serait difficile d'affirmer que le droit écrit, fondé sur le 
respect des traités comme base du droit public et règle 
des rapports entre les Etats, ait conservé la même sanction 
morale qu'il a pu avoir en d'autres temps. 

«On a vu les Principautés de Moldavie et de' Valachie, 
dont le sort avait été fixé par le traité de paix et par les 
protocoles subséquents, sous la garantie des Grandes 
Puissances, accomplir une série de révolutions contraires 
à l'esprit comme à la lettre de ces transactions, et qui 
les ont conduites d'abord à l'union, ensuite à l'appel d'un 
prince étranger. Ces faits se sont produits de l'aveu de 
la Porte, avec l'acquiescement des grandes Puissances, 
ou du moins sans que celles-ci aient jugé nécessaire de 
faire respecter leurs arrêts. 

«Le représentant de la Russie a été le seul à élever 
la voix pour signaler aux cabinets qu'ils se mettaient par 
cette tolérance en contradiction avec les stipulations expli- 
cites du Traité. 

«Certes, si ces conditions accordées à une des natio- 
nalités Chrétiennes de l'Orient étaient résultées d'une en- 
tente générale entre les Cabinets et la Porte, en vertu 
d'un principe applicable à l'ensemble des populations 
chrétiennes de la Turquie, le Cabinet Impérial n'aurait 
pu qu'y applaudir. Mais elles ont été exclusives. 

«Le Cabinet Impérial a donc dû être frappé de voir 
que quelques années à peine après sa conclusion, le Traité 
du 18/30 Mars 1856, avait pu être enfreint impunément 
dans une de ses clauses essentielles, en face des Grandes 



Puissances réunies en conférences à Paris et représentant, 
dans leur ensemble, la haute autorité collective sur la- 
quelle reposait la paix de l'Orient. 

«Cette infraction n'a pas été la seule. A plusieurs reprises 
et sous divers prétextes, l'accès des détroits à été ouvert à 
des navires de guerre étrangers, et celui de la mer Noire 
à des escadres entières dont la présence était une atteinte 
au caractère de neutralité absolue attribué à ces eaux. 

«A mesure que s'affaiblissaient ainsi les gages offerts 
par le Traité, et notamment les garanties d'une neutralité 
effective de la mer Noire, Tintroduction des bâtiments 
cuirassés, inconnus et non prévus lors de la conclusion du 
Traité de 4856, augmentait pour la Russie les dangers 
d'une guerre éventuelle en accroissant, dans des propor- 
tions considérables, l'inégalité déjà patente des forces na- 
vales respectives. 

(cDans cet état de choses, S. M. l'Empereur à dû se 
poser la question de savoir quels sont les droits et quels 
sont les devoirs qui découlent, pour la Russie, de ces mo- 
difications dans la situation générale et de ces dérogations à 
des engagements auxquels elle n'a pas cessé d'être scru- 
puleusement fidèle, bien qu'ils fussent conçus dans un 
esprit de défiance à son égard. 

«A la suite d'un mûr examen de cette question, S. M. 
Impériale est arrivée aux conclusions suivantes, qu'il vous 
est prescrit de porter à la connaissance du Gouvernement 
auprès duquel vous êtes accrédité. 

«Notre Auguste Maître ne saurait admettre? en droit, 
que des traités enfreints dans plusieurs de leurs clauses 
essentielles et générales, demeurent obligatoii^es dans celles 
qui touchent aux intérêts directs de son Empire. 

«S. M. Impériale ne saurait admettre, en fait, que la 
sécurité de la Russie dépende d'une fiction qui n'a pas 
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résisté à l'épreuve du temps, et soit mise en péril par son 
respect pour des engagements qui n'ont pas été observés 
dans leur intégrité. 

«L'Empereur, se fiant aux sentiments d'équité des Puis- 
sances signataires du traité de 4856, et à la conscience 
qu'elles ont de leur propre dignité, vous ordonne de déclarer : 

Que S. M. Impériale ne saurait se considérer plus 
longtemps, comme liée aux obligations du traité du 
18/30 Mars 1856, en tant qu'elles restreignent ses droits 
de souveraineté dans la mer Noire: 

«Que S. M. Impériale se croit en droit et en devoir 
de dénoncer à S. M. le Sultan la Convention spéciale et 
additionnelle au dit Traité, qui fixe le nombre et la dimen- 
sion des bâtiments de guerre que les deux Puissances 
riveraines se réservent d'entretenir dans la mer Noire; 

«Qu'elle en informe loyalement les Puissances signataires 
et garantes du traité général, dont cette convention spéciale 
fait parti intégrante; 

«Qu'elle rend, sous ce rapport, à S. M. le Sultan la plé- 
nitude de ses droits, comme elle La reprend également 
pour Elle même. 

«En vous acquittant de ce devoir vous aurez soin de 
constater que notre Auguste Maître n'a en vue que la 
sécurité et la dignité de son Empire. Il n'entre nullement 
dans la pensée de S. M. Impériale de soulever la question 
d'Orient; sur ce point, comme partout ailleurs, elle n'a 
pas d'autre voeu que la conservation et l'affermissement 
de la paix. Elle maintient entièrement son adhésion aux 
principes généraux du Traité de 1856, qui ont fixé la po- 
sition de la Turquie dans le concert européen. Elle est 
prête à s'entendre avec les Puissances signataires de cette 
transaction, soit pour en confirmer les stipulations géné- 
i*ales, soit pour les renouveler, soit pour y substituer tout 
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autre arrangement équitable qui serait jugé propre à 
assurer le repos de TOrient et Téquilibre Européen. 

«S. • M. est convaincue que cette paix et cet équilibre 
auront une garantie de plus, lorsqu'ils seront fondés sur 
des bases plus justes et plus solides que celles résultant 
d'une position qu'aucune grande Puissance ne saurait 
accepter comme une condition normale d'existence." 

Le Prince Gortchakow terminait cette mémorable dépêche 
en invitant le Baron de Brunnow à en donner lecture et 
copie au Ministre des Affaires Etrangères de la Reine. 

Ainsi, le grand mot était prononcé ! la Russie, se basant 
sur la nullité du traité qui l'humiliait et sans en préciser 
les articles se rendait elle-même évidemment le droit de 
construire une flotte qu'elle jugerait nécessaire dans la 
mer Noire et d'élever, comme auparavant, des arsenaux 
sur ses côtes. 

En déclarant ne plus vouloir respecter quelques clauses 
du traité de 1856, le Gouvernement Russe ne voulait 
pas dire qu'il considérait par là toutes les autres inviolables ; 
il maintenait seulement de son propre désir les principes 
généraux du Traité qui ont fixé la position de la Turquie 
dans le concert Européen, et proposait aux Puissances, 
signataires de cette transaction, de s^entendre pour en 
réviser les stipulations. 

La circulaire du Prince Gortchakow éveilla au dernier 
point l'opinion publique de l'Europe, qui oublia même, 
pour quelque temps, les péripéties sanglantes de la guerre 
Franco-Prussienne. 

Qu'allaient y répondre les cabinets Etrangers directe- 
ment intéressés au Traité de 1856? Et cependant ces 
cabinets devaient êtres plus ou moins préparés à une telle 
démarche de la part de la Russie. Ce n'était pas pour 
la première fois que la question de réviser le traité 
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de Paris était soulevée, quoique moins catégoriquement, 
il est vrai. 

» Lorsque au commencement de l'année 4866, écrivait 
le Prince Gortchakow au Baron de Brunnow dans sa dé- 
pêche explicative du f~^ 4870, dont le but principal 
étadt de démontrer à l^\ngleterre que la décision men- 
tionnée de la Russie n'implique aucun changement dans la 
politique que S. M. l'Empereur suit en Orient, — lorsque 
au commencement de Pannée 1866, il fut question de 

m 

conférences à trois pour prévenir la guerre imminente en 
Allemagne par la réunion d'un congrès, et en discutant 
les bases avec IVfr. le Comte Russell, vous avez été dans 
le cas de lui signaler les compensations et les gagas de 
sûreté que nécessiteraient pour la Russie certaines éventua- 
lités de nature à modifier le statu quo existant en Orient. 
Lord Russell l'a reconnu avec une parfaite équité. Il 
n'a pas contesté que toute altération apportée au texte 
et à Tesprit du traité de 4856 devait aboutir à la révision 
de cet acte. ^ 

» Quoique ces éventualités, continuait le Chancelier, ne 
se soient pas réalisées, Lord Granville ne contestera pas 
qu'aujourdhui ce Traité a subi de graves modifications 
dans une de ses parties essentielles." 

Dans la dépêche du chancelier à Mr. de Novikow à Vienne 
en date du même jour que la précédente, destinée à être 
communiquée a Mr. de Beust, nous voyons aussi que la 
révision du traité de Paris fut encore, en 4859, soulevée 
par l'Autriche elle-même. 

» Je n'ai pas besoin, écrivait le Prince, d'appuyer sur les 
motifs qui déterminent notre Auguste Maître à se délier 
des clauses du traité de 4856, incompatibles avec la 
dignité et la sécurité de la Russie. Ils sont évidents. 
Lorsque j'avais l'honneur d'être accrédité à Vienne, je n'ai 
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pas caché ma conviction qu'une politique qui, sans ébranler 
la puissance de la Russie-, laissait subsister dans les sen- 
timents d'une grande nation une cause permanente de ma- 
laise et d'irritation, ne répondait ni aux intérêts de l'Europe 
en général, ni en particulier à ceux de l'Autriche. (*). 

«Le Cabinet de Vienne l'a pleinement reconnu en 4859. 
Lorsque le Baron de Werner fut envoyé à Varsovie, il 
nous exprima la conviction du Gouvernement Autrichien 
que la position créée à la Russie par le traité de 1856 
était nuisible à l'Europe, en ce qu'elle ne permettait pas 
au Gouvernement Impérial de prendre aux affaires géné- 
rales la part qui lui revenait dans Fintérêt de la paix et 
de la politique conservatrice. Le cabitiet de Vienne nous 
offrit spontanément de prendre l'initiative (Je démarches 
auprès des cours signataires du Traité, afin d'en proposer 
la révision dans le sens d'une abrogation des clauses con- 
sidérées par la Russie comme particulièrement blessantes." 

Le Prince Gortchakow faisait ensuite mention de la 
correspondance échangée à ce sujet entre les Cabinets de 
St. Pétersbourg, de Vienne, de Paris et de Berlin, et en trans - 
mettait copie à Mr. de Novikow pour le «mettre à même 
de venir en aide à la mémoire de Mr. le Comte Beust." 

«Du reste, Mr. le Chancelier Austro-Hongrois, continu- 
ait-il, s'est montré pénétré des mêmes convictions, lorsqu'il 
y a quelques années, et peu après son avènement à la 
direction des affaires politiques de l'Autriche, il émit 
spontanément la proposition de saisir un congrès européen 
de la révison des clauses du traité de 4856 blessantes 



(*) A la conférence de Vienne du 17 Avril 1855, le Prince Gortchakow 
déclara toat d''abord que la Russie ne pouvait accepter une condition qui res- 
treignait ses droits sur son propre territoire et qu''elle ne consentirait pas à 
la limitation de sa flotte, ni par un traité ni autrement. Le Comte Buol con- 
seillait au Prince d''accepter cette condition, en réservant k son souverain la 
pleine liberté d?action U ^avenir. Cet avenir arriva en 1870, 

16 
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pour la Russie, comme une combinaison utile qui conso- 
liderait la paix générale en rapprochant les cabinets, en 
faisant disparaître une cause permanente d'irritation et en 
permettant enfin à la Russie de reprendre librement, au 
sein de ce concert des Grandes Puissances, l'influence con- 
servatrice et pacifique qui lui appartient. 

«Mr. le comte de Beust m'a témoigné les mêmes dis- 
positions l'année dernière, lors de notre entrevue à Ouchy. 

«Je lui en ai exprimé mes remercîments et lui ai déjà 
fait pressentir qu'à nos yeux le traité de 1856 avait vir- 
tuellement perdu de sa valeur. Toutefois, le moment ne 
nous paraissait pas encore venu de formuler à cet égard 
les déterminations de notre Auguste Maitre. 

«Aujourd'hui, Monsieur, il ne s'agit pour le Cabinet de 
Vienne de prendre aucune initiative. Les événements ont 
marché; ils ont créé pour la Russie des droits in- 
contestables " Et le chancelier, exposant la dé- 
cision que la Russie a prise en vertu de ces droits, invitait 
Mr. de Novikow d'en donner avis au cabinet de Vienne. 
Enfin le Prince Gortchakow disait, en terminant, que les 
dispositions témoignées à plusieu rs reprises par le Cabinet 
de Vienne lui faisaient espérer un accueil amical à la pré- 
sente communication. «Mr. le Comte de Beust comprendra 
certainement que la question est si grave pour la Russie 
qu'elle devra considérer l'attitude des Puissances dans cette 
conjecture comme la pierre de touche des dispositions 
qu elle peut s'attendre à rencontrer de leur part, et par 
conséquent, aussi de celles qu'elle peut avoir pour chacune 
d'elles en réciprocité.» 

En même temps les représentants de Russie à Florence, 
Mr. d'UxkuU, à Constantinople Mr. de Staal, en l'absence 
du Général Ignatiew, et à Tours Mr. Okounew, reçurent la 
circulaire du 49 Octobre avec l'ordre d'en donner commu- 
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nication aux Cabinets près desquels ils se trouvaient 
accrédités. 

((Ne négligez aucun effort'^ (contenait, entr'autre, la 
lettres particulière du Prince Gortchakow, adressée à 
Mr. de Staal simultanément avec Tenvoi de la circulaire, 
«ne négligez aucun effort pour faire bien comprendre au 
Grand- Vizir que cette détermination, imposée à S. M. Im- 
périale par les devoirs de la dignité et de la sécurité de 
son Empire, ne renferme absolument aucune intention 
hostile ou malveillante envers la Porte 

«La position anormale créée entre la Russie et la Turquie 
par le traité de 1856 n'est pas seulement une pierre 
d'achoppement dans leurs mutuelles relations ; elle est 
encore une excitation permanente pour tous ceux qui fon- 
dent des calculs ou des espérances sur une rupture entre 
les deux pays. Aussi longtemps que durent cette situation 
et les griefs qui en résultent pour nous, on sent qu'une 
grande Puissance ne saurait la tolérer indéfiniment ; l'éven- 
tualité d^une lutte que l'on représente comme inévitable, 
pèse sur tous les rapports; les uns l'appellent de leurs voeux 
et s'y préparent; les autres, dans leur impatience, cher- 
chent à l'accélérer et à la provoquer. C'est évidemment 
une des causes qui entretiennent l'agitation en Orient et 
qui paralysent les efforts d'apaisement que le Cabinet 
Impérial n'a pas cessé de faire depuis 4856.» 

En chargeant Mr. Okounew de faire savoir au Gouver- 
nement Français la teneur de la circulaire du 49 Octobre, 
le Prince Gortchakow lui écrivait: (*) 

« Bien que le Gouveraement qui dirige actuellement les 

affaires de la France n'ait pour but que la défense natio- 
nale, cette Puissance occupe une trop grande place en 
Europe pour que le Cabinet Impérial puisse tarder à lui 

(♦; Dépêche du 20 Octobre — 1 Novem])re 1870. 

16» 
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taire part de cette modification apportée à un traité dont 
elle est signataire 

«La guerre de 1854 et le Traité de 4856 ont été le 
premier pas accompli dans la voie des perturbations poli- 
tiques qui ont ébianlé l'Europe et ont abouti à de si 
désastreuses conséquences. Quel que soit le Gouvernement 
qui s'établisse définitivement en France, sa tâche sera de 
réparer les maux causés par un système politique dont le 
résultat à été si fatal. 

«Nous nous plaisons donc à espérer qu'il comprendra 
la pensée qui préside à la déclaration de notre Auguste 
Maître. Elle tend à rendre à la Russie ce droit impres- 
criptible de sauvegarder sa propre sécurité. Elle ne menace 
celle de personne. Elle contient au contraire une garantie 
de plus pour le repos de l'Orient, qui, — Texperience Ta 
suffisamment démontré, — ne saurait être fondé sur la pro- 
longation d'une position anormale entre les Etats qui s'y 
trouvent le plus directement en contact.» 

Le Prince Gortchakow ne doutait pas de l'accueil que 
le Gouvernement Italien ferait à sa communication: «Il a 
trop la conscience de sa propre digni té, écrivait-il à Mr. 
d'UxkuU, pour ne pas comprendre les devoirs que la nôtre 
nous impose." 

«Aucun de ses intérêts ne la lie à la situation anor- 
male créée dans la mer Noire par le Traité de 4856." 

Le 9 Novembre 4870 le Baron de Brunnow se rendit 
chez le Comte de Granville et lui donna avis de la com- 
munication de son Gouvernement. Le ministre de la Reine 
fut vivement impressionné, tant par le langage ouvert de la 
circulaire que par le fait irrévocable qu'elle proclamait, et 
refusa de répondre à l'Ambassadeur Russe avant d'avoir 
consulté ses collègues. Le lendemain il adressait à Sir 
Buchanan à St. Pétersbourg une longue dépêche destinée à 
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être lue au Prince Gortchakow. Il s'y étendait sur la 
théorie du dr.oit consacré aux traités internationaux et sur 
la question de savoir: «en quelles mains réside le pouvoir 
de délier une ou plusieurs parties contractantes de la 
totalité ou d'une portion de ces stipulations." 

Il prétendait que la voie, prise par la Russie dans cette 
grave circonstance, amènerait à une entière destruction des 
traités dans leur essence et il terminait en déclarant que 
le Gouvernement de la Reine avait reçu la communication 
de la Russie «avec un profond regret, par la raison qu'elle 
donne ouverture à un débat qui peut troubler la bonne 
entente qu'il s'est efforcé toujours d'entretenir avec TEmpire 
de Russie. Pour les raisons susmentionnées, il est impos- 
sible au Gouvernement de S. M. de sanctionner, en ce 
qui le concerne, la conduite annoncée par le Prince 
Gortchakow." 

Le 44 Novembre la même dépêche fut aussi expédiée 
par Lord Granville à Sir H. Elliot à Constantinople, en 
le chargeant d'en donner au Gouvernement Turc copie, 
«par laquelle la Porte verra que le Gouvernement Brit- 
tannique n'admet pas la prétention de la Russie qu'une 
Puissance touche à un Traité Européen, si ce n'est de con- 
cert avec les Puissances qui ont pris part à ce traité". 

Le même jour Mr. Odo Russell reçut Tordre de se 
rendre à Versailles pour se mettre en rapport avec le 
Comte de Bismarck au sujet de la dépêche du Prince 
Gortchakow, tandis que lord Granville interrogeait à cet 
égard le Comte de Bernstorff à Londres, qui n'en connaissait 
rien encore, mais qui partageait l'opinion de son interlo- 
cuteur, savoir: «que la Prusse n'avait aucun désir de voir 
la Russie empiéter sur la Turquie et qu'elle ne lui prête- 
rait en rien son concours." Les deux hommes d'Etat 
étaient aussi d'avis que «la déclaration de la Russie était 



246 

aussi peu courtoise pour la Turquie que pour chacune 
des Puissances signataires du traité." 

En même temps, le Comte Granville, informa Musu- 
rus-Pacha, ambassadeur de Turquie à Londres, du contenu 
de la réponse qu'il avait envoyée à St. Pétersbourg en 
lui recommandant, «que la Porte n'agisse pas précipitam- 
ment et entre d'abord en communication avec les autres 
Puissances consignataires du Traité de 1856." Cette recom- 
mandation était presque inutile, car Aali-Pacha déclarait, 
en même temps, à Sir EUiot à Constantinople qu'il répon- 
drait à la communication qu'il attendait du Gouvernement 
Russe lors de l'arrivé du Général Ignatiew, que la Russie 
et la Turquie n'avaient pas le droit de s'entendre séparé- 
ment sur une question qui avait été décidée dans un 
congrès européen. 

Pendant que le Ministre Anglais tâchait ainsi de mettre 
des obstacles à une entente entre la Russie et les Puis- 
sances signataires, on attendait, non sans inquiétude à 
Pétersbourg, la réponse du Cabinet de Londres à la circu- 
laire du 49 Octobre. 

Le 16 Novembre 1870, sir Buchanan ce rendit auprès 
du Prince Gortchakow à Tsarkoé Sélo, et lui donna lecture 
de la dépêche mentionnée de Lord Granville. 

Nous croyons utile de reproduire ici le rapport que 
l'Ambassadeur anglais a envoyé à son Gouvernement après 
cette entrevue : 

«Le Prince Gortchakow, écrivait-il, a dit qu'il répon- 
drait à tête reposée aux observations de Vôtre Seigneu- 
l'ic, (Lord Granville) mais, en attendant, il me priait 
de vous assurer que le Gouvernement de l'Empereur, 
en prenant cette détermination, n'avait d'autre intention 
ïjue de lavei' l'honneur de la Russie d'une souillure et, en 
même temps, d'établir plus solidement les rapports d'amitié 
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entre la Turquie et la Russie. Il se mit ^Ioï'S à récapi- 
tuler et à développer les arguments de sa dépêche sur 
lesquels il base le droit qu'à la Russie de dénoncer cer- 
tains articles du traité de 4856. Je lui ai dit que ces ob- 
servations étaient étrangères à la question, puisque Votre 
Seigneurie faisait in limine des objections à ce qu'une 
Puissance quelconque s'arrogeât le droit de faire cesser 
un traité sans le consentement des autres Puissances par- 
ticipantes. Ce n'était donc pas, dis-je, à la question de la 
révision du traité que le Gouvernement de la Reine faisait 
objection, mais à la forme dans laquelle elle lui avait 
été présentée, et je lui donnai à entendre qu'il me semblait 
que la répugnance de l'Empereur à se soumettre plus 
longtemps à ce qu'il considérait comme une humiliation, 
aurait pu être avancée avec autant de force, sans qu'il y 
eût eu besoin d'énumérer les doctrines insoutenables de la 
déclaration Russe. 

«Le Prince me dit qu'il ne pouvait pas discuter ce point 
avec moi, car la décision de TEmpereur était irrévocable ; 
que la Turquie consulterait ses meilleurs intérêts en y 
consentant, parce que, par là, elle s^assurerait à l'avenir 
le bon vouloir de la Russie. Si, au contraire, elle suivait 
une autre conduite, soit spontanément, soit de l'avis des 
autres Puissances, elle s'exposerait aux dangers les plus 
sérieux, car, malgré que la politique de la Russie était si 
complètement pacifique qu'elle n'avait pas ajouté un seul 
soldat à son armée en soulevant cette question, il ne 
pouvait y avoir de doute que les populations chrétiennes 
de l'Empire Ottoman, dont la tranquillité passée était en 
grande partie attribuée à l'influence de la Russie, se sou- 
lèveraient contre le Sultan à la première mésintelligence 
entre les deux gouvernements. 

«Je répondis que je croyais inutile de discuter ce sujet 
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avec lui, d'autant plus que la dépêche de Votre Seigueu- 
rerie expliquait complètement les vues du Gouvernement 
Brittannique à cet égard, et que j'espérais qu'il y trouve- 
rait des raisons qui le détermineraient à s'efforcer de faire 
disparaître la difficulté qui empêchait, quant à présent, 
d^examiner la question. 

«Avant de terminer notre conversation, il me dit cepen- 
dant qu'il était surpris de l'opinion qu'exprimait le Gou- 
vernement de la Reine sur l'abrogation des Traités, puis- 
qu'il avait accepté sans protestation les changements qui 
ont eu lieu en Allemagne, en 4866, par la disparition de 
la confédération Germanique et du Royaume de Hanovre." 

La réponse du Prince Gortchakow à la dépêche de lord 
Granville ne manqua pas d'être transmise au Baron de 
Brunnow en date du 20 Novembre. Elle était écrite dans 
un langage plein de modération et de conciliation. Tout 
en exprimant le regret de voir que le Gouvernement 
Anglais s'attachait principalement à la forme de la com- 
munication faite par la circulaire du 49 Octobre, forme 
qui n'a pas été du choix de la Russie, le Chancelier re- 
nouvellait l'assurance que l'Empereur maintenait entière- 
ment son adhésion aux principes généraux du traité de 
4856 et qu'il était prêt à s'entendre avec les Puissances 
signataires de cette transaction pour la réviser équitable- 
ment. En démontrant l'utilité que la bonne entente entre 
les deux gouvernements ne soit troublée, le Prince Gort- 
chakow invitait le Cabinet de Londres à entrer en expli- 
cations avec les signataires du traité de 4856, et disait 
que celui de St. Pétersbourg était prêt à s'associer à toute 
délibération qui aurait pour objet les garanties générales 
destinées à consolider la paix d'Orient. 

Ce langage, plein d'équité et de franchise, fut favora- 
blement accueilli à Londres et plusieui-s journaux anglais 
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témoignèrent T espoir que la grave question qui occupait 
l'Europe entière ne sortirait pas du cadre de la diplomatie. 

«Quoique ce document ne conclut pas l'affaire d'une 
manière des plus désirable, écrivait le Daily News à 
propos de la réponse du Chancelier Russe, néanmoins 
aucun non possumus irrévocable ne place Tauteur et son 
souverain hors des limites des débats et des conférences 
futures." 

Mais, malheureusement les suppositions conciliantes de 
la feuille anglaise étaient prématurées et les réponses, faites 
par les autres cabinets à la communication russe du 49 
Octobre, ne faisaient pas prévoir que le différend entrât 
de si-tôt dans une voie aussi désirable. 

Le Comte de Beust écrivait, le 46 Novembre, au Comte 
de Chotek envoyé d'Autriche à St. Pétersbourg, ces paroles 
qui étaient destinées à être transmises au Prince Gortchakow. 

Après avoir fait mention de l'article XIV du traité de 
Paris concernant la convention par laquelle la Russie 
et la Porte déterminaient le nombre des bâtiments légers 
qu'elles se reservaient d'entretenir dans la mer Noire, le 
Comte disait: «Nous ne saurions donc concevoir ni ad- 
mettre un doute sur la force absolue de cet engagement 
réciproque, lors même que l'une ou l'autre des Parties con- 
tractantes se croirait dans le cas de faire valoir les con- 
sidérations les mieux fondées contre le maintien de telle 
ou telle disposition du Traité, qu'on est convenu de dé- 
clarer d'avance ne pouvoir jamais être ni annulé ni modifié 
sans l'assentiment de toutes les Puissances qui Tout signé." 

Expliquant ensuite que les dérogations qui, selon la cir- 
culaire du 49 Octobre, avaient modifié et atténué la valeur du 
tmté, étaient loin d'être aussi graves que le cabinet de 
St. Pétersbourg le prétendait, le Chancelier de l'Autriche 
terminait sa dépêche en disant que: «le Gouvernement de 
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sa Majesté Impérial et Royale Apostolique n'a donc pu 
apprendre qu'avec un pénible regret la détermination que 
nous annonce la dépêche de Mr. le Prince Gortchakow 
et par laquelle le Gouvernement Impérial de Russie as- 
sume sur lui une grave responsabilité. Il lui est impos- 
sible de ne pas en témoigner sa profonde surprise, et 
d'appeler la sérieuse attention du Cabinet Impérial sur 
les conséquences d'un procédé, qui, non-seulement porte 
atteinte à un acte international signé par toutes les Grandes 
Puissances, mais qui se produit encore, au milieu de ces 
circonstances où plus que jamais l'Europe a besoin des 
garanties qu'offre à son repos et à son avenir la foi des 
traités." 

Ce langage vague qui ne faisait pas voir d'une manière 
assez claire le rôle que l'Autriche se proposait de jouer dans 
la question, changeait de caractère dans les instructions 
confidentielles que le Comte de Beust envoya au Comte 
Apponyi à Londres en date du 23 Novembre. 

«Je profite du courrier anglais, ecrivait-il, pour vous 
donner quelques indications confidentielles sur le langage 
que vous devez tenir à Lord Granville dans la ques- 
tion soulevée par la circulaire Russe du 19/31 Octobre 
dernier. 

«Ce que votre Excellence doit prendre pour point de 
départ et règle générale, c'est que nous ne ferons rien 
pour envenimer l'affaire, que nous nous abstiendront de 
toute excitation, mais que nous ne nous atacherons que 
d'avantage à montrer de la fermeté et à repousser les 
tentatives d'intimidation. Nous sommes loin de désirer 
la guerre, nous l'éviterons avec plaisir et nous ne pous- 
serons donc ni la Turquie, ni l'Angleterre à recourir à 
des mesures extrêmes; Votre Excellence peut l'affirmer 
en toute occasion et représenter comme apocryphes les 
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nouvelles que débitent certains journaux sur l'activité que 
je déploie dans ce sens. Mais je désire que le Cabinet 
Anglais sache tout aussi positivement que, s'il veut mon- 
trer de rénergie, il peut entièrement compter sur nous 
et que notre concours lui est, en tout cas, assuré. 

«J'attends l'effet de nos réponses à St. Pétersbourg et je 
suis entièrement d'avisque, pour le moment, il n'y a rien 
d'autre à faire. 

«Tant que le Gouvernement Russe se borne à des paroles 
ou à des déclarations, nous n'avons pas besoin de lui op- 
poser d'autres armes. Ce n'est que si la Russie appuie 
son langage par des actes, qu'il y aurait lieu d'aviser aux 
mesures à prendre. Des voies de fait de sa part pour- 
raient en provoquer d'autres; dans ce cas, je le répète, 
une attitude énergique nous paraîtrait foil; justifiée et 
nous serions prêt à suivre l'Angleterre jusqu'où elle vou- 
drait aller. 

«Maintenant il ne s'agit guerre de part et d'autre, que 
de produire *un effet moral, et il peut nous suffire de 
contrebalancer l'effet, de la démarche de la Russie en 
refusant d'admettre comme fondées les prétentions qu'elle 
élève. Si l'accord des autres puissances se manifeste sur 
ce point, d'une manière éclatante, nous pouvons nous 
contenter de ce résultat. 

«Veuillez vous pénétrer des idées que je viens d'exposer, 
afin de les faires valoir dans les entretiens que vous aurez 
avec lord Granville.^^ 

Le même jour les agçnts diplomatiques de l'Autriche à 
Bucharest et à Belgrade recevaient l'ordre du Comte de 
Beust de fortifier les détenteurs du pouvoir de ces pays 
dans ndée, que le Gouvernement Autrichien est ferme- 
ment décidé «à ne laisser porter aucune atteinte aux 
principes établis par les conventions européennes de 1856 — 
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1858, ainsi que les décisions des conférences ultérieures 
relatives à Texistence politique des Principautés du Bas 
Danube." 

Tel était le langage qui répondait aux espérances du 
Prince Gortchakow sur les ouvertures faites, encore un an 
auparavant, par l'homme qui dirigeait la politique exté- 
rieure de TAutriche. 

Le Chancelier de Russie répondit a la communication 
du Comte Beust par deux dépêches, du 10/22 Novembre, 
adressées à Mr. de Novikow. Il y exprimait son vif regret 
de voir que la discussion, dans laquelle a cru devoir en- 
trer le Comte de Beust, pouvait difficilement conduire à la 
bonne entente que le Gouvernement Russe désirait établir 
avec le Cabinet de Vienne, et il exposait, en terme tout à 
fait pacifiques, la véritable pensée de son Gouvernement 
dans Tespoir que cette pensée, mieux comprise, rencon- 
trerait une plus juste appréciation. 

La question s'aggravait de plus en plus et la réponse 
du Gouvernement Italien n'était non plus de nature à 
accélérer sa résolution. 

Mr. Visconti-Venosta ne cacha pas sa surprise lorsque 
Mr. d'Uxkull lui soumit la circulaire du 19 Octobre et ex- 
prima à l'envoyé de Russie, que la seule réponse qu'il pouvait 
lui faire pour le moment était, que fidèle à la Politique tradi- 
tionelle de Tltalie dans les affaires d'Orient, le Gouvernement 
Italien doit rechercher la solution de cette complication inat- 
tendue de concert avec les autres Puissances signataires du 
traité de Paris. — Trois jours plus tard le baron d'Uxkull re- 
tourna chez le Ministre Italien dans l'attente que celui-ci 
aurait eu le temps de se mettre en rapport avec d'autres 
Gouvernements et serait en état de lui donner une ré- 
ponse plus positive sur les intentions du Gouvernement 
Italien Mais Mr. Visconti-Venosta borna sa réponse aux 
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mêmes termes dont il s'était servi lors de la précédente 
entrevue. (*) 

Il était clair que le désir du Gouvernement Italien con- 
sistait à régler sa politique dans cette question avec 
celle qu'adopteraient les Gouvernements de l'Angleterre 
et de l'Autriche. 

La France émit le même désir. 

La question en était là, quand le Comte de Bismarck, 
interrogé le 22 Novembre à Versailles par Mr. Odo Russell 
sur l'attitude que la Prusse se déciderait à prendre dans 
le compromis, lui déclara : 

1) Que la circulaire Russe du 19 Octobre Ta pris par 
surprise ; 

2) Que, malgré qu'il pensât que le Traité de 1856 
imposait des conditions trop dures à la Russie, il dé- 
sapprouvait complètement le mode qu'elle avait adopté et 
le temps qu'elle avait choisi pour réclamer une révision 
du dit Traité; 

3) Qu'il regrettait de ne pouvoir ni intervenir, ni même 
répondre officiellement, pour le présent, à la ch^culaire 
russe à cause de la guerre; mais que, 

4) Désireux qu'il était de prévenir une autre guerre, 
il recommandait fortement que des conférences eussent 
lieu à Constantinople avant d'en venir aux hostilités. 

Le même jour, à 10 heures du soir, sur Tinvitation du 
Comte de Bismarck, Mr. Odo Russell se rendit chez lui. 
I^e Comte le pria alors de télégraphier à Lord Granville 
qu'avec son consentement il prendrait l'initiative de pro- 
poser une conférence dans le but de chercher à trouver 
une résolution pacifique à une question, que l'envoyé 
anglais «lui avait franchement démontrée être de nature, 

(•) Dépêche de Sir R. Paget k Lord Granville, du 15 Novembre 1870. 
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dans l'état actuel, à forcer son Gouvernement de faire la 
guerre à la Russie avec ou sans alliés." (*) 

Le Comte de Bismarck qui s'était assuré que le Prince 
Gortchakow était tout disposé à recevoir les représentants 
des Puissances co-signataires, se prononça en faveur 
de la réunion de la conférence à St. Pétersbourg, où la 
présence de l'Empereur, qui pouvait donner un consente- 
ment immédiat aux décisions des réprésentants, amènerait 
une solution plus rapide et plus satisfaisante de la ques- 
tion que si la conférence était tenue à Constantinople, d'où 
les communications à faire à St. Pétersbourg amèneraient 
nécessairement une perte de plusieurs jours. (**) 

En même temps, le chancelier de Prusse, chargeait 
Mr. Odo Russell de prier le Comte de Granville, s'il voulait 
bien consentir à ses offres, d'en faire part au Gouvernement 
Français et de Tinviter à se joindre à la conférence. 

Simultanément avec cette proposition conciliante, le 
Général de Schweinitz, communiqua confidentiellement au 
Comte de Beust une suggestion de son Gouvernement qui 
proposerait, de même, la réunion à St. Pétersbourg d'une 
conférence au sujet de Taccident soulevé par la Russie. 

«J'ai accueilli cette communication avec grande réserve. 
L'endroit désigné me semble impossible, écrivait le Comte 
de Beust au Comte Apponyi/' (***) 

La proposition du Gouvernement Allemand fut accueillie 
non moins 'froidement par le Cabinet de Londres, qui s'ad- 
ressa à celui de Vienne, pour savoir «si le Cabinet Impé- 
rial et Royal avait des objections à une conférence tenue 
dans une autre ville et dans des conditions acceptables." 

(*) Dépêche d''Odo Russell au Comte de Granville, en date de Versailles, le 
22 Novembre. 

(•*) Dépêche d'Odo Russell au Comte de Granville, en date de Versailles, le 
22 Novembre. 

(*•♦) Dépêche, en date de Vienne, le 22 Novembre. 
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Toutefois, les deux Gouvernements semblaient revenir sur 
leurs pas et ne rejetaient pas entièrement le désir d^en- 
trer en conférence; il ne s'agissait que du lieu qu'il 
fallait choisir. 

Le Comte de Granville considérait qu'il était impossible 
de consentir à ce qu'une conférence soit tenue à St. Pé- 
tersbourg, à l'endroit même d'où était émanée la circu- 
laire qui a occasionnée une impression si pénible. Le 
Comte Bernstorff, qu'il entretint à ce sujet, lui assura que 
la proposition d'une conférence à St. Pétersbourg venait 
du Prince Gortchakow et que le Comte de Bismarck n'avait 
pas choisi cette ville, mais que le sincère désir de son 
Gouvernement était de hâter la conclusion satisfaisante 
de la question. Le Ministre Anglais le remercia pour le 
caractère amical de ses communications, et lui répondit, 
qu'en supposant même que ses collègues fussent favorables 
à une conférence, St. Pétersbourg lui paraissait hors de 
question, «qu'il serait nécessaire de consulter les autres 
Puissances participantes aux Traité et que la Conférence 
ne pourrait consentir à accepter aucune conclusion prévue 
d'avance quant à ses résultats." (*) 

Le Cabinet de Vienne exprima le même avis, en ajoutant 
que la déclaration Russe du 19 Octobre ne saurait préjuger, 
en aucune façon, les décisions de la Conférence. Des 
réserves anologues furent formulées par les autres Puis- 
sances. 

Le 24 Novembre, la proposition du Gouvernement Alle- 
mand fut soumise par Lord Granville au conseil des Mi- 
nistres, n fut décidé que le Gouvernement de la Reine 
ne pourrait prendre part à la Conférence qu'à la condition 
expresse qu'il ne serait porté atteinte à ses délibérations par 

C^) Dépêche du Comte Granville li Lord Loftus, du 24 Nov. 1870. 
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néanmoins prêt, de concert avec les autres Puissances, à peser 
avec équité et sans biais aucun, les réclamations que pourra 
produire la Russie et les propositions qu'elle pourra faire. 
Cette décision fut communiquée au comte de Bismarck 
avec la proposition de choisir pour lieu de la réunion de la 
conférence, Vienne, Florence ou Londres, ou, s'il était pré- 
férable, de choisir la capitale de quelqu' Etat qui n'a pas 
pris part au traité en discussion ; le Gouvernement Anglais 
consentirait au choi de la Haye, Bruxelles, ou Berne. (^) 

La même communication fut transmise au Cabinet de 
Vienne. 

Le Comte de Bismarck accepta la base des négocia- 
tions proposées par l'Angleterre et lui exprima qu^il était 
favorable 'à la réunion de la conférence à Londres, d'au- 
tant plus que le Prince Gortchakow avait dit au Ministre 
de Prusse à St. Pétersbourg, qu'il était prêt à prouver par 
là l'honnêteté de sa politique et à donner ainsi satisfac- 
tion au sentiment national d'Angleterre. Les télégrammes 
annonçant cette nouvelle furent simultanément expédiés à 
St. Pétersbourg, à Tours, à Berlin, à Constantinople et à 
Florence. 

Le Sultan que la Russie avait, après l'Angleterre, le plus 
d'intérêt a faire accéder à sa cause, a tenu lui-même au 
Général Ignatiew au sujet de la dernière déclaration de 
la Russie, le langage le plus amical et le plus pacifique, 

L'Ambassadeur Anglais écrivait à son Gouvernement, que 
d'après une conversation qu'il avait eue avec Aali-Pacha, 
«il n'y avait plus à espérer la continuation du principe 
de la neutralisation.'' (*) 

(*) Dépêche du Comte Gran ville k Odo Eussel à Versailles, du 24 Nov. 1870. 
(*•) Dépêche de Sir H. Elliot au Comte de Gran ville, en date de Thérapie, 
le 27 Novembre 1870. 
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Tout paraissait s'arranger et le Comte de Bernstorfï 
invitait déjà, d'ordre de son Gouvernement, le cabinet 
de St. James d'être prêt à désigner les plénipotentiaires 
pom* se réunir en conférence à Londres, quand quelques 
difficultés inattendues surgirent tout-à coup. 

Le Comte • Chaudordy chargea, Mr. Tissot (Dépêche 
du 29 Novembre) de dire au cabinet de Londres que le 
Gouvernement Français était prêt à adhérer à une propo- 
sition émenant de l'Angleterre, mais venant d'apprendre 
«que la proposition d'une conférence est une proposition 
prussienne et que c'est la Prusse qui Ta présentée aux 
grandes puissances", le Gouvernement Français aurait 
préféré de laisser à l'une des puissances neutres le soin 
de l'appeler à examiner cette affaire. 

Mr. de Chaudordy était «étonné de voir l'Europe (*) laisser 
prendre à la Prusse le rôle principal dans une pareille ques- 
tion, quand il était facile de se rappeler, qu'elle n'a signé le traité 
de 1856 que lorsqu'il avait été déjà arrêté entre toutes les 
autres puissances. . • . «Cela indique d'avance," disait Mr. de 
Chaudordy, «la position prépondérante que cherchera à pren- 
dre la Prusse dans cette conférance, et sans vouloir, en quoi 
que ce soit, préjuger ni nous refuser à régler la question à 
fond, nous nous trouverions peut être placés à cette réunion 
dans une situation inégale à celle de notre ennemi." 

Dans la position pénible et exceptionnelle où se trouvait 
alors le Gouvernement Français, ayant en face de lui «un 
ennemi aussi dur et aussi habile que la Prusse," on ne 
pouvait pas lui en vouloir de se «méfier" de tout ce qui 
venait du gouvernement prussien, d'autant plus que par égard 
au Cabinet Anglais, la Délégation se reservait le droit de se 
prononcer définitivement sur la conduite que tiendrait 
la France après un plus ample examen. 

(*) Dépêche du 30 Novembre. 

17 
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Mais il existait encore une difficulté plus grave qui 
empêchait la prompte réunion de la Conférence. 

Le Cabinet de Londres, comme nous l'avons vu, consen- 
tait à prendre part à la Conférence à la condition qu'elle 
se réunirait sans engagement préalable sur ses résultats; 
les autres cabinets interressés étaient du même avis. 

Celui d'Autriche allait plus loin encore et exigeait 
comme condition préliminaire, que la déclaration russe 
du 19 Octobre ne saurait préjuger, en aucune façon, 
les décisions de la Conférence. «Il est clair,» disait le Comte 
Beust," que l'adhésion que donnerait la Russie à cette ré- 
serve équivaudrait à un abandon tacite de la circulaire 
du Prince Gortchakow." (*) 

Le Cabinet de St.. Petersbourg envisageait la question 
sous un autre point de vue, et le Général Ignatiew, inter- 
rogé par Sir H. EUiot s'il savait sur quelle base les 
délibérations auraient heu, répondit que cette base devait 
naturellement être celle de la déclaration de son Gouver- 
nement, savoir que la neutrahsation de la mer Noire 
était abolie. (**) 

n ajouta qu'en fait le Gouvernement Russe considérait 
que cette neutrahsation avait cessé du jour où le bâtiment 
de S. M., «le Gannetz" était entré dans les eaux de la 
mer Noire il y a six ans. (***) 

Avec cela, la participation de la France aux négociations 
devenait de plus en plus doutease; le 2 Décembre Mr. 
Jules Favre écrivait au Comte de Chaudordy «que la France 
était trop occupée, pour le moment, de ses affaires pour se 



(*) Dépêche du Comte de Beost aa Baron de Prokesch k Constantinople, 
en date de Bude, le 2 Décember 1870. 

(**) Dépêche de S. M. EUiot au Comte de Granville, en date de Thérapia, 
le 30 Nov. 1870. 



(***) Idem. 
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mêler de celles de TEurope, et que l'unique moyen de lui 
faire changer d'attitude consisterait en là proposition des 
Puissances d'un protocole préliminaire, dans lequel on con- 
viendrait de prendre pour base des négociations l'intégrité 
du territoire français; autrement, la France se verrait 
obligé de rester tout entière à son propre malheur." 

Plus tard, (14 Décembre), Mr. Jules Favre, ne voulant 
pas repousser entièrement l'idée d'un congrès, consentait 
d'y prendre part à condition que le congrès laissât toutes 
les questions à débattre, et que la réunion de ce congrès 
fiât précédée d'un armistice «d'une durée maximum de 
30 jours, minimum de 15 avec ravitaillement proportion- 
nel." Cette condition était sine qua non et il était im- 
possible de l'obtenir de la Prusse. 

Donc, à l'exception de la France, toutes les autres puis- 
sances interressées consentaient à se réunir en congrès. 

Le Prince Gortchakow télégraphia même au Baron de 
Brunnow, en date du 7 Décembre, que le Cabinet de St. 
Pétersbourg consentait, comme celui de Londres, à ce 
que la Conférance se réunît, «without assumption of 
any foregone conclusion." 

D'après le sens de cette déclaration, chacun des plénipoten- 
tiaires, qui prendra part aux délibérations, apportera sa libre 
appréciation et rien ne s'opposera à ce que le Protocole con- 
state toute opinion que la Conférence croirait juste d'exprimer. 

Le Prince Gortchakow faisait encore un pas plus grave 
de conciliation en déclarant à Lord Buchanan, «que le 
Baron de Brunnow présenterait à la conférance les opinions 
de la Russie sans mentionner la déclaration du 19 Octo- 
bre et, qu'en conséquence, il n'en parlerait qu^à moins 
qu'une discussion ne fiClt soulevée par d'autres." (*) 

(*) Dépêche de Sir A. Buchanan an Comte de Granville, en date de SL Pé- 
tersbourg, le 12 Décembre 

17* 
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Enfin, la dernière difficulté fut levée ; le Gouvernement 
qui siégeait à Paris, d'acord avec la Délégation, a résolu, 
sur les invitations pressées des puissances intéressées, de 
se faire représenter à la Conférance de Londres. Sage 
résolution, qui démontrait que malgré ses malheurs momen- 
tanés, une oeuvi^e d'intérêt Européen ne pouvait se passer 
sans le concours de la France! 

Le jour de Touverture des Conférences ftit fixé au 
3 Janvier 1871, et le Comte Granville invitait les 
Plénipotentiaires, désignés à y prendre part, de se rendre au 
Foreign-Office à une heure de l'après-midi du terme fixé. 

Néanmoins, la réunion dût être réculée au 17 Janvier 
afm de donner le temps aux Plénipotentiaires français de 
se rendre à Londres. 

Mr. Jules Favre, choisi par le Gouvernement de la Dé- 
fence Nationale pour représenter la France aux Conférences, 
• n'était pas disposé à quitter Paris dans un moment aussi 
critique, et il ne pouvait du reste le faire car le comte de 
Bismarck refusa de le munir de sauf-conduit nécessaire 
pour se rendre à Londres. 

Les premières Conférences furent donc involontairement 
tenues sans la participation d'un représentant français, et 
ce ne fut qu'à là séance du 13 Mars 1871 que les autres 
Plénipotentiaires virent avec satisfaction parmi eux Mr. 
le Duc de Broglie. 

Le 17 Janvier les Plénipotentiaires (*) se réunirent au 
Foreign-Office. 

S. E. Musurus Pacha ouvre la séance en proposant 
de confier la présidence à Mr. le Comte de Granville. 

(*) Pour TAllemagne du Nord . Comte BernstorfF. 

Autriche Comte Aponyi. 

» Grande-Bretagne Comte Granville. 

" Italie Chevalier Cadoma. 

» Russie Baron de Brunnow. 

f Turquie Musurus Pacha. 
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Cette proposition ayant été adopté à Tunanimité, Mr. 
Stuart fut chargé de la rédaction des protocoles de la 
Conférence — après quoi les Plénipotentiaires procèdent 
à la vérification de leurs pleins-pouvoirs trouvés en bonne 
et due forme. 

Mr. le Comte de Granville prend alors la parole : 

«Je suis profondément sensible, dit-il, à Thonneur que 
vous me faites en m'appelant à présider cette Conférance." 
Exprimant ensuite le regret de ne pas voir parmi eux les pléni- 
potentiaires de France, le Comte Granville propose de cons- 
tater d'un commun accord le voeu que le représentant Fran- 
çais adhère éventuellement à toute décision à prendre dans 
la séance du 17 Janvier, et demande la permission de commu- 
niquer confidentiellement à Mr. Tissot, chargé d'affaire de 
France, les détails des traveaux de cette première séance. 

Les Plénipotentiaires ayant déclaré leur parfait accord 
sur ces points le Comte de Granville continue en ces termes: 

«La Conférence a été accepté par toutes les puissances 
co-signataires du traité de 1856, dans le but d'examiner 
sans aucun parti pris, et de discuter avec une parfaite 
liberté, les propositions que la Russie désire nous faire 
par rapport à la révision qu'elle demande des stipulations 
dudit Traité, quant à la neutralisation de la mer Noire. 

«Cette unanimité fournit une preuve éclatante que les 
puissances reconnaissent que c'est un principe essentiel 
du droit des gens qu'aucune d'elles ne peut se délier des 
engagements d'un Traité ni en modifier les stipulations, 
qu'à la suite de Tassentiment des parties contractantes, au 
moyen d'une entente amicale. 

«Ce principe important me paraît recevoir une adhésion 
générale, et j'ai l'honneur de vous proposer MM. les 
Plénipotentiaires, de signer un protocole ad hoc.'' 

Le protocole dont il est question est alors présenté 



262 

à la CJonférance et signé par tout les Plénipotentiaires, qui 
décident en outre qu'il sera annexé au protocole général 
de la séance actuelle, et que dès son arrivée le Plénipo- 
tentiaire de France sera prié d'y ajouter sa signature. 

Ce protocole fut accepté sans la moindre objection, 
car sa rédaction a été longuement discuté avant l'ou- 
verture des Conférances. «La confection des protocoles 
ad hoc,'* écrivait le Comte Apponjd au Comte de 
Beust, (*) «est un véritable travail de Pénélope; on 
défait toujours ce qu'on avait fait la veille." Ce ne fut 
donc que sur l'assentiment préalable de chacun des 
Plénipotentiaires que Lord Granville a pu s'exprimer en 
termes ci dessus mentionnés. 

Après l'adoption de ce protocole, les Plénipotentiaires 
de Turquie, de l'Autriche et d'Italie déclarent que les 
puissances qu'ils représentent seront heureuses d'adhérer 
au principes formulé par le Président et d'apporter un 
esprit de conciliation et d'appréciation équitable dans 
l'examen des questions qui vont occuper la Conférence. 

Sur l'invitation du Président le Plénipotentiaire de 
Russie a pris la parole. Il demande à la Conférence la 
permission de donner lecture d'un résumé dont il désire 
Tinsertion dans le protocole : 

Le Plénipotentiaire de Russie (**) a résumé les circon- 
stances et les faits qui depuis la signature du Traité, conclu 
à Paris le 18/30 Mars 1856, ont déterminé les Puissances 
signataires à donner leur adhésion à différentes modifica- 
tion qui ont contribué a altérer, en partie, la lettre des 
stipulations primitives. 

Il a rappelé notamment le précédent des conférences 
tenues à différentes époques à Paris et cité lés décisions 

(*) Dépêche de Londres, du 3 Janvier. 
(**) Rédaction du Protocole. 
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prises d'un commun accord, en vue de modifier le régime 
des Principautés de Moldavie et daWalachie, changement 
qui a obtenu la sanction de la Sublime- Porte, ainsi 
que l'assentiment des autres parties contractantes. 

Il a constaté que ces déviations du Traité n'ont exercé 
aucune influence sur la ferme intention de l'Empereur de 
maintenir intacts les principes généraux du Traité de 1856, 
qui ont fixé la position de la Turquie dans le concert 
européen. 

Après avoir exposé à cet égard les vues de son Auguste 
Maître, le Plénipotentiaire de Russie a signalé combien la 
situation actuelle en Europe est loin de celle qui existait 
à l'époque du congrès de Paris. 

Aujourd'hui, prenant en sérieuse considération les chan- 
gements produits graduellement par la marche du temps, 
le Plénipotentiaire de Russie a cru devoir en conclure 
qu'il serait d'une politique prévoyante et sage de sou- 
mettre les stipulations de 1856, relatives à la navigation 
de la mer Noire, à une révision à laquelle présiderait un 
sentiment unanime d'équité et de concorde. 

De fait, ces stipulations suggérées à une autre époque 
sous l'influence de conjonctures toutes différentes de la 
situation présente, ne se trouvent plus en accord avec 
les rapports de bon voisinage qui existent actuellement 
entre les deux puissances riveraines. 

De plus, le Plénipotentiaire de Russie, conformément 
aux instructions dont il est muni, a déclaré que son Au- 
guste Maître attache une juste importance à cette révision 
dans le double intérêt de la sécurité et de la dignité de 
son Empire. 

En s'acquittant à cet égard des ordres de sa Cour, il a 
exprimé l'espoir que les nouveaux arrangements résultants 
de cette révision contribueront à raffermissement de la 
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paix, qui forme Tobjet de la sollicitude commune de tou- 
tes les grandes puissances dont les représentants se trou- 
vent réunis en Conférence à Londres. 

Le Plénipotentiaire de Turquie se lève alors pour dire 
qu'il apprécie Tesprit de conciliation qui a dicté l'exposé 
du Plénipotentiaire de Russie, et conclut en priant le Pré- 
sident de vouloir bien, avec le consentement des autres 
membres de la Conférence, remettre à quelques jours la 
prochaines séance, pour qu'il ait le temps de bien consi- 
dérer la proposition de Mr. de Brunnow. 

Le Comte Bernstorff dit à son tour qu'il tient à con- 
sulter, dès l'ouverture de la Conférence, que le Gouverne- 
ment du Roi, son Auguste Maître, en proposant le premier 
de réunir en Conférence les Plénipotentiaires des puissances 
signataires du Traité de Paris, du 30 Mars 185.6, l'a fait 
dans un esprit de conciliation, d'équité et de paix, et que 
c^est dans ce même esprit que sa Cour Ta chargé d^ap- 
puyer et de recommauder à la sérieuse considération des 
Plénipotentiaires des autres Puissances représentées 
dans la Conférence, le désir du Gouvernement Impérial 
de Russie de voir les stipulations de 1856, relatives à la 
navigation de la mer Noire soumise à une révision qui 
ferait disparaître certaines clauses dont le caractère res- 
trictif, quant à Texercice des droits de souveraineté des 
deux puissances' riveraines, semble plutôt de nature à 
entretenir un état de malaise entre elles qu'à raffermir de plus 
en plus, comme il est essentiellement désirable pour le main- 
tien de la tranquillité de l'Orient, les rapports de bon voisi- 
nage si heureusement établis entre ces deux Puissances. 

Sur le consentement du Président à la proposition 
d'ajournement formulée par Musurus Pacha, la séance est 
levée et la prochaine réunion des Plénipotentiaires est fixée 
au 24 Janvier, à 1 heure. 
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A cette seconde séance le Plénipotentiaire de Turquie 
dit qu'il a examiné la proposition du Baron de Brunnow, 
ayant pour objet la révision des stipulations du traité de 
1856, relatives à la neutralisation de la mer Noire; mais 
qu'avant d'émettre une opinion sur cette proposition, il désire- 
rait que le Plénipotentiaire Russe voulût bien la préciser. 

En réponse à cette invitation le Baron de Brunnow 
donne lecture du résumé suivant: 

«(L'exposé que j'ai eu Thonneur de placer sous les yeux 
de la Conférence, à sa première réunion, constate que les 
stipulations relatives à la navigation de la mer Noire ont 
été suggérées, en 1856, sous l'influence de conjonctures 
toutes différentes de la situation actuelle des choses. 

«Peu de mots suffiront pour établir le contraste entre 
les deux époques dont je suis témoins. 

«Au mois de Février 1856, j'ai été appelé au Congrès 
de Paris. Il y a de cela quinze ans; c'était du temps de 
l'Empire. 

«Le Comte Walewski présidait aux travaux du Congrès. 
Ce ministre n'est plus. Le pouvoir dont il était l'organe 
est tombé. 

«Ces considérations imposent à mon langage une réserve 
dont vous apprécierez le motif. 

«Permettez-moi, Messieurs, de résumer la situation, telle 
qu'elle était à l'époque où nous sommes entrés, le Comte 
Orlow et moi, au Congrès de Paris. 

«La Russie était en guerre avec la France; elle était 
en guerre avec TAngleterre; elle était en guerre avec 
l'Italie; elle était en guerre avec la Turquie. 

«Aujourd'hui je suis appelé à prendre part aux délibé- 
rations d'une Conférence où se trouvent réunis les repré- 
sentants des puissances avec lesquels la Russie entretient 
des relations de paix et de bonne intelligence. 
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«Je passe à Texameii des stipulatiohs relatives à la na- 
vigation de la mer Noire. Permettez-moi de m'expliquer 
avec franchise sm* l'imperfection des actes que je vais 
mettre sous vos yeux. 

«Je commencerai par vous donner lecture de l'Art. XI. 
Il est conçu en ces termes : 

«La mer Noire est neutralisé ; ouverts à la marine mar- 
«chande de toutes les nations, ses eaux et ses ports, sont 
«formellement et à perpétuité interdits au pavillon de 
«guerre, soit des Puissances riveraines, soit de toute autres 
«Puissances etc." 

«Ici, je me permettrai de placer une première observa- 
tion: TArt. XI est rédigé de manière à établir, en appa- 
rence, une parité entre le pavillon de guerre des Puis- 
sances riveraines et celui de toute autre Puissance. — 
L'assertion est inexacte. La parité n'existe point. — Le 
pavillon de guerre des Puissances non-riveraines n'a ja- 
mais été admis dans la mer Noire en temps de paix. La 
raison en est fort simple, — L'entrée des Dardanelles et 
du Bosphore est fermé au pavillon de guerre de toutes 
les puissances étrangères. — La clôture des détroits, main- 
tenue et confirmée par l'art. X, n'a absolument rien de 
commun avec l'interdiction établie par Part. XI. 

«Cette interdiction frappe uniquement le pavillon des 
deux puissances riveraines. 

«Examinons l'effet de la portée de cette interdiction. 
Elle enlève à la Russie comme à la Turquie la préroga- 
tive dont elles jouissaient de déployer librement leur pavil- 
lon militaire dans la mer Noire. 

«Or, les territoires dont cette mer est environnée font partie 
intégrante du domaine des deux Puissances riveraines. 

«La liberté de la navigation est inhérente au droit 
souverain de Tun et l'autre des deux Etats. 
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«Leur interdire cette navigation, c'est empiéter sur leur 
indépendance. 

«Remarquons, de plus, que l'Art. XI imprime à cette 
interdiction un caractère qui dépasse les bornes du pos- 
sible. Il dit: «Les eaux et les ports (de la mer Noire) 
sont à perpétuité interdits au pavillon de guerre des 
Puissances riveraines." Il faut bien le dire, le mot «à 
perpétuité"" n'a pas été heureusement choisi. — Dans Tor- 
dre des choses humaines, il n'est au pouvoir de per- 
sonne de prescrire et.de renier l'action du temps. 

«Le règne dont le souvenir est lié aux actes du Congrès 
de Paris a-t-il résisté lui-même à Tépreuve du temps? 

«Cette réflexion m'amène à une conclusion que je n'hé- 
site point à énoncer avec une entière franchise. 

«Le moment me paraît arrivé où une saine politique 
doit nous conseiller de remplacer par de nouvelles com- 
binaisons celles qui ne sont plus en accord avec l'actualité 
des choses. 

«En effet, une situation fausse dès l'origine entraîne 
toujours à sa suite des conséquences qui finissent, tôt 
ou tard, par produire des germes de discorde et de troubles. 
Le principe de neutralisation, proclamé en 4856, a eu 
essentiellement le tort, comme je l'ai dit, de porter une 
grave atteinte à l'indépendance des droits de souveraineté 
des Puissances riveraines. C'était un stérile essai d"in- 
troduire dans la loi internationale une innovation qui n'a- 
vait en elle aucue chance de durée. 

«Loin de consolider le repos du Levant, les stipu- 
lations de 1856, relatives à la navigation de la mer 
Noire, tendaient à perpétuer une cause d'irritation faite 
pour blesser profondément le sentiment national de la Russie. 

«Je le dis sans récrimination, — Je le constate, simplement 
et loyalement, parce que cela est vrai. 
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«Dans rintérêt bien entendu de raffermissement de la 
paix, il importe, selon ma conviction, d'aviser aux moyens 
de mettre fin à une situation anormale, faite pour présa- 
ger des difficultés sérieuses, si elles n'étaient pas sage- 
ment éloignées à temps. 

«Dans ce but mes instructions me prescrivent de ré- 
server à Mr. l'Ambassadeur de Turquie l'initiative des dis- 
positions à concerter d'un commun accord, pour remplacer 
les stipulations de 1856, relatives à la neutralisation de 
la mer Noire, dans le but d'assurer le repos de l'Orient 
et l'équilibre européen. 

«Afin de préciser les limites dans lesquelles je crois 
devoir me renfermer, d'ordre de ma Cour, dans Taccom- 
plissement de la tâche confiée à mes soins, j'ai Thonneur 
de soumettre à la révission de la conférence la teneur 
des articles du Traité du 18/30 Mars 1856, designés, ci-après. 

Art. XL La mer Noire est neutralisée : ouverts 
à la marine marchande de toutes les nations, 
ses eaux et ses ports sont formellement et à 
perpétuité, inderdits au pavillon de guerre, 
soit des Puissances riveraines, soit de toute 
autre Puissance, sauf les exceptions menti- 
onnées aux articles XIV et XIX des présent 
Traité. 

Art. XIIL La mer Noire étant neutralisée, 
aux termes de l'Art. XI, le maintien ou l'éta- 
blissement sur son littoral d'arsenaux militaires 
maritimes devient sans nécessité, comme sans 
objet. En conséquence, S. M. l'Empereur de 
toutes les Russies et S. M. le Sultan s'engagent 
à n'élevé et à ne concerver sur ce littoral aucun 
arsenal militaire-maritime. 

Art. XIV. LL. MM. l'Empereur de toutes 
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les Russies et le Sultan, ayant conclu une Con- 
vention à l'effet de déterminer la force et le 
nombre des bâtiments légers, nécessaires au 
service de leurs côtes, qu'elles se réservent 
d'entretenir dans la mer Noire, cette conven- 
tion est annexée au présent Traité, et aura 
même force et valeur que si elle en feisait partie 
intégrante. Elle ne pourra être ni annulée ni 
modifiée sans l'assentiment des Puissances sig- 
nataires du présent Traité. 

CONVENTION RELATIFE AU NOMBRE ET A LA 
FORCE DES BATIMENTS DE GUERRE QUE LES PUIS- 
SANCES RIVERAINES ENTRETIENDRONT 
DANS LA MER NOIRE, 

Art. I. Les Hautes Parties contractantes 
s'engagent mutuellement à n'avoir dans la 
mer Noire d'autres bâtiments de guerre que 
ceux dont le nombre, la force et les dimen- 
sions sont stipulés ci-après. 

Art. II. Les Hautes Parties contractantes 
se réservent d'entretenir chacune, dans cette 
mer, six bâtiments à vapeur de cinquante 
mètres de longueur à la flottaison, d'un ton- 
nage de huit cents tonneaux au maximum, et 
quatre bâtiments légers à vapeur ou à voile, 
d'un tonnage qui ne dépassera pas deux cents 
tonneaux chacun. 

Art. III. La présente convention annexée 
au Traité général, signé à Paris en ce jour, 
sera ratifiée et les ratifications en seront échan- 
gées dans Tespace de quatre semaines, ou plus 
tôt si faire se peut. 
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Le Plénipotentiaire de Turquie répond à la proposition 
du Baron de Brunnow que de crainte qu^une polémique 
introduite dans les délibérations n^en altère son caractère 
pacifique et courtois, il hésite de s'étendre sur les faits et 
les raisons qui justifient son Gouvernement, «s'il ne par- 
tage pas les critiques dirigées contre les stipulations im- 
proprement qualifiées, selon lui, d'attentatoires à l'indépe- 
ndance des deux Puissances riveraines." Il observe qu'il 
y a bien des exemples d'Etats limitrophes qui ont senti 
l'avantage de s'imposer mutuellement certaines restrictions, 
dans le but de vivre en bonne harmonie. 

D'un autre côté, il trouve que «le Traité de 1856 
est d'une date trop récente pour qu'il se soit produit par 
la marche du temps des changements propres à affaiblir 
la raison d'être des stipulations relatives à la neutralisa- 
tion de la mer Noire, d'autant plus que cette mer est une mer 
intérieure, soustraite à l'action des événements de l'Europe." 

n déclare que la Porte est pleinement satisfaite de ces 
stipulations dont l'application a contribué jusqu'ici au 
maintien de la paix en Orient, et qu'elle attache un grand 
prix à leur maintien, mais que, toutefois, elle ne croit 
devoir consulter exclusivement ses intérêts, dans une ques- 
tion de si haute importance, sans tenir comte des inté- 
rêts et des vues des autres grandes Puissances qui peuvent 
décider autrement. Il rappelle ensuite que le Plénipoten- 
tiaire d'Allemagne avait déjà déclaré dans la dernière séance, 
qu'il était chargé par sa Cour d'appuyer et de recommander 
à la sérieuse considération des autre Puissances le désir du 
Gouvernement Russe de voir les stipulations, relatives à la 
neutralisation de la mer Noire, soumises à une révision 
qui en ferait disparaître le caractère restrictif. 

Ainsi la Sublime-Porte a dû prévoir le cas où les 
Puissances co-signataires croiraient dans l'intérêt gé- 
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néral d'adhérer à la demande de la Russie, et animée 
de dispositions conciliantes, elle n'hésiterait pas à donner, 
dans ce cas, une preuve de sa modération et de sa sollici- 
tude sincère pour la cause de la paix. 

«Aussi," dit le Plénipotentiaire de Turquie en terminant, 
«j'ai rhonneur d'informer Messieurs les Plénipotentiaires 
que si leurs Gouvernements jugeaient à propos d'admettre 
la demande de Mr. le Plénipotentiaire de Russie, relative 
à la Convention spéciale conclue entre les deux Puissances 
riveraines et mentionnée 'dans l'art 14 du Traité du 30 
Mars 1856, ainsi qu'aux articles 11, 13 et 14 du dit 
Traité, en substituant aux garanties résultant de cette 
convention et de ces articles des garanties équivalentes et 
compatibles avec les droits et la sécurité de TEmpire 
Ottoman, je suis autorisé, en vertu des instructions dont 
je suis muni, à adhérer à leur avis en ce qui concerne 
la révision de la Convention et des articles précités, mais 
que mes instructions me prescrivent de faire connaître, 
dans ce cas, à la Conférence les garanties que, comme 
conditions de son adhésion, la Sublime-Porte demande- 
rait en remplacement des garanties actuelles." 

Le Comte Bernstorfï, Lord Granville et le Chevalier 
Cadorna déclarent, au nom de leurs gouvernements, que 
d'accord avec tous les co-signataires du traité de 1856, ils 
sont prêts à signer une convention qui effectuerait les 
changements indiqués par le Plénipotentiaire de Russie, 
à condition que, selon le désir de la Porte, des équiva- 
lents convenables puissent être trouvés. 

Quelques-uns des Plénipotentiaires ayant demandé l'ajour- 
nement de la séance suivante, a6n d'avoir le temps de 
recevoir des instructions de leurs Cours, la prochaine réunion 
fut remise au 31 Janvier. Avant de se séparer, tous leç 
Plénipotentiaires déclarent que les voeux exprimés lors 
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de la dernière séance au sujet de Tadhésion de la France, et la 
feculté accordée au Président de faire confidentiellement 
part de leurs délibérations au chargé d'af&ires de France, 
s'appliquent à toutes les séances de la Conférence dans les- 
quelles le Plénipotentiaire de France ne se trouvera pas. 
La séance fixée d'abord au 31 Janvier, n'eut défi- 
nitivement lieu que le 3 Février. 

Elle fut entièrement consacrée à l'examen de l'équi- 
valent à substituer aux stipulations du Traité de Paris, 
relatives à la neutralisation de la mer Noire et à la liberté ■] 
de la navigation du Danube. 

Le Président rappelle aux Plénipotentiaires qu'après la 
dernière séance, ils ont discuté ensemble, d'une manière 
officieuse et amicale, le moyen de tomber d'accord sur 
un équivalent à substituer aux stipulations relatives à la 
neutralisation de la mer Noire et qu'il a été convenu que 
les articles suivants d'un projet de Traité seraient examinés 
dans la séance actuelle.: 

Art. L — Le principe de la fermeture des 
détroits du Bosphore et des Dardanelles en 
temps de paix, invariablement établi comme 
ancienne règle de TEmpire Ottoman et con- 
firmé par le Traité de Paris du 30 Mars 1856, 
reste en pleine vigueur. 

Art. n. — S. M. Impériale le Sultan, en vertu 
du droit de souvemineté qu'il exerce sur les 
détroits du Bosphore et des Dardanelles, se 
réserve en temps de paix la faculté de les 
ouvrir, à titre d'exception transitoire, dans le 
seul cas où l'intérêt de la sécurité de son Em- 
pire lui ferait reconnaître la nécessité de la 
présence des bâtiments de guerre des Puis- 
sances non-riveraines. 
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Abt. m. — H est convenu que la stipu- 
lation contenue dans Tarticle précédent rem- 
placera désormais celle des articles XI, Xin 
et XIV du Traité de Paris du 30 Mars 4856, 
ainsi que la convention spéciale conclue entre 
la Sublime-Porte et la Russie et annexée au 
dit article XIV. 

Art. IV. — Les Hautes Parties contractantes 
renouvellent et confirment toutes les stipula- 
tions du Traité du 30 Mars 4856, ainsi que 
ses annexes qui ne sont pas annulées ou mo- 
difiées par le présent Traité." 
Ce projet rencontra une vive opposition de la part du 
Plénipotentiaire de Turquie/ 

Musurus Pacha déclara qu'il a pu soumettre à son 
Gouvernement les 4 articles projeté et que la Sublime- 
Porte ne verrait, pas de difficulté à y adhérer, si à la fin 
de Tarticle II les mots «Puissances/ riveraines'* étaient /^^^^^^y 
remplaces par les mots «Puissances amies". 

Il explique les raison de cet amendement, d'abord parce 
que «la rédaction du projet contient une restriction 
des droits de souveraineté et d'indépendance de TEmpire 
Ottoman.^' Or, avant la conclusion du traité de 4856, la 
mer Noire n'étant pas neutralisée, les droits de souverai- 
neté du Sultan étaient en effet restreints en ce qui con- 
cerne l'ouverture des détroits aux bâtiments de guerre 
étrangers en temps de paix ; mais, depuis la neutralisa- 
tion de la mer Noire, la présence du pavillon de guerre 
de toutes les Puissances ayant été interdite dans cette 
mer, la fermeture des détroits n'était plus une restriction 
attentatoire aux droits de souveraineté de la Porte, mais 
la conséquence logique de cette interdiction. 

Le Plénipotentiaire de Turquie conclut que, par suite 
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de la neutralisation de la mer Noire, il n'existe plus 
que des restrictions égales pour tout le monde, et 
qu'en retour des grands avantages que la Turquie retire 
de cette neutralisation, la Sublime-Porte désire recouvrer 
son ancien droit qui lui était acquis avant la convention de 
1841, c'est-à-dire celui d'ouvrir en temps de paix les dé- 
troits aux bâtiments de guerre des Puissances amies, en 
vertu du droit de souveraineté territorialle qu'elle exerce 
sur ces détroits. 

En second lieu, Musurus Pacha observe que la rédac- 
tion du projet a, en outre, l'apparence d'être dirigée con- 
tre la Russie et qu'elle représente la Turquie comme de- 
vant être dans une attitude de méfiance constante vis-à-vis 
de cette Puissance. 

Ces observations ne furent pas favorablement accueillies ; 
le Comte Apponyi soutient la rédaction primitive de l'Article 
2 du projet et propose, afin de la rendre plus claire, d'a- 
jouter après ((Puissances non riveraines'' les mots ade la 
mer Noire.^' Le Plénipotentiaire d'Allemagne dit qu'il ne 
trouve pas les mots ade la mer Noire'' nécessaire, puisqu'il 
ne peut y avoir de doute sur le sens des mots a^Puis- 
sances non riveraines." 

Le Plénipotentiaire d'Italie accepte le projet et ne s'op- 
pose pas à ce que Ton ajoute les mots adelamer Noire^' 
à la fin de l'art. 2, comme l'explication du sens naturel 
de cet article. 

Le Baron de Brunnow déclare qu'il a reçu l'autorisation 
de signer le protocole de la seconde séance et d^adhérer 
aux articles dont il s'agit. 

Le Comte Granville dit alors que s'il ne se range pas 
de l'avis du Plénipotentiaire de Turquie, c'est uniquement 
parce que la rédactions dont il est question lui paraît plus 
conforme aux intérêts de l'Empire Ottoman et de toutes 



les Puissances qui en ont garanti Tintég^f^ité ^t Tii^fié- 
pendance. Cette rédaction lui parait aussi celle sur laque^e 
il sera le plus facile de tQmber d'accord. 

Après avoir réflité dans un sens favorable les deux ar- 
guments qu'a fait valoir Musurus Pacha sur la rédaction 
de l'Art. 2, lord Granville le prie de vouloir bien 
porter à la connaissance de sa Cour les opinions favo- 
rables de la rédaction piîmitive de cet article qui ont été 
émises par les Plénipotentiaires des autres Puissances. 

En même temps, il propose un article ainsi conçu et 
devant précéder les 4 articles dont il a été question: 

«La mer Noire reste ouverte, comme par le passé, à la 
marine marchande de toutes les nations." 

La proposition est acceptée. 

Le Plénipotentiaires d'Autriche-Hongrie, s'étant encore 
dès le début de la Conférence, réservé le droit de proposer 
l'addition au Traité de certains articles relatifs à la liberté 
et à la navigation du Danube, — la Conférence passe à 
la délibération de cette clause. 

Nous ne croyons pas nécessaire de suivre pas à pas les 
discussions qui eurent lieu à ce sujet, d'autant plus que le 
lecteur trouvera plus loin, dans le projet du Traité, le 
résultat des travaux des Plénipotentiaires dans la séance 
du 3 Février. Par conséquent, nous nous bornerons à rappe- 
ler que le Baron de Brunnow fit observer au Comte Apponyi, 
qui démontrait que les articles relatifs au Danube devraient 
précéder l'article 4 du Traité, pour être logiquement 
compris dans les modifications à introduire dans le Traité 
de Paris, — le Baron de Brunnow fit observer que 
les quatre articles du projet formaient un certain ensemble 
et qu'il serait mieux de ne pas les séparer. L'avis con- 
tr^ure pirévalut cependant. 

En outre, le PlénipoteAtiaire de Russie a constaté que les 
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travaux mentionnés à l'article ci-après, rentrent dans un 
rayon placé entièrement en dehors du cercle habituel de 
l'activité commerciale et industrielle de la Russie et que, 
par conséquent, le Gouvernement Impérial ne saurait par- 
ticiper aux frais d'établissement et aux garanties finan- 
cières qui pourraient résulter de ces travaux. 

Cette observation n'a rencontré aucune objection de la 
part des autres membres de la Conférence. 

Après avoir convenu que quand les articles du Traité 
auront reçu l'adhésion des Puissances représentées à la 
Conférence, ils seront signés par les Plénipotentiaires dans 
un Protocole ad hoc pour être incorporés plus tard dans 
le traité formel, la discussion ultérieure des articles a 
été renvoyée au 7 Février. 

Voici maintenant le Projet de Traité^ formant annexe au 
protocole de la séance du 3 Février: 

Art. I. La mer Noire reste ouverte, conmie 
par le passé, à la marine marchande de toutes 
les nations. 

Art. n. Le principe delà fermeture des détroits 
du Bosphore et des Dardanelle en temps de paix, 
invariablement établi comme ancienne règle de 
l'Empire Ottoman, et confirmé par le Traité de 
Paris du 30 Mars 1856, reste en pleine vigueur. 
Art. UI. S. M. Impériale le Sultan, en vertu du 
droit de souveraineté qu'il exerce sur les dé- 
troits du Bosphore et des Dardanelles, se ré- 
serve en temps de paix la faculté de les 
ouvrir, à titre d'exception transitoire, dans 
le seul cas où l'intérêt et la sécurité de son 
Empire lui ferait reconnaître la nécessité de 
la présence des bâtiments de guerre des Puis- 
sances non-riveraines de la mer Noire. 
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Art. IV. D est convenu que la stipulation, 
contenue dans l'article précédent, remplacera 
désormais celles des articles 11, 13 et 14 du 
Traité de Paris du 30 Mars 1856, ainsi que 
la convention spéciale conclue entre la Sublime- 
Porte et la Russie et annexée au dit ar- 
ticle 14. 

Art. V. La Commission établie par Fart. 16 
du Traité de Paris, dans laquelle les Puis- 
sances co-signataires du Traité sont chacune 
représentées par un délégué et qui a été char- 
gée de désigner et de faire exécuter les tra- 
vaux nécessaires depuis Isaktcha, pour dégager 
les embouchures du Danube, ainsi que les 
parties de la mer Noire y avoisinantes, des 
sables et autres obstacles qui les obstruent, 
afin de mettre cette partie du fleuve et les 
dites parties de la mer dans les meilleures 
conditions de navigabilité, — est maintenue dans 
sa composition et dans les limites de sa 
compétence acturfte pour une période ulté- 
rieure de douze ans, à compter du 24 Avril 
1871, terme de l'amortissement de Temprunt 
contracté par cette commission sous la garan- 
tie de l'Allemagne, de l'Autriche, de la France, 
de la Grande-Bretagne, de l'Italie et de la Turqie. 

Art. VI. Les principe énoncés dans les ar- 
ticles 108 — 116 du Traité général du Con- 
grès de Vienne, par rapport aux rivières navi- 
gales qui séparent ou traversent plusieurs Etats, 
sont déclarées obligataires pour tout le cours du 
Danube. Les conditions de la réunion nouvelle 
de la Commission riveraine, établie par l'Art. 17 
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du Traité de Paris du 30 Mars 1856, seront 
fixées par une entente préalable entre les 
Puissances riveraines et, en tant qu'il s'agirait 
d'une modification de l'art. 17 du dit Traité, 
par une convention spéciale entre les Puis- 
sances signataires. 

Art. Vn. Par égard aux intérêts de com- 
merce, à l'urgence et à la grandeur des tra- 
vaux nécessaires pour écarter les obstacles et 
les dangers qui s'opposent à la navigation 
du Danube, dans le passage des Cataractes et 
des Portes de Fer, S. M. l'Empereur d'Au- 
triche et Roi de Hongrie se concertera avec 
ses co-riverains de cette partie du fleuve sur 
les conditions techniques et . financières d'une 
opération destinée à faire disparaître les ob- 
stacles susmentionnés, moyennant des travaux 
à entreprendre par le gouvernement Impé- 
rial et Royal. 

La règle établie par l'art. 15 du Traité de 
Paris, à savoir: qu'il ne sera établi aucun 
péage basé uniquement sur le fait de la navi- 
gation du fleuve, est déclarée inapplicable aux 
travaux jugés nécessaires dans la partie sus- 
indiquée du fleuve entrepris par les Etats 
riverains de cette partie du fleuve à leurs 
propres frais. 
Le péage à établir éventueUement devra 
être égal pour tous les pavillons. Le produit 
n'en pourra servir qu'à couvrii' les frais d'in- 
térêts et d'amortissement du capital employé 
aux dits travaux, et la perception en cessera 
dès que le capital sera remboursé. 
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Art. Vni. Les Hautes Parties contractantes 
renouvellent et confirment toutes les stipula- 
tions du Traité du 30 Mai 4856, ainsi que ses 
annexes, qui ne sont pas annulées ou modi- 
fiées par le présent Traité. 

Art. IX. Les Cours, représentées par leurs 
Plénipotentiaire sérunis en Conférence à Lon- 
dre, se réservent de faire entrer les stipula- 
tions ci-dessus énoncées dans un Traité formel, 
dont les ratifications seront échangées à Lon- 
dres dans l'espace de six semaines après le 
rétablissement de la paix entre l'Allemagne 
et la France ou plus tôt si faire se peut. 

Art. X. Il est convenu que les Puissances 
signataires porteront le dit Traité à la con- 
naissance du Gouvernement Français avec in- 
vitation d'y accéder. 



ANNEXE AU TRAITÉ. 

Convention conclue entre la Russie et la Sublime- 
Porte pour abroger les stipulations de celle signée 
à Paris le 18/30 Mars 1856, relative au nombre 
et à la force des bâtiments de guerre que les Puis- 
sances riveraines entretiendront dans la mer Noire. 



La séance du 7 Février fiit très-courte et se passa 
sans discussion, car le Plénipotentiaire de Turquie déclara 
qu'il attendait toujours les instructions de sa Cour, avant 
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de pouvoir se prononcer sur les articles du projet de 
Traité. Les autres Plénipotentiaires, tout eh étant prêts 
à donner leur assentiment aux quatres articles contenus 
dans le mémorandum dont la rédaction a été concertée à 
la fin de la séance du 24 Janvier, n'étaient pas du même 
avis quant à ceux relatifs à la navigation du Danube. 

Les Plénipotentiaires se séparèrent sans autres résultats 
en priant le Président de fixer le jour de leur prochaine 
réunion, lorsqu'ils auront été munis des instructions qu'ils 
attendaient de leurs Cours. 

Cette nouvelle réunion eut lieu le 13 Mars dans des 
circonstances exceptionnelles; les Plénipotentiaires eurent 
la vive satisfaction d'accueillir parmi eux le Duc de Broglie 
qui vint, enfin, représenter le Gouvernement de France. 

((J'ai Tespoir," dit le Président, après avoir présenté le 
Duc à ses collègues, «que Mr. le Duc aura eu Toccasion 
de se convaincre, par les ajournements successifs de nos 
séances, par les protocoles que nous avons signés, et par 
les informations que MM. les Plénipotentiaires m'ont per- 
mis de donner presque journellement à Mr. le Chargé 
d'Affaires de France, que nous avons fait notre possible 
pour nous assurer l'indispensable concours de la France." 

Ayant remercié, au nom de son gouvernement, le Pré- 
sident et les Plénipotentiaires des sentiments d'amitié 
et de bienveillance exprimés à Tégard de son pays, le 
Duc de Broglie déclare que «le Gouvernement Français aurait 
peut-être préféré s'abstenir jusqu'au bout de s'associer à 
des décisions à la discussion desquelles il est resté étranger." 
Mais, craignant de ne pas témoigner assez hautement, 
par là, «le prix qu'il attache à tout ce qui peut entretenir 
ou rétablir Fharmonie entre les Grands Etats," le Gouver- 
nement Français «saisit avec empressement l'occasion de 
maintenir la règle salutaire de la société Européenne, — à sa- 
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voir, de n'apporter aucun changement essentiel aux rela- 
tions des peuples entre eux, sans Texamen et le consen- 
tement de toutes les grandes Puissances : pratique tutelaire, — 
véritable garantie de paix et de civilisation, à laquelle trop 
de dérogations ont été apportées dans tes dernières années. » 

((En ce qui touche l'objet principal de la Conférence,» 
disait le duc en terminant son discours, (de Gouvernement 
Français, partageant les sentiments exprimés par Mr. le 
Plénipotentiaire de Turquie, n'aurait aperçu personnel- 
lement aucune raison suffisante pour modifier les sti- 
pulations établies par le Traité de 4856, et aurait préféré 
leur maintien. Mais, au point où les choses sont parvenues, 
et du moment où l'arrangement nouveau, agréable au 
Gouvernement Russe, est agréé par celui de la Sublime- 
Porte, principal intéressé dans la question, le Gouverne- 
ment Français entre volontiers dans la pensée de concili- 
ation qui l'a dicté, et il apporte son adhésion à toutes les 
décisions de la Conférence." 

Un langage aussi conciliant ne pouvait qu'agir favo- 
rablement sur la marche des négociations et les Plénipo- 
tentiaires, modifiant certains passages des articles proje- 
tés, arrêtèrent sans difficultés et définitivement les articles 
du Traité formel, tels qu'ils se trouvent plus bas. 

En outre, le Baron de Brunnow et Musurus Pacha annoncè- 
rent à la Conférence quïls avaient reçu l'autorisation 
de conclure une convention pour abroger les stipulations 
de celle signée à Paris le 48/30 Mars 4856, relativement au 
nombre et à la force des bâtiments de guerre des Puis- 
sances riveraines dans la mer Noire. 

Les Plénipotentiaires accueillirent favorablement cette 
nouvelle et décidèrent qu'une convention, conclue et rati- 
fiée de la manière indiquée, aurait même force et valeur 
que si elle était annexée au Traité. 
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TRAITE PORTANT MODIFICATION 

DU TRAITÉ DE PARIS DU 30 MARS 1856, 

SIGNE A LONDRES LE 1/13 MARS 1871. 

S. M. TEmpereur de toutes les Russies, S. M. l'Em- 
pereur d'Autriche Roi de Bohême etc. et Roi Aposto- 
lique de Hongrie, S. M. TEmpereur d'Allemagne Roi 
de Prusse, le chef du pouvoir exécutif de la Répu- 
bhque Française, S. M. la Reine de Royaume-Uni de la 
Grande-Bretagne et d'Irlande, S. M. Je Roi dltalie, S. M. 
l'Empereur des Ottomans, ont jugé nécessaire de réunir 
leurs représentants en conférence à Londres, afin de s'en- 
tendre, dans un esprit de concorde, sur la révision des 
stipulations du Traité, conclu à Paris le 30 Mars 1856, 
relatives à la navigation de la mer Noire ainsi qu'à 
celle du Danube; désirant en même temps assurer 
dans ces contrées de nouvelles facilités au développement 
de l'activité commerciale de toutes les nations, les Hautes 
Parties contractantes ont résolu de conclure un Traité, 
et ont nommé à cet effet pour leurs Plénipotentiaires, sa- 
voir: (suivent les noms). 

Lesquels, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs, trou- 
vés en bonne et due forme, sont convenus des articles 
suivants : 

Art. L — Les articles 11, 43 et 14 du Traité 
de Paris du 30 Mars 1856, ainsi que la con- 
vention spéciale conclue entre la Sublime-Porte 
et la Russie, et annexée au dit article 14, 
sont abrogés et remplacés par l'article 
suivant: 

Art. il — Le principe de la clôture des dé- 
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troits des Dardanelles et du Bosphore, tel qu'il 
a été établi par la convention séparée du 30 
Mars 4856, est maintenue, avec la faculté, pour 
S. M. I. le Sultan d'ouvrir les dits détroits en 
temps de paix aux bâtiments de guerre des 
Puissances amies et alliées, dans le cas où la 
Sublime-Porte le jugerait nécessaire pour sau- 
vegarder l'exécution des stipulations du Traité 
de Paris du 30 Mars 1856. 

Art. in. — La mer Noire reste ouverte, 
comme par le passé, à la marine marchande 
de toutes les nations. 

Art. rV. — La Cîommission établie par l'article 
46 du Traité de Paris, dans laquelle les Puis- 
sances co-signataires du Traité sont chacune 
représentées par un délégué, et qui a été chargée 
de désigner et de faire exécuter les travaux 
nécessaires depuis Isaktcha, pour dégager les 
embouchures du Danube, ainsi que les parties 
de la mer Noire y avoisinantes, des sables et 
autres obstacles qui les obstruent, afin de mettre 
cette partie du fleuve et les dites parties de 
la mer dans les meilleurs conditions de navi- 
gabilité, est maintenue dans sa composition ac- 
tueUe. La durée de cette Commission est 
fixée pour une période ultérieure de douze ans 
à compter du 24 Avril 4871 , c'est-à-dire jusqu'au 
24 Avril 1883, terme de l'amortissement de 
l'emprunt contracté par cette Commission soùs 
la garantie de rAutriche-Hongrie, de l'Alle- 
magne, de la France, de la Grande-Bretagne, 
de l'Italie et de la Turquie. 

Art. V. Les couditions de la réunion nouvelle 
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de la Commission riveraine, établie par rartîcle 
17 du Traité de Paris du 30 Mars 1856, seront 
fixées par une entente préalable entre les 
Puissances riveraines, sans préjudice de la 
clause relative aux trois Principautés Danu- 
biennes; et en tant qu'il s'agirait d'une mo- 
dification de l'article 17 du dit Traité, cette 
dernière fera l'objet d'une Convention spéciale 
entre les Puissances co-signataires. 

Art. VI. — Les Puissances riveraines de la 
partie du Danube où les Cataractes et les 
Portes de Fer mettent des obstacles à la na- 
vigatioiî, se réservant de s'entendre entr'elles 
à l'eflet de faire disparaître ces obstacles, les 
hautes parties contractantes leurs reconnaissent 
dès à présent, le droit de percevoii* une taxe 
sur les navires de commerce sous tout pavil- 
lon, qui en profiteront désormais, jusqu'à Tex- 
tiiiction de la dette contractée pour l'exécution 
des travaux; et elles déclarent l'article 15 
du Traité de 1856 inapplicable à cette par- 
tie du fleuve pour un laps de temps né- 
cessaire au remboursement de la dette en 
question. 

Art. Vn. — Tous les ouvrages et établisse- 
ments de toute nature, créés par la Commission 
Européenne, en exécution du Traité de Paiis 
de 1856, ou du présent Traité, continueront 
à jouii* de la même neutralité qui les a pro- 
tégés jusqu'ici, et qui sera également respectée 
à l'avenir dans toutes les circonstances par 
les Hautes Parties contractantes. Le bénéfice 
des immunités qui en dérivent s'éteadra à 
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tout le personnel administratif et technique 
de la Commission. Il est cependant bien en- 
tendu que les dispositions de cet article n'affec- 
teront en rien le droit de la Sublime-Porte 
de faire entrer, comme de tout temps, ses 
bâtiments de guerre dans le Danube en sa 
qualité de Puissance territoriale. 

Art. Vin. — Les Hautes Parties Contractan- 
tes renouvellent et confirment toutes lès stipula- 
tions du Traité du 30 Mars 4856, ainsi que 
ses annexes, qui ne sont pas annulées ou 
modifiées par le présent Traité- 

Art. IX. — Le présent Traité sera ratifié et 
les ratifications en seront échangées à Londres 
dans le délai de six semaines, ou plus tôt si 
faire se peut. 

Signé: Brunnow, Apponyi, Bernstorff, Broglie, 
Granville, Cadorna, Musurus. 



CONVENTION DU 1/13 MAE8 1871. 
CONCERNANT l'ABOLITION DE lA CONTENTION 
SPECIALE DU 18/30 MAE8 1856 RELATIVE AU NOM- 
BRE ET A LA FORCE DES BATIMENTS DE GUERRE 
DE LA RUSSIE ET .DE LE TURQUIE DANS LA 
HER NOIRE. 



Art. I. — La Convention spéciale conclue à 
Paris entre S. M. TEmpereur de toutes les 
Russies et S. M. I. le Sultan le 48/30 Mars 
1856 relative au nombre et à la force des 
bâtiments de guerre des deux Hautes Parties 
contractantes dans la mer Noire, est et de- 
meure abrogée. 

Art. n. — La présente Convention sera rati- 
fiée et les ratifications en seront échangées à 
Londres dans l'espace de six semaines, ou 
plus tôt si faire se peut. 

Signé : Brunnow. 

MUSURUS, 

Ces deux Traités furent ratifiés à St. Pé- 
tersbourg le 18 Mars 1871. 
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